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RENAISSANCE ET ENSEIGNEMENT DU DROIT ROMAIN ET DU DROIT CANONIQUE
AVANT-PROPOS
Le troisième volume de cel ouvrage a paru en 18A8.
Après quatre années de révolutions politiques et de vicissitudes particulières , qui ont retardé , mais non interrompu, des travaux historiques que je compte poursuivre jusqu’à la fin avec une active persévérance , je publie le quatrième volume de l'BiSTOtnE du Droit français.
Le premier, sur l’histoire du Droit civil de Rome , considéré en lui-même et dans ses expansions cher les peuples conquis , est une introduction nécessaire à l’intelligence du droit et de ses transformations, à la distinction des rapports ou des différences qui se rencontreront entre le Droit romain et le Droit français dans la profondeur et le développement de nos origines juridiques. Il comprend I’Époque romaine (liv. i). — Institutions de l’ordre politique ; — Origine historique et caractère général de la loi de* XII Tables; — Droit prétorien ; sa naissance et ses progrès; — Cité; — Famille; — Propriété romaine; — Obligations; — Institutions et actions judiciaires sous l’influence du Droit des XII Tables, du Droit prétorien et des lois accessoires; leur extension dans les provinces; — Culture et enseignement du Droit à Rome; — Philosophie du Droit selon la doctrine de
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Cicéron : tel est l’objet de cette Introduction à la fois historique et juridique.
Le deuxième volume contient le Droit celtique, exhumé pour la première fois des monuments d’origine latine, galloise et bretonne; — et le Droit gallo-romain, formé des rapprochements qui s’établissent , dans la Gaule du Nord et du Midi , entre les coutumes indigènes et le droit du peuple vainqueur.
Cet exposé comprend pour I’Époque celtique ( liv. it ) : — Vues générales sur les Gaules; — Organisation politique; — Institutions religieuses; — Esprit du Droit gallique ; — Rapport du Droit gallique et du Droit civil de Rome; - Différences essentielles. — Pour IÉpoque gallo romaine (liv. ni) : le Droit romain sous l’influence du stoïcisme et du christianisme ; — les Romains, le Christianisme et les premiers établissements des Germains dans les Gaules ; — le Droit gallo-romain ou les résultats du Droit privé dans les Gaules Belgique , Celtique , Aquitanique et Narbonnaiss au commencement du vt' siècle ; — les résultats généraux et caractéristiques de la société galloromaine.
Le troisième volume contient le Droit germanique , étudié dans les monuments des lois barbares et dans les transformations qu’il a subies sur le sol gallo-romain pendant la durée des deux premières races. C’est I’Époqüe française (ou franque et gallo-franque), qui comprend (liv. îv): le Droit germanique de la France; histoire externe, histoire interne; — le Droit mixte de la période mérovingienne et carlovingienne dans scs rapports avec le Droit public et administratif, civil, pénal et canonique. Là se trouvent les vraies et les fausses décrétales, les vrais et les faux capitulaires; les changements du caractère personnel des lois germaniques en lois réelles et coutumes locales; le tableau des fiefs et la transition qui conduit au Droit féodal.
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AVANT-PROPOS. IX
Le quatrième volume que nous publions aujourd’hui commence avec le Droit de la troisième race ou de la monarchie capétienne; il a pour objet I’Époqde féodale. Il entre de suite ( livre v) dans le Droit public du xa siècle , et 11 le conduit à travers les variations du régime féodal jusqu’à la monarchie de Philippe-Auguste et de saint Louis.
La monarchie féodale de saint Louis, c’est le plus beau spectacle et le plus admirable résultat des conquêtes de l'ordre moral, religieux et social sur la barbarie des mœurs et sur l’anarchie des idées et des habitudes. L’Église, la royauté, les communes , le travail des écoles ecclésiastiques et monastiques fondées par Charlemagne, l’établissement des Universités, la renaissance du droit romain par la mise en lumière des lois de Justinien , l’enseignement du droit canonique ; l’Université de Paris, pour la théologie et les lettres humaines; l’Université de Bologne et sa savante propagande des collections justiniennes ; la naissance et l’activité des Universités provinciales, qui concentrent à leur tour et réfléchissent la lumière du droit civil et canonique : tout concourt à donner à celte période, du x* à la fin du xm* siècle, un intérêt qui s’attache également au Droit public et au Droit privé.
Nous exposons, livre vi, le Droit privé de l'époque féodale. C'est là qu’apparatt, dans ses principes d’unité et dans ses diversités appropriées aux différences de pays et de races, le Droit féodal et coutumier, qui abonde en monuments du moyen âge , nés en France ou hors de France.
C’est là que se trouvent réunis tous les germes, tous les principes qui se développeront ultérieurement sous l’influence de la magistrature, du barreau et des grandes écoles de droit romain et de droit coutumier. C’est dans cette époque complexe et féconde, au xm* siècle surtout, que sont rédigés de toutes parts dans nos provinces ces recueils de droit et d'usages, ces livres coutumiers qui conservent à chaque région
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de la France le caractère de ses mœurs et la tradition vivante de ses origines.
Le Droit français gagnera plus tard en justice , en uniformité sous l’Influence progressive du droit romain et du droit canonique; mais il perdra, pour l'histoire, en originalité et en vérité de relation avec les mœurs de chaque province. Le Droit commun de la France coutumière, dont nous avons essayé de saisir les premiers traits dans la mobilité des périodes féodales et la diversité des monuments à partir des Assises de Jérusalem et du Livre des fiefs , prendra de plus en plus une physionomie virile et caractérisée , sous la main habile et patiente des légistes et des jurisconsultes. — La science du droit et le progrès de la nationalité se développeront en même temps, et nous les suivrons avec orgueil dans leur cours glorieux : mais ce ne sera pas sans regret que comme investigateur des origines Juridiques nous nous séparerons de ce Droit du moyen âge , dont la puissante vitalité s’est communiquée aux principes et aux institutions qui ont fondé le Droit moderne.
DU
IF PÉRIODE DE L’ÉPOyi'E FRANÇAISE.
DD X* SIÈCLE. PRINCIPES DE TRANSFORMATION SOCIALE
SOMMAIRE
S 1. Droit public du x* siècle sur la transmission de la Couronne. — Divergence de principes. — L'élection appliquée à la fondation de la 3* dynastie.
S 2. Examen des opinions de Montesquieu : 1* sur le rapport qui aurait existé entre l’hérédité des fiefs et celle de la Couronne; 2° sur r origine de l’indivisibilité du royaume et
T. iv. I
sur l'application du droit d'ainesse à la transmission du pouvoir royal.
S 3. Caractère moral et politique de l'aristocratie féodale au x* siècle.
§ U. Indication des principes civilisateurs qui ont agi sur la société féodale et qui seront l'objet des chapitres du présent livre.
S 1 .— DROIT PUBLIC DU X' SIÈCLE SUR LA TRANSMISSION DE LA COURONNE. — DIVERGENCE DE PRINCIPES. — I. ÉLECTION APPLIQUÉE A LA FONDATION DE LA 3* DYNASTIE.
Pendant un siècle, de l’an 884 à l’an 987 , il y eut dans la transmission de la couronne de France des luttes, des incertitudes qui contribuèrent à l’affaiblissement de l’autorité royale et à l’indépendance des grands vassaux.
I. Lorsque l’empereur Charles le Gros, fils de Louis le Germanique, fut appelé , en 884 , à succéder comme roi de France à ses neveux Louis III et Carloman , fils de Louis le Bègue et petits-fils de Charles le Chauve, ce fut au préjudice des droits apparents de son autre neveu Charles le Simple, enfant encore en bas Age. Charles le Simple, issu d'un second mariage de Louis le Bègue, était frère consanguin des deux derniers rois Louis et Carloman. A la vérité , des doutes s’étaient élevés , dans l’esprit des peuples, sur la filiation légitime de Charles le Simple. Le premier mariage de son père n’avait été 'dissous que par la volonté impérative de Charles le Chauve; et la reine Ansgarde, première épouse, vivait encore au moment où fut contractée la seconde union de Louis le Bègue avec la reine Adélaïde , qui devint mère de Charles le Simple. La validité du second mariage pouvait donc être suspecte aux yeux d’hommes
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sincères, et un évéque de Paris en dénonça le vice à l’archevêque de Reims.
Après sa retraite honteuse devant les Normands qui avaient assiégé Paris, Charles le Gros fut déposé : mais son avènement à la couronne , en 884 , malgré l’existence de Charles le Simple , pouvait servir de motif ou d'excuse , en 888 , à l’élection du roi Eudes par le suffrage des grands et des évêques , qui composaient alors l’assemblée nationale. Cette assemblée en déférant la couronne par élection à Eudes , (ils de Robert le Fort , reprenait l’exercice d’un droit primordial , si , en ellet , la race royale était éteinte ou continuée seulement par un rejeton illégitime. C’est l’évêque de Paris, Gosselin, glorieusement associé à Eudes, en 886 , dans la défense de la capitale assiégée, qui se plaignit auprès d’Hincmar, archevêque de Reims , du scandale des deux épouses de Louis le Bègue 1 ; et le fils de Robert le Fort, le petit-fils
1 De objectis sibi ( ffi-ncmnri) a (losleno super Ludovic! patris eorum assensu quare Ansgeurdim uxorera abjectarn eum recipere noncogerit.et^df/aMtj'mabeo retineri non prohibuerit. (Klodqaku, lib. ni, c. xix).
Gosselix ou Goelin, évêque de Paris, avait été abbé de Saint- Uermain-des-Prés et chancelier de Charles le Chauve, qui avait exigé de son fils Louis le Bègue la répudiation de la première épouse.
L’opinion sur l'illégitimité de Charles le Simple a été adoptée par Adrien de Valois : — Ludovicus autem Bal bus coactus fuerat a pâtre Carolo repudiare Ansgardem conjugem , ex qua Ludovicum et Carlomannum filios habebat, et Adelheidem ducere quæ Carolum posthumum peperit. Ita Carolus hic qui simples vel stultv* cognominatus est , non magisquaui Arnulfus (iinperator) ex légitima conjuge genitus ac legilimus Ludovici lîalbi fil tus justusque heres et regni successor esse viderelur (Uad. Vales., in Notis pane g. liereng., p. 113). — C’est aussi l’opinion développée dans une dissertation faite par Alp. Delhi, m;, évêque d'Albi, rapportée dans les Preuves du Traité de la succession à la couronne de France , par Legrand (p. 325 etsuiv.)
du germain Witichind qui avait chassé les Normands de l’Anjou, Eudes, comte de Paris, élu roi de France à Compiègne par le suffrage unanime des grands, fut sacré par les mains de l’archevêque de Sens.
Charles le Simple n’avait encore que huit ans. Mais plus tard , ce prince , dont l’illégitimité avait été alléguée et non judiciairement déclarée , revendiqua ses droits héréditaires. Foulques, archevêque de Reims, appuya ses prétentions, le sacra roi et donna ainsi le premier exemple de ce qu’on appelle , en langage moderne , une restauration. La lutte s’engagea dès lors, pendant cent années, entre le principe d’élection et le principe d’hérédité.
L’élection donna les rois Eudes, Robert et Raoul. — L’hérédité donna les rois Charles le Simple, Louis IV d’Outre-mer , Lothaire et Louis V. L’élection finit par l’emporter au déclin du x* siècle. Elle avait cédé devant les droits d’hérédité en ligne directe descendante (Charles le Simple était petit-fils de Charles le Chauve); elle fut plus forte que l’hérédité en ligne collatérale, principe bien moins protégé par les lois et coutumes germaniques , ainsi que l’atteste l’ancien code du droit féodal des Allemands où il est dit : « personne ne succède au fief si ce n’est le fils au père*». — Aussi,
2 Petut codex jurit feudorum, publié par Schilter, tit. De tuecenione feudi, S 8, art. 2 : nemo succedit in feudo nlsi fllius p&tri.
Nous trouvons l'application de ce principe dans un acte très-remarquable, le testament qui a été fait sous le roi Raoul, dans la première moitié du x* siècle (de 929 à 936) , par Adhémar, vicomte d’Uzerche et de Tulle (en bas Limousin). Le vicomte, qui avait des parent » et de s proche », donne ses châteaux, fiefs et terres nom-
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après la mort de Louis V, Charles, son oncle paternel , duc de la Bassè-Lorraine , qu’il avait reçue de l’Empereur à litre de fief, fut écarté de la succession au trône ; et l’élection fonda enfin la troisième dynastie dans la personne de Hugues Capet , fils de Hugues le Grand , héritier des duché de France et comté de Paris. — Hugues Capet , élu roi à Noyon , fut sacré à Reims par l’archevêque Adalbéron en 987 ; six mois après , il fit associer son fils à la couronne par une élection nouvelle, et il le fit sacrer dans la même année, pour assurer le pouvoir à sa famille. Hugues Capet était petit-neveu du roi Eudes, petit-fils du roi Robert; et ainsi, le fondateur de la troisième dynastie, avant d’être roi lui-même , était déjà de cette race royale créée par l’élection à côté des descendants dégénérés de la race carlovingienne.
L’élection libre, qui déférait, en connaissance de cause, la couronne à Hugues Capet, est un fait attesté par les auteurs contemporains, Abbon, Aimoin , Adhémar d’Angouléme *. Mais, de plus, le moine Richer, ce
breuses au monastère de Saint-Martin , parce qu’il n’a pas de fils légitime, cum legitimum utique non haberem filium. (Voir Rcginon, appendix Actor. Peter. , publié par Baluze (édit. 1671. in-8*) p. 628 et suiv.
3 Electionem regis facit concordia totius regni. (Abbon , abbé de Fleury , épître dédicatoire aux rois Hugues et Kobert de son Recueil de canons. — Script. D. Bouquet, X, p. 628). — Velera analecta Mabill., t 2, p. 251.
Franci primates, eo Carolo relicto ad flugonem qui ducatum Francise tune strenue guberaabat, ....sese conferentes, eum Noviomo solio sublimant regio. (Aimoin , moine de Fleury, Script. IX , p. 142.)
Regnum accipere volui t Carolus , sed nequlvit, quia Deusjudicio
disciple admirateur de Gerbert , dont le manuscrit retrouvé de nos jours et publié par le savant Pertz , est pour l’histoire du x* siècle le plus précieux document , a entouré le fait historique de toutes les preuves qui présentent l’élection de Hugues Capet comme l’application d’un principe de droit public. Le rapprochement qu’il nous fournit sur la conduite des ducs de France, Hugues le Grand et Hugues Capet son fils , nous parait propre à caractériser la situation des esprits et le droit public de l’époque.
Charles le Simple , que l'archevêque de Reims avait fait remonter sur le trône malgré l’élection d’Eudes, était mort roi de France en 929, laissant après lui un roi, son compétiteur par l’élection, Raoul, duc de Bourgogne. A la mort du roi Raoul, en 936 , Hugues, duc de France, père de Hugues Capet, proposa lui-même aux grands du royaume , assemblés pour délibérer sur la royauté , de rappeler de l’exil où il vivait en Angleterre, le fils de Charles le Simple ; et l’historien met dans sa bouche les paroles suivantes : « Le roi Charles est » mort misérablement, soit qu’il l'eut mérité, soit que » la Providence ait voulu nous punir des fautes de nos » pères ou de nos propres fautes. Que toute discorde » cesse désormais entre nous. Robert, mon père, fut » autrefois élu roi par votre volonté unanime. Loin de » moi , cependant , la pensée d’être restitué à sa place.
suo meliorcm elegit. Hugo consensu plurjmorum in llegem elevat us est. (Ademar, moine de Saint-Cybard d'Angoulônie. Script. X, p. 1 !tU). — f-'oir un Mémoire de D. Poirier, Afrm. de l'Acai. de * Inscript., p. 553, tome 50.
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» Je ne crois pas, non plus, qu’après Raoul, de noble » mémoire , nous devions élire un prince de race étran- » gère. Rappelez d’outre-mer la liguée quelque temps » interrompue du sang de Charlemagne , et donnez-vous » pour roi Louis, fils de Charles. Par là vous conserve- » rez la noblesse du sang royal et vous appaiserez les » plaintes de ses partisans. » — L’assemblée des grands accueillit cet avis avec une entière faveur, et des députés furent envoyés , au nom du duc des Gaules et des autres seigneurs, pour engager Louis à revenir parmi eux et lui promettre la foi des grands du royaume. Le prince revint : quinze seigneurs l’investirent à Laon de l'autorité royale , avec l’approbation de tous , et il fut sacré roi par le métropolitain , assisté de vingt évêques*.
h IUciieri iiist., llb. u. Cap. i — 5. (Perts, Monum. Géra, et édit. Guadet, t. i, pag. 121. — J’ai abrégé le discours et le récit, en en conservant très-fidèlement la substance. — Je transcris Ici les parties les plus remarquables du texte original :
I. Galll in Regis promotionc llberiores videri laborantes, sub Hugone duce deliberaturi de rege ereando collecti Bunt.
U. ... « Discordiarum molimina absint, et communi omnium conlbentia de prarferendo principe deliberemus.
» ...Repetatur ergo intcrrupta paululum Begiæ generationis linca, ac Karoii filium Ludovic uni a transmarinis partibus revocal) tes, regem vobis decenter creatc. »
...Quibus dictis Gallorum principes mira beuivolentia cedunt. Dux itaque legatos oratores trans mare ad accersieudum Ludovicum dirigit , qui ei a Duce Galliarum aiiisque principibus reditum suadcant....
UT. — Legationem etiam promulgantes ; * Ducit (inqujunt Legati) beuivolentia, atque omnium qui in Galliis pntiores sunt , bue per undas ignoti maris devenimus : tanta est omnium voluntas , omniumque consensus. »
IV. ... Dux itaque cum Galliarum priuàpibut domnum Regem excepturi, Rononiam veniunt Cujus arma Dux suscipiens, arnii-
Ainsi le duc de France ne s’arrêtait pas à la prévention d’illégitimité qui avait anciennement obscurci la naissance de Charles le Simple; et, ne voyant dans le fils exilé, Louis IV d’Outre-mer, que le représentant direct de la race carlovingienne, il ne fît servir l’élection qu’à déclarer les droits du sang royal. Il tint la même conduite à l’égard de Lothaire, fils de Louis d’Outre-mer; il le reconnut pour roi à Reims dans l’assemblée des grands et lui prêta serment de fidélité *.
Le roi Lothaire s’était dit, dans les actes publics, roi des Français par ta grâce de Dieu *. Mort en 986, il avait laissé un fils âgé de dix-huit ans qui fut subrogé à son règne , selon les expressions de Richcr, par le duc de France , fils de Hugues le Grand , et par d’autres seigneurs7. Louis V, cet héritier direct de la couronne, mourut d’un accident un an après , en 987 : et alors que se passa-t-il?
Les grands étaient réunis à Compiègne : le jeune roi n’avait pas laissé d’enfant; il n’avait après lui qu’un oncle paternel, Charles, duc de Basse-Lorraine. L’assemblée délibéra sur les intérêts du royaume 8 ; mais
ger præcedebat, donec jussus Magnatibus Galltarum contulit. ... Laudunum deductus est UbI etiam et regnandi jura quindennis accipiens, omnibus faventibus per domnum Metropolitanum Artoidum cum Epûcopit vigimi Rex creatus est »
5 (Richeri, h-97, t. i, p. 269. Uugo itaque dux per manus et sacramentum Regis efficitur.... multam abinde fidem se servaturum pollicens.
6 Richeri, iii, c. 86. Francorum, Gratis Dei, rex, Conrado Allemanorum Régi qulcquid sibi.
7 Richeri, iv-1, p. 141 : A Duce aliisque Principibus in Regnum subrogatur.
8 Richeri, iv-5. Placuit ante discessum convenire et ex Regni eommodis consulerc.
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elle ne s’empressa pas de statuer sur la question de royauté. L’archevêque de Reims, Adalbéron , signalant l’absence de plusieurs seigneurs, dont la prudence et l’activité pouvaient être utiles au bien du royaume, proposa d’ajourner la question de royauté , afin qu’à jour fixe tous pussent se réunir et délibérer sur le choix d’un roi. Une seconde assemblée fut indiquée et l’on jura de s’y trouver. Le duc de France reçut le serment 9.
Dans l’intervalle entre les deux réunions, Charles (duc de Lorraine), frère de Lothaire, oncle paternel de Louis V , se rendit auprès du métropolitain de Reims pour faire valoir ses prétentions à la couronne fondées sur le droit de succession ,0. L’assemblée , au temps fixé, ouvrit ses délibérations à Senlis; et la première question présentée par l’archevêque de Reims fut celle de l’hérédité. Mais il la résolut contre les prétentions de Charles, ou, pour mieux dire, il posa comme un principe reconnu généralement que « le roi étant mort sans » enfants, il y avait nécessairement lieu de délibérer » sur le choix de son successeur, afin que la chose pu- » blique ne restât pas sans chef et abandonnée. - Nous » n’ignorons pas , ajouta-t-il , que Charles a ses parti- » sans , qui soutiennent son droit à la couronne par le
9 Richer , lib. iv, cap. 8, t n, p. 150.
« Cum videam non omnet Principe» adesse, quorum quoque prudentia et diligentla res regni administrari valeant, ratio querendi Regis, ut mihi videtur, ad tempus differenda est ut, statuto tempore, et omnes in unum confluant....» Sacramento itaque Duci alligantur.
10 Richer, iv-9.
« Omnibus notum est jure hereditario debere fratri et nepoti me succedere. »
» litre qu’il tient de ses parents; mais il est certain » qu’en ce cas (en ligne collatérale) le royaume ne s’ac- » quierl pas par droit héréditaire, et que l’on ne peut » par l’élection appeler au trône qu’un homme distingué » non-seulement par la noblesse de son sang , mais
» par la sagesse de l'âme , la foi , la magnanimité
» Nommez donc le duc de France, également illustre » par sa conduite, sa noblesse, sa puissance, et en » qui vous trouverez le défenseur de l’intérét public et » le garant des intérêts privés. — Quel est , en efl'ot , » celui qui s’est réfugié sous sa protection et auquel » Hugues n’ait pas accordé son patronage"? »
« Alors (dit l’historien contemporain que ses inclinations portaient cependant vers la race carlovingienne), alors, et du consentement de tous, le duc fut promu au trône, couronné à Noyon par le métropolitain assisté d’autres évêques, et reconnu pour roi , en 987, par les Gaulois, les Bretons, les Normands , les Aquitains, les Goths , les Espagnols et les Vascons. — Ainsi entouré des grands du royaume, il fit des décrets, selon la coutume royale, et il établit des lois , ordonnant et disposant toutes choses avec le plus heureux succès **. »>
11 Nicher, lib. iv, cap. 11, t. u, p. 156.
Mon îgnoramus Karolum fautores suos habero , qui eum dlpnum ftegno ex parenlum collatione contondant. Sed si de hoc agitur, nec Itegnum Jure hereditario adquiritur, neo In regnum promovendus est nisl quem non solum corporis nobilitas, sed et animi sapientla Illustrât, fides munit, magnan imitas firmat.... Promovete igitur vobis Dticem , actu, nobilitate, eopils clarissimtim . quem non solum rei puhlirœ. sed et priva innnn rrrum tutoront invenietis.
... Quis enim ad eum confngit et patroeinium non invenit?
12 Ricnr,n , iv-12.
Dux omnium coiisensu in Itegnum promovetur et per Metropoli-
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(''est donc un acte do souveraineté nationale que les Français, représentés par les grands et les évéques , exercèrent de la manière la plus réfléchie et la plus solennelle, d’après ce principe de droit public, reconnu au x* siècle par les faits et les paroles, que la transmission de la couronne était héréditaire en ligne directe, mais élective , lorsqu’il n’y avait de parents qu’en lir/ne collatérale. — C’est là ce qui explique la conduite toute différente de Hugues le Grand rappelant de l’exil le fils de Charles le Simple pour le couronner, et de Hugues Capet recevant la couronne du vœu unanime de l’assemblée des grands, malgré les prétentions de l’oncle paternel du dernier roi ,3.
Ce principe de droit public , qui absout le fondateur de la troisième dynastie du reproche d’usurpation, fut invoqué par Hugues Capet lui-même dans le discours qu'il prononça devant les grands et les citoyens de Reims, lors de la promotion d’Arnoul , membre de la famille carlovingienne, au siège métropolitain : « Si le » roi Louis, fils de Lolhaire, dit-il, avait en mourant r> laissé un fils, c’est lui seul qui aurait le droit de » lui succéder; mais comme il n’existe aucun succes-
tanum aliosque Episcopos Noviomi coronatus, Gallis, firittannis, Dahit , /tquitanis , Golhis , Uispauis (a), Ifanconibus li ex kalend. Jun. prærogatur. Stipatus itaque rrgnomm principibus , tnore regio décréta fecit, legesque condidit, fertei successu omnia ordinans atque distribuons.
13 Meyer, dans ses Institutions judiciaires, t. 2,p. 2îi5, avait établi d’une manière conjecturale le principe d’élection, qui est aujourd’hui prouvé. C’est ainsi, dit-il, que nous croyons pouvoir concilier toutes les di flic ul tés historiques.
(«1 Célaienl las Espagnols les pins voisins de la France, qne Charlemagne avait soumis dan» l’Espagne Cilérieure.
» seur direct de la race royale et que c’est un fait connu » de tous, j’ai été choisi par vous, par les autres sei- » gneurs, par ceux qui étaient les plus élevés dans » l’ordre militaire, et, de votre volonté, je marche à » votre tête u. » — Et enfin cette maxime sur le droit de succession était tellement entrée dans l'opinion vulgaire qu’en une chronique du xu€ siècle relative aux rois de France jusqu’au règne de Louis le Gros, il est dit à ce sujet : « Louis mourut sans fils ; et pour cette cause ( qua de causa ) , les seigneurs français firent roi Hugues qui alors gouvernait avec vigueur le duché de France ,s. »
La très-ancienne chronique de l’abbaye de Fleurysur-Loire dit aussi : « Le roi ayant péri d’une mort prématurée, et non marié, laissa le royaume des Francs dépourvu de propre héritier, destilulum proprio herede francorum principalum , dereliquit ,6. »
Cette différence dans la force du droit de succession ,
14 Rex civium sententiam approbat... et sic affatus est : « Divæ » mémorisé Ludovico , Lotharii fillo, orbi substracto, si proies su- » perfuisset , eam sibi successisse dignum foret. Quia vero Regiæ u génération i successio nulla est, idque omnibus ita fore patet,
* t'a tri cæterumque principum , eorum etiam qui in militari » Ordine (a) potiores erant optione assumptus , præmineo. »
(Rich. iv, c. 28, t. 2 , p. 180.)
15 Ludovicus obiit sine filio ; qua de eau/ a , Francorum primates Hugonem qui tune Ducatum Franciæ strenue gubernabat Kegem fecerunt. (Script., D. Bocqpet, x, p. 316.)
16 Fragmentum ex antiqua membrana Flor. Ccenob. (dans les Annal, francor. , éditées par P. Pithou en 1594, p. 510). — Le manuscrit a été continué , au rapport de Pithou , jusqu'à l'an 1110.
(a) L ’ordo militant indique l’ordre de» vassaux le» plus importants. Milet , si- ItniOant vassal, noble, chevalier, il est probable que les principaux seigneur» avaient amene avec eux dans l’Assemblee leurs vassaux de l’ordre le plus élévé
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entre la ligne descendante et la ligne collatérale , qui avait passé des coutumes germaniques dans le droit public du royaume, au x* siècle, se retrouve dans le droit féodal et a exercé une grande influence (comme nous le verrons plus tard) sur le droit coutumier en matière de saisine et de droits de succession ; il nous suffira ici d’un seul rapprochement tiré des assises de Jérusalem : « Quant fié escheit ;'dit la Cour des Barons) , le fiz... qui est dreil he'tr de celui ou de celle de par qui il li escheit , se peut métré par sei, se il est d’aage à fié aveir, en la saisine de cel fié , quant le père ou la mère en muert saisi et tenant corne dou sien...; por ce que il est assise ou usage en cest reiaume que le fiz... demore en la saisine et en la teneure de ce de quei le père ou la mère muert saisi et tenant corne dou sien17. »
Du reste, il est utile de remarquer que l’auteur contemporain de l’avénement de Hugues Capet, Richer, dans le récit de son élection, dit que le nouveau roi, entouré des grands du royaume, fit des décrets selon la coutume royale « et établit des lois. » Il parait clairement résulter de ce passage que le fondateur de la troisième dynastie voulut ressaisir et exerça de suite le droit des Carlovingiens de faire des capitulaires dans l’assemblée des grands. — Un monument très- précieux de cette époque , le Recueil des canons d’Abbon de Fleury, qui a été publié par Mabillon , pourrait être placé, selon la remarque du savant
17 Assises de la haute Cour, livre de Jean d’Ibelin , ch. 101 ; édit. Beugnot , p. 227.
La même règle se trouve dans le livre de Philippe de Navarre, qui a servi de base à la rédaction d’Ibelin. Voir ch. 20. — Ibid. p. U9U.
La rédaction de ce dernier est plus précise.
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éditeur, parmi les capitulaires des rois francs. Mabillon l’a imprimé sous le titre : « Incipiunl Canones domini Abonis abbatis, et Regis I! agonis et Rolberti filii ejus Francorum regis, excerpti de aliis Canonibus. Le titre attribue ainsi une partie des lois recueillies à Hugues Capet et à son fils Robert. Ce qui est certain, c’est que ce recueil, de la fin du x* siècle , contient plusieurs chapitres tels que ceux De minislerio regis, De fidelilale regis, De prœceptis regalibus vel imperialibus qui traitent des droits, de l’exercice de l’autorité royale, et que ces chapitres présentent le caractère de lois politiques, au milieu des règles canoniques qui constituent le fond de ce recueil. 11 est donc très-probable que ces chapitres sont extraits des lois ou décrets que Richer dit avoir été faits par Hugues Capet , selon la coutume royale , dans l’assemblée des grands; et, chose très-remarquable, le chapitre De prœceplis regalibus cite textuellement une loi de Charlemagne sur l’autorité du roi , qu'il dit tirée du livre IV des Capitulaires ; or, le texte reproduit est parfaitement conforme à l’art. 301 , livre IV, des Capitulaires de l’abbé Ansegise. — Là se trouve un résultat important : c’est que les Capitulaires de Charlemagne étaient invoqués comme lois sous le règne et dans l’intérêt même de l’autorité royale de Hugues Capet; c’est que le lien traditionnel, relativement aux lois et capitulaires, n’était pas entièrement rompu dans le passage de la deuxième à la troisième dynastie18.
18 Vide Mabill. Cetera analecta, L n , p. 251 et 265.
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S 2. — EXAMEN DES OPINIONS DE MONTESQUIEU SUR L’HÉRÉDITÉ DES FIEFS ET DE LA COURONNE.
Hugues Capet, roi par l’élection , ne pouvait fonder une dynastie qu’en assurant la couronne à son fils et à ses descendants.
I. Ici se présente une grave question pour la solution de laquelle nous ne pouvons nous soumettre à l’autorité toujours si imposante de Montesquieu. L’auteur de l’Esprit des Lois dit : « Quand la couronne de France sortit » de la maison de Charlemagne , les fiefs étaient réel- » lemenl héréditaires dans ce royaume ; la couronne * » comme un grand fief, le fut aussi. — Quand les fiefs » furent héréditaires, le droil d'aînesse s’établit dans la » succession des fiefs , et par la même raison dans celle » de la couronne qui était le grand fief... La raison de la » loi féodale força celle de la loi politique ou civile4. »
Ainsi , Montesquieu , s'occupant de la fondation de la troisième dynastie, rapporte Vliérédité de la Couronne à une seule cause, Vliérédité des fiefs , et il identifie la Couronne de France avec l’idée d’un grand fief. — Mais un fait , attesté avec toutes scs circonstances par l'histoire de Ricber, prouve son erreur : c’est que le roi Hugues Capet , six mois après son élection , fit associer à la royauté son fils Robert par l’assemblée des grands et le métropolitain de Reims; et » U le fit, dit l’historien contemporain, afin de laisser, après son décès, un
i Esprit des Lois, liv. xxxi.c. 32 et 33.
héritier certain à la Couronne. » Le récit de Richer, au surplus , mérite d’être transcrit en entier s : « Afin de » laisser, après sa mort , un héritier certain à la cou- » ronne, Hugues voulut se concerter avec les grands du » royaume; et lorsqu’il eut tenu conseil avec eux, il en- » voya d’abord des députés au métropolitain de Reims, » qui se trouvait alors à Orléans, pour faire associer son » fils Robert à son règne; et il se rendit ensuite lui-même » auprès du prélat. L’archevêque lui ayant répondu » qu’il ne pouvait régulièrement sacrer deux rois dans » la même année , il montra aussitôt une lettre envoyée » par Borell , duc de l’Espagne citérieure, et dans la- » quelle le duc réclamait des secours contre les Bar- » bares. Le duc Borell annonçait que l’Espagne était en
2 Richer, lib. iv, cap. 12 (tom. n, p. 158).
L'tque post suî discessum a vita , heredem certum in regno relinqueret, sese consultum cum principibus contulit ; et , collato curn eisconsilio, itcmorum metropolitanum Aureiianis de promotions filii sui Rotberti in regnum prius per legatos, post per sese conveniL Cui cum Metropolitanus non recte posse creari duos reges in eodem anno responderet , ille mox epistolam a duce Citerioris Uispaniæ Borrello missam protulit , quœ ducem petentem suffragia contra Barbaros indicabat. Jam etiarn Uispaniæ partem hostibus pene expugnatam asserebat et nisi intra inenses decem copias a Gallis accipiat, Barbaris totam in deditioncm transituram. Petebat itaque alterum regem creari, ut si bellico tumultu duorum alter decideret, de Principe non difflderet exercitus. Fieri quoque asserebat posse, rege interempto, et patria desolata, primalum ditcordiam, pravorum contra bonos tirannidem , et inde totius gentis captivitatem .
C. 13. — Metropolitanus sic posse fieri intelligens, dictis regiis cessit. Et quia tune in Nativitate Domini regnorum principes convenerant ad celebrandum regiæ Coronationis honorem , in Basilica Sanctæ Crucis ejus filium llotbcrtum , Francis laudantibus , accepta purpura solemniter coronavit , et a Mosa fluvio usque Oceanum occidentalibus regem præfecitet ordinavit...
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o partie ravagée par les ennemis , et que si elle ne rece- » vait pas des secours de la Gaule dans les dix mois ,
» elle tomberait tout entière au pouvoir des Barbares.
» — Hugues demandait donc qu’un second roi fût créé ,
» afin que si l’un d’eux périssait dans le combat, l’ar- » tuée ne se trouvât pas sans chef. 11 exposait encore » que si le roi était tué et le pays ravagé, on devait » craindre la discorde des grands , la tyrannie des mé- » chants contre les bons et la servitude de toute la na- » tion. — Le métropolitain , comprenant que les choses » pourraient en effet se passer ainsi , se rendit aux rai- » sons du roi. Et comme les grands étaient alors réunis » aux fêtes de la Nativité du Seigneur, pour célébrer le » couronnement du roi , Hugues revêtit de la pourpre et » couronna solennellement son fils Robert dans la basi- 3 » lique de Sainte-Croix , aux acclamations des Francs. » Il déclara en même temps qu’il le préposait au gou- » vernement des peuples occidentaux , depuis la Meuse » jusqu’à l’Océan. »
D’après ce texte, nous disons contre l’opinion de Montesquieu : si l’hérédité des fiefs avait dû servir de base, dès l’origine de la troisième race, à l’hérédité de la couronne ; si la couronne avait été vraiment le grand fief , Hugues Capet n’aurait pas eu besoin d’associer son fils à son règne et de demander d’avance que l’on créât an second roi. Les ducs et les comtes, dans leurs domaines héréditaires , n’associaient pas leurs fils , de leur vivant, aux duchés ou comtés; ils les transmettaient par succession. Mais le royaume de France et les fiefs ou domaines de la couronne étaient deux choses bien distinctes. Le royaume , considéré en lui-même ,
L1V. V. KfOQlK HtOUALÜ.
dans sou ensemble territorial, ne constituait pas un fief; il était, un composé de fief# supérieurs et inférieurs, appartenant à des seigneurs qui reconnaissaient dans le titre de roi ira droit de suzeraineté. Et si le royaume lui -même n’était pas un fief, comment la couronne, selon l’expression de Montesquieu, aurait elle pa être te grand fief? La couronne évidemment n’était pas un Mf* mais un pouvoir, car un fief est essentiellement local, et la couronne ou la royauté, représentait l'idée de suzeraineté générale. La couronne était un pouvoir ; et c’est parce que ce pouvoir était reconnu éleciif , an *" siècle , et tout à fait distinct , en conséquence , d’un ftef héréditaire , tel que le duché de France ou le comté de Paris, que Hugues Capet fit associer au trône et sacrer son fiJs comme roi. Ses successeurs , pendant deux cents an», suivirent la même voie poor assurer la transmission du royaume à lears fils. €e fut seulement à partir de Philippe-Auguste que cette précaution cessa d’être prise, et que le principe d’hérédité parnt suffisamment éprouvé contre toutes les chances des événements par une durée de deux siècles, par les mœurs nationales et par l’offre de la couronne royale an plus digne,, faite par Philippe Auguste la veille de la bataille de Bouvines. Ou peut donc le dire , avec dont le respect dû à l’homme de génie, que Montesquieu a commis une erreur, lorsque pour expliquer I? hérédité de la couronna, il a identifié les idées de couronne et de fief.
Les conséquences que l’auteur de l’Esprit des Lois a tirées de cette assimilation do fief et de la couronne,
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pour en déduire l'indivisibilité du royaume et le droit de primogéniture , tombent avec le principe.
Sous la première race, le royaume e6t line conquête; la conquête est un alleu; et le royaume des Francs, alleu paternel dans la famille royale , se divise entre les Qls des rois comme la terre salique et l’alleu des simples particuliers 3.
Sous la deuxième race, il y a , dans la transmission du royaume, mélange des principes d'origine romaine et d’origine germanique i les grands et les évêques , composant l’assemblée du Ghamp-de-Mai , procèdent, d'accord avec le pape, à l’élection du premier roi de la dynastie carlovingienne, et ils sont ensuite appelés par les rois eux-mêmes à sanctionner les partages faits en vertu de la puissance paternelle. Ce n’est plus, comme dans les temps mérovingiens , l’hérédité légitime qui fonde alors uniquement le droit des (ils au royaume de leur père ! c’est l’hérédité lestatnehlairc ou le partage du père de famille, tradition romaine. Ainsi Pépin fait Je premier partage de jure paterno dans l’assemblée des grands et des évêques 1 * 6 ; ainsi Ghariemagne fait entre ses fils, Louis et Carloman, par uhe charte célèbre , la division du royaume 8 ; ainsi Louis le Débonnaire établit successivement plusieurs partages entre ses fils par actes entre-vifs ou testamentaires ; et Charles le Chauve lui-même, qui n’avait qu’un fils cependant, lui donna la possession du royaume par
3 Loysbab , de» Ordres , eh. vii , n° 15 , p. il . Voir notre t. m ,
A Voir mon tom. ni, p. 256, 265, 273 et suiv.
6 Charte diviatonK Bai.cz, i, 539. Foir mon tom. tu, p. ItOi.
20 MV. V. ÉPOQUE FéODAI.K.
un acte de sa volonté , soumis à l’approbation des grands ®.
Sous la troisième race , le territoire de la France étant divisé en grands duchés et comtés devenus la propriété héréditaire des ducs et des comtes , il n’y avait plus, à proprement parler, de royaume à partager. Il ne restait qu’un domaine royal très-restreint, et des fiefs qui avaient tous leur seigneur propriétaire : quelquesuns des fiefs , incorporés aux débris du domaine de la couronne, étaient possédés par le roi en qualité de seigneur seulement. Et au-dessus des grands fiefs s’élevait un pouvoir royal ou suzerain qui ne constituait point en lui-même une propriété corporelle et divisible , mais au contraire , un pouvoir incorporel et indivisible. Ainsi , l'indivisibilité du royaume ou de la couronne , sous la troisième dynastie , ne venait pas de la nature des fiefs qui , terres ou provinces , pouvaient être et furent souvent divisés, mais de la nature d’un pouvoir général , d'une fonction suprême , incorporelle et dès lors non susceptible de division 7 . Quand les grands fiefs euxmêmes, duchés, marquisats, comtés, furent réputés indivisibles et transmis comme tels , c’est à raison de la dignité incorporelle de duc, marquis ou comte qui y était attachéeetqui participait à la nature de pouvoir souverain : aussi les appelait-on des fiefs de dignité. Bien loin donc que l’indivisibilité de la couronne vienne de celle des fiefs, c’est l’indivisibilité des fiefs de dignité qui a
6 Annal. Bertin, t ni, p. 232, in-f*. — Legrahd, De la success., à la Couronne, p. 163.
7 Lotseau a très-bien aperçu ce caractère de la royauté suzeraine. Des ordres . ch. vii, n" 21. — Brlssf.l a hésité, t. il, p. 868.
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sa source dans l’indivisibilité inhérente à la nature incorporelle de pouvoir et de souveraineté.
Passons au droit de primogéniture.
II. Le droit d’aînesse a des origines diverses ; on le trouve chez presque tous les peuples, excepté le peuple romain. Il était dans les lois mosaïques 8 , dans les usages les plus anciens de l’Égypte et de la Grèce 9 ; il était , selon Tacite , dans les mœurs d’une tribu germaine, celle des Tenctères10.
Sous la seconde race, l’aînesse fut, aux yeux de Louis le Débonnaire , une cause de préférence dans l’attribution de l’Empire qu’il fit au profit de Lothaire , en partageant ses possessions entre ses quatre enfants n . Cette cause de préférence fut suivie aussi après la mort de Louis d’Outre-mer, en 954, en faveur de Lothaire , son fils aîné , lequel posséda le royaume sans faire aucune part à Charles son frère (depuis duc de Basse-Lorraine) qui se reconnut et se conduisit lui-même comme le premier sujet du roi1 *.
8 Genèse , xxvn , 29, 37, 40. — Deuteron. xxi , 15, 16, 17.— Rois , iv, ch. n, 9, 10, 11. — Nombres, xxvii.
9 Exod., vi, 5. — Justin., lib. xv.. — Florus, lib. xlvi. — Homère, Iliad., v, v. 204. — Plutarque , vie d’Agésilas.
10 Tacit. De mor. G., c. xxxn. Loysei, Inst, coût., liv. iv, n‘ 60, parait penser que ce droit était connu chez les Romains du Bas- Empire. Mais, Lamprid., in Alex., 58, et Vonscos in Probo, 16, qu’invoque Loysei , parlent du droit des miles pour l’héritage militaire, et non du droit d’ainesse.
11 Agobard, epist. — Mostesq., £sprit des Lois, liv. xxxi , ch. 33.
12 Richer , iv, chap. 9 (t. h, p. 152).
Pater nos duos fratres superstites reliquit. F rater regnorum deminium totum possedit , nihilque mihi concessit. Ego fratri subditus, fideliter non minus aliis militavi.
L’Église donnait aussi la préférence à l’aîné dans la transmission des concessions faites par elle à titre de précaire. Elle ne voulait pas que les terres concédées fussent divisées dans la succession du concessionnaire , et elle les continuait sur la télé de Vainé , dans l’intérêt de l'exploitation et surtout de la reprise des précaires **.
Le droit d’aînesse ne vient donc pas des fiefs. Il ne se rencontre pas dans le recueil , à cet égard le plus ancien, le livre des fiefs de Milan'*. Il vient de différentes sources religieuses, politiques, ecclésiastiques, et il s’est incorporé au droit féodal de la France. On le trouve dans les assises de Jérusalem même en faveur de la fille aînée, à défaut de frères'*; et Olhon de Frésinge atteste, au milieu du xu* siècle , que l’usage en existait dans la Bourgogne et dans presque toutes les provinces de la Gaule — Quant à l’attribution de la couronne , l’ai» nesse apparaît , dans les deux faits que nous avons cités
t3 Ragueau et Delaurière , glossaire , v" Aitneté. — Une charte de 80 j prouve le fait. -- pa mémo paisop , au reste , avait établi l’usage en pays de Rohan (Basse^retagpe), en favepr du /uc/igneur, qui , seul , succédait à la Ifuure en domaine congfabfe. t— V. mon tome 2 , p. 91.
1g Consuet. feud-, Utp, 1 , tft- yiq. — Fjlii fequajiter..,,,
15 Philippe de .Navarre, ch. 71, dans les assises de Jériçsal., édit, de M. BeugnoL
16 pe gestia Frederici p , Ijb, u , cap. 20.
« Vos in ilia (üurgundio), qui pene in pmpiftqi Galliçf provin cite servatur, remansit, quod sempep «won frafri ejusque liberis seu manbu/, seu féminin, paternæ hereditatis cédât autbori tas, cæteris ad ilium lanquam ad domiruun r-espicientibus. (Sur l’époque précise uà tpi filles purent être appelées à spçcéjjçr Wl vçip infrd pivre y», lo chapitre sur le Droit féodal.)
Mcbatori, firrum liai. Script. r t. tu.
D. Rocqcft. Script., tom. xi.
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de6 ix* et x* siècles, comme une cause de préférence, aux yeux d’un empereur et d’un roi qui font des dispositions de dernière volonté , mais non comme un droit d’hérédité légitime établi par les lois ou les mœurs. Dans lesx*, xi* et xu* siècles, l’ordre de primogéniture n'a point été pratiqué, pour la transmission légitime de la couronne, comme un principe obligatoire de droit public. Pendant plus de deux cents ans, de Hugues Capet à Philippe-Auguste, l’association au trône et le sacre du futur successeur durant la vie du roi, empêchèrent l’application pure et simple du principe, comme principe ayant force de loi. Le titre d’aînesse, dans ses rapports avec la transmission de la couronne , n’a eu toute l’eflicacilé d’un droit invio'able qu’à partir du xin* siècle, lorsque la troisième race, ayant pris conr fiance enfin dans son existence dynastique après le règne glorieux de Philippe-Auguste , s’attacha exclusiment au droit d’hérédité et abandonna l’ancienne précaution de l'association et du sacre pendant la vie du roi régnant. C’est dès lors seulement que le droit de succession par droit d’aînesse et par ordre de primoyé* niture , uni au droit de masculinité provenant du droit germanique et écrit dans la loi salique, fut considéré comme un principe immuable de droit public français , comme une loi fondamentale du royaume. Mais cette loi n’a vraiment existé que longtemps après l’établissement de l’hérédité et du droit d’aînesse dans les fiefs ; ce n’est donc pas, comme l’a dit Montesquieu, «la » raison de la loi féodale qui a forcé alors celle de la loi » politique et eimle, >> I.a coutume féodale a précédé de plus de deux siècles la règle de droit public sur la tratri-
mission légitime de la couronne par ordre de primogéniture ; et si l’on peut dire que le droit féodal ait exercé quelque influence sur le droit royal de transmission , c’est seulement une influence lente et tardive qui a concouru à former l’une de ces lois fondamentales du royaume qui, selon l’expression de Jérôme Bignon , «étaient gravées non sur du marbre ou du cuivre, » mais dans le cœur des Français et sont toujours cer- » tainement gardées’7. »
Tels sont les points essentiels qui se sont produits , dans le droit public du royaume, à l’avénement et dans les premiers siècles de la troisième dynastie. L’élection aristocratique s’est trouvée à la base du gouvernement capétien qui avait d’abord un caractère fédéral plutôt que monarchique ; mais le principe nouveau de l’indivisibilité de la couronne, et le droit , plus tardif, de primogéniture dans la transmission du pouvoir royal et suzerain ont donné progressivement à la France et à ses rois les moyens de constituer une grande monarchie.
Ces prémisses de droit public étant posées, nous dévons déterminer l’état de la société féodale dans le temps où fut établie la dynastie capétienne.
S 3. — CARACTÈRE MORAL ET POLITIQUE DE L’ARISTOCRATIE FÉODALE AI) X* SIÈCLE.
Durant le siècle qui s’était écoulé de l’an 888 à l’an 987, du roi Eudes à Hugues Capet, le royaume déchiré entre les factions , ravagé par les pirates du Nord ,
17 Traité de l’excellence des roys et du royaume de France , liv. m, p. 285 , édit. 1610.
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désolé par les guerres privées , avait souffert de longues dévastations. Les traditions de Charlemagne s’étaient obscurcies et perdues : plus de nouveaux capitulaires; plus de commissaires royaux dans les provinces ; la guerre, le désordre, l’usurpation étaient partout. L’histoire de Richer abonde en faits et en détails sur cette anarchie et ces calamités du x' siècle. Voici comment il peint les premières années de cet âge : « Les » grands du royaume , poussés par une ardente cupidité, » se disputaient le pouvoir, et par tous les moyens aug-
» mentaient leurs possessions Acquérir des biens,
» au détriment d’autrui, était le but suprême de chacun, » et celui-là seul ne savait point régir son patrimoine » qui n’ajoutait pas au sien celui des autres. De là le » changement de la concorde en discorde universelle : » de là les pillages, les incendies, les invasions ’. » — En 942 , l’anarchie était au comble. Le pape Étienne VIII envoya dans la France un légat pour enjoindre aux seigneurs de cesser la guerre contre le roi (Louis d’Outremer) et de se soumettre à son autorité , sous peine d’anathème et d’excommunication : mais la jussion ou la menace apostolique fut impuissante. Ce n’est qu’en s’alliant étroitement à son puissant vassal , le duc de Normandie, que le roi parvint à inspirer de la crainte aux ducs d’Aquitaine et de Bretagne et aux autres chefs des grands fiefs , que Richer comprend sous la dénomination générale de tyrans *.
Vers la fin du même siècle , en 989 , l’archevêque de
1 Richer , i , chap. iv, tome i , p. 12.
2 Richer, ii, chap. 28, t. i, p. 162. Et liée sic quidem tirannû quicquam persuasum est.
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Reims, Arnoul, violait les promesses les pins solennelles données par écrit à Hugues Capet, en introduisant dans la ville de Reims le prétendant Charles, duc de Lorraine*; et, d’un autre côté, Adalboron , évéque de Laon , livrait en 991 sa ville épiscopale au Foi Hugues Capet, par une trahison jointe au parjure et au sacrilège* !
Ainsi les calamités de tout genre s’accroissaient des scandales du sanctuaire; et c’est le x’ siècle surtout qui livre à l’histoire ce résultat : que l’invasion germanique, après quatre cents ans d’établissement et de luttes territoriales, n'avait donné à la France que la première période de la féodalité, c'est-à-dire une aristocratie turbulente, désordonnée, et des révoltes de serfs qui protestaient, de temps à autre, contre l’oppression parle ravage des campagnes*. La société ne représentait alors ni l’organisation primitive des tribus de la Germanie , ni la grande lentative faite par Charlemagne pour associer dans i’unité d’un gouvernement régulier les éléments germanique et gallo-romain. L’état social sortait confusément de l’état d'invasion et de conquête , des situations opposées de vainqueurs et de vaincus , des efforts de la religion et de ia loi pour les rapprocher et tes unir, du pouvoir excessif ou dégénéré des évêques gallo-francs qui manquaient le but et oubliaient leur mission civilisatrice, et enfin du caractère d’indépen-
3 Chartes posséda pendant quelque temps , par IVdet d» oette trahison , Laon , Soissons et Heinis.
ti Nicher, iv, ch. 3V47-69, t, u, p. lül-i’Ul.
h Ces révoltes sont i»dkpiée* dans tes pfcrquiçuçs cOBtifcV celles des l'agcKfft (des paysans).
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dance, naturel aux Barbares, qui ne s’était encore transformé, dans la société politique et civile, qu’en esprit de violence personnelle et de domination terrienne.
L’aristocratie féodale, dans ce premier âge, c’est le principe de la force qui s’enracine dans la propriété territoriale, l’hérédité et le droit d’aînesse; c’est l’élément germanique qui reprend, dans l’isolement des grands fiefs, son esprit d’indépendance et d’individualité; c'est la race barbare et victorieuse qui s’attache définitivement à lq terre conquise , se met avec elle en rapport de vie et d’habitudes, lui communique ses nouveaux titrer de ducs et de comtes, la qualité noble qu'elle s’est attribuée, avec le temps , et donne à la noblesse. d’abord personnelle, une base rée|jeet foncière qui assure sa transmission et sa durée*. — Alors la souveraineté s’enferme dans chaque grand fief, s’ajoute et s’incorpore à la propriété : les droits de guerre et de justice, le privilège de battre monnaie, de donner des lpis , d’imposer des tailles, deg corvées, des coutumes se concentrent à des degrés inégaux sur plusieurs points du territoire. Alors la condition du vainqueur et du vaincu , du Germain et du Gallo-Romain , du puissant et du faible même sans distinction de race ou d’qrigine, s’enchaîne pour un |oqg avenir à la cqndition du sq| qui forme le noble domaine des ducs et des comtes, et la glèbe servile des vassqnx et des mainmortables. « l’/imwe nç potsçde po$ feulement la terre (selon l’énergique expression d’un historien) , U en est
6 Anciennement les fiefs ne pouvaient être tenus que par les nobles. (Dccasge, Pjssf>r(, JJ5, sqr J’tpstQirç qe sain; pané , p. 331.)
possédé'7, >- Et cette autorité delà terre sur l'homme ne caractérisait plus seulement la condition d'une classe de personnes , comme cela s’était vu au temps du colonat romain; c’était une loi réelle qui assujettissait, dans toutes les conditions, la personne à la terre : loi générale et profonde qui semblait devoir immobiliser à jamais la société civile dans l’Europe du moyen âge , et qui par la subordination de la personnalité à la réalité forme le caractère distinctif de la féodalité absolue.
La société ecclésiastique, que Charlemagne avait voulu reconstituer toute-puissante par l’établissement des dîmes et la supériorité des évêques sur les grands , afin de résister à l’indépendance germanique et à l’action matérielle de la force , était entraînée elle-même et fatalement sous l’empire de la féodalité. Faible avec les plus forts, elle achetait leur protection équivoque et menaçante en inféodant à leur profit une partie de ses dîmes; — forte avec les cœurs troublés par le repentir ou le remords , elle recevait des terres en fiefs de dévotion; — refuge pour les plus faibles, elle recevait en servage volontaire des villages entiers de colons qui se dévouaient à la servitude par crainte ou par piété.
Tout devenait local et inhérent au sol. L’homme, dans sa personne civile, n’était plus que Y homme d une terre. Le serf était si absolument soumis à la glèbe que le droit de suite s’attachait à tout son être et le ramenait, lui et son pécule , malgré le laps de temps , au domaine seigneurial, ou s’étendait, après sa mort, sur les biens
7 Origines du Droit français, par M. Michelet.
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qu’il avait acquis hors du domaine originel : il ne pouvait prescrire ni la liberté de sa personne, ni la propriété des biens composant son pécule. La condition sociale s’immobilisait , se matérialisait de plus en plus. — Et cependant, il faudra bien qu’un jour tout redevienne actif, mobile et vivant au sein de la civilisation! La Providence divine livrait à la puissance humaine, à l’esprit du christianisme et du droit les éléments anciens et nouveaux d’un monde confus pour en faire sortir une société renouvelée ; et la puissance morale de l’homme, de la société ne défaillira pas au but providentiel. L’unité nationale aura tout ù ressaisir, à vivifier, à coordonner ; mais elle accomplira sa mission à l’aide des siècles. Chaque époque apportera sa pierre à l’édifice social ; chaque époque historique , au milieu des travaux et des luttes , des progrès et des réactions , donnera un principe ou une institution à la France civilisée.
$4. — INDICATION DES PRINCIPES CIVILISATEURS Ql'l ONT AGI SUR LA SOCIÉTÉ FÉODALE.
Les principes de transformation existent et apparaissent, même au sein de la féodalité absolue.
Au-dessus de ce monde féodal où dominent la force, le morcellement et l’oppression , il est un Pouvoir spirituel qui possède et qui proclame l’esprit de fraternité humaine, l’unité de la loi morale, et le principe de capacité appliqué par l’élection au gouvernement des âmes: c’est l’Église catholique, représentée par le pape et les conciles.
Au milieu des divisions infinies de la féodalité , il est
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un Pouvoir temporel , souvent méconnu par les grands vassaux, mais qui par son titre cependant, par son principe mixte d’élection et d’hérédité , attire à lui les grands du royaume et contient le germe d’un pouvoir central s c’est la Royauté française , non plus celle de Charlemagne , avec le symbole impérial du globe terrestre, mais celle de Hugues Capot, avec le symbole de
la MAIN DE JU6TICE*.
Au-dessous de la féodalité et comme couche dernière subsistent, dans les cités, des traditions de droit romain, d’institutions municipales, de corporations d’arts et métiers, de ghiides germaniques que viendront bientôt raviver et grandir l’émancipation des communes du nord et du midi, la renaissance du droit civil, l’établissement des universités; — et dans les campagnes, on se souvient encore des anciens colons , à cens fixe , des cultivateurs et tenanciers libres: souvenirs éloignés d’une condition regrettée qui reprendra une vie nouvelle par l'affranchissement des serfs et par les éoncessions de terres et censives.
L’Église catholique et son Chef visible;
La Royauté et les Institutions du moyen âge qui s’inspirent de son esprit ;
Les Communes et leurs chartes de franchises;
Le réveil des études , l’établissement des écoles et des Universités;
1 Voir te mémoire de D. Poirier sur l’établissement de ta troisième dynastie; il prouve que Hugues Capet porta pour la première fois la main de justice (Mém. de l’Acad. des inscript, et belles-lettres, tome SO ).
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La renaissance du Droit romain par le droit de“Justinien et l’enseignement du Droit canonique :
Tels sont les divers éléments de transformation sociale, les principes civilisateurs qui concourront à la destruction de l’anarchie féodale et au développement des institutions politiques, administratives et civiles, dont l’ensemble constituera la monarchie de Philippe-Auguste et de saint Louis.
Nous allons (livre V*) en étudier l’action directe et les influences dans l’ordre du droit public et municipal , et dans l’ordre de l’enseignement.
Nous les étudierons ensuite (livre VIe) dans leurs rapports avec le Droit féodal et coutumier du moyen âge.
INFLUENCE DE L’ÉGLISE ET DE LA PAPAUTÉ
Le Catholicisme a , le premier, compris sa mission. Fort de son principe divin et de son unité spirituelle, il n’a pas hésité, en présence du désordre général et de l’oppression du pays, à se faire le centre de la régénération sociale : mais il a fallu d’abord qu’il agît sur ses propres ministres.
Dès la fin du ix* siècle , en 881 , plusieurs évêques de France réunis au concile de Saint-Mâcre, près de Reims , signalaient , pour y porter remède , les abus , les entraînements funestes du clergé vers les affaires temporelles et les vices du temps1. « Nous abandonnons, » disaient-ils, le ministère de la prédication; nous » sommes appelés évêques pour notre châtiment , nous y> qui avons les honneurs et non les vertus de l’épi- » scopat. Ceux qui nous sont confiés délaissent Dieu, et » nous nous taisons ; — ils tombent dans 13 dépravation, » et nous ne leur tendons pas la main ; — ils périssent » chaque jour par leurs iniquités, et nous les voyons in- » différemment marcher à leur perte ! — Mais comment, » à la vérité , pourrions-nous corriger la vie des autres ,
1 Concilium apudS. Macrar., ann. 881. ... ad exteriora negotia parti m necessitate barbarici tempori * , partim negligentia nostri temporis dilapsi suants (Concil. Gall. Sirmond, ii, p. 503).
t. ir. 3
» quand nous négligeons de réformer la nôtre?... En » nous se vérifie cette parole de l’Écriture : tel le prêtre , » tel le peuple* ! » — C’était une sévère condamnation prononcée par le clergé contre lui-même. Il la renouvela avec courage dans le concile de Metz de l’an 888 , en disant encore, avec l’Écriture sainte, «qu’il fallait éviter que les calamités (les peuples ne fussent imputées aux fautes des prêtres 3 ; » et surtout , dans le concile de Trosly, près Soissons, en 909 , où après avoir fait une peinture de l’état déplorable de la société , les évêques S’écrient avec douleur ; « Le glaive est parvenu jnsquà » laine! ~ Il est parvenu jusqu’à l’âme , lorsque par le » juste jugement de Dieu , les biens extérieurs étant per- » dus, le corps étant épuisé de souffrances et d’aftlic- » lions, la force môme de l’âme parait s’affaisser de » lassitude et ne plus conserver en elle le principe de » vie* I »
2 Ministerium prædicationis relinquimus et ad pwnam nostram, ut video, Episcopi vocamur, qui honoris nomou et non virtutoui tenemus. lleünquunt namque Deum hi qui nobis comniissi suut, et tacemus ; — in pravis actibus jacent, et correctionis nianum non tendimus; — quotidie per multas nequitias pereunt, eteosad iirfernuui tendere negligenter vide mus. Sed quando nos vitam cornière valearaus atienam qui negliginius nostrani ! impletum est in ®Ohis profccto quodscriptum est : k't tnt sicutpopulus sic saerrdos! (Concil. apud S.«Wacran , art. 2, toc. cit.)
3 Attendeutes etiaru ne illud fiat quod scriptum est, maxime ruina poputi in culpa sacerdolum fuit. (Concil. Metense, ann. 888, art. 5.— L n, p. 620. )
U Depopulatæ Urbes, destructa vel inconsa monasteria, agri in sotttudincm sunt redacti : ita ut vere possimus dicere, quia per- V»«n gtadius usque ad animant. — Usque ad animam deniqtwi giadius pervenit, cum, justo Dei judicio, amissis exterioribus bonis Ot exkausto flagellisatquo aflliolionibus corpore, ipsa valus uni nue tassata deficere videtur et quasi nibil vitale in ilia reservatur, (Concilium Trosteianum, ann. 909, L u, p. 536. )
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Mais le sacerdoce de la France s’accusait ainsi pour 6e purifier par l’humilité chrétienne et acquérir le droit d’agir sur les mœurs publiques. — La réforme fut lente et laborieuse. Les conciles provinciaux, si nombreux dans le siècle précédent , furent rares dans le x* siècle , entravés également par les perturbations du royaume , les difficultés des communications locales , les violences des païens et des faux chrétiens5. On en compte à peine vingt qui aient laissé des traces dans les monuments de l’Église gallicane. Aux vin' et ix’ siècles saint Benoit avait donné des règles pour la discipline monastique* : le malheur des temps en avait comme effacé la première application. Toutefois, de nouveaux efforts furent tentés ; et la réforme fut opérée vers la fin du x' siècle dans d’importants monastères. En 074, le métropolitain de Reims donna un grand exemple à cet égard. L’archevêque Adalbéron rassembla en un synode tous les abbés des monastères de 6a vagte province ecclésiastique et prescrivit l’obligation d’une réforme intérieure et extérieure « afin , disait-il , que la vertu délaissée fét remise » en honneur et qu’une honteuse dépravation fïlt éner- » giquement repoussée7. » — L’exemple porta ses fruits, la règle se rétablit par degrés. Le principe de vie et de force rentra dans les abbayes. Les âmes pieuses s’y re-
5 Quoniam per aliquot annos partim infestatione pagnnorum , partim etiam gravissimls regnl perlurbationibus ac quoriimdam faUorum ckritlianorum infescationibus præpediti, juxta décréta canonum nequivimus congregari (Coue. Trosl. , ana. 909, L jj, p. 056).
6 Codex regularum (Paris, 1660) . Il avait fondé l'abbaye d’Aniane, et on t’appette *aint Benoit d'Jninne pour le distinguer de saint Benoit , du Mont-Caiein , fondateur de l'Ordre des Bénédictins , au vr siècle.
7 K ic. h r. r rapporte la déiittération du synode, Hv. ui, ch. 33,
trempèrent par l’auslérilé des pratiques , par la méditation et le travail. Les religieux mirent le soc dans des terres incultes; ils recueillirent les dernières traces des lettres profanes et sacrées , et conservèrent pour des temps meilleurs le dépôt des productions du génie romain ou catholique ; ils consignèrent dans leurs cartulaires ou leurs chroniques le souvenir des actes et des événements contemporains. Une chose est même trèsremarquable : dans un âge où la tyrannie féodale éclatait de toutes parts, ils multiplièrent les copies des lois romaines et des lois germaniques revisées par Charlemagne ; les manuscrits les plus nombreux , dans le tableau général que nous en avons présenté, sont en effet du x* siècle8. C’était un témoignage en faveur de la loi, un rappel expressif à des garanties sociales; mais les moyens d’action ne pouvaient y répondre ni soutenir des textes , des coutumes que les mœurs oubliaient ou modifiaient incessamment ; et c’est surtout par son influence morale que l’Église , en se régénérant, put agir sur l’état de la société. *i
Le christianisme s’offrit d’abord comme le paternel appui du serf, le médiateur patient entre le vassal et le seigneur. Au pied du château féodal il bâtit l’humble clocher du village, la chapelle, asile du serf opprimé. S’il ne pouvait détruire les usages barbares, il y mêla une sorte de consécration ou de tempérament pour les atténuer dans leurs effets. Les cérémonies religieuses entourèrent les épreuves et les duels judiciaires. La trêve de Dieu, instituée dans le xi* siècle , et réglée no-
8 Voir notre tome m, p. 62. — Et infra , ch. iV, sur les Écoles.
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ta minent , en -1 054 , par le concile de Narbonne9 10 , suspendit les guerres privées pendant les quatre derniers jours de la semaine. L’Église , dans ses efforts de pacification , était obligée de transiger avec des coutumes barbares , avec le déchaînement des seigneurs les uns contre les autres et contre la société. Pour détruire ou, du moins, pour combattre le funeste usage des guerres privées, elle accueillit et féconda tous les moyens, toutes les inspirations : elle organisa les Confréries de Dieu dans le but de protéger les personnes ; elle pénétra de sou esprit de charité la Chevalerie du moyen âge qui s’élançait généreusement, du sein des calamités publiques , pour défendre les faibles dans toute la chrétienté. Un concile de Clermont décréta « que toute per- » sonne noble, âgée de plus de douze ans, jurerait devant » l’évéque du diocèse de défendre les faibles, de proté- » ger les veuves , les orphelins , les vierges , les femmes » mariées, les voyageurs40. » — Au milieu des déchirements de l’Europe féodale , on vit se former dès lors parmi les nobles eux-mémes une institution pleine de moralité, de dévouement, qui respirait, par un contraste admirable avec l’oppression des guerres privées , le sentiment de la fraternité chrétienne , et ce saint enthou-
9 Le concile défend aux chrétiens de se faire la guerre , depuis le mercredi au soir jusqu’au lundi matin ; — depuis le premier dimanche de l’ A vent jusqu’à l’octave de l'Épiphanie (Concil. Labbe, t. ix, p. 1073). — Baluze (Notes sur Gratien à la suite de Antoni Auguttini , üialog. de Cratiano) fait remarquer qu'il trouve la mention de la paix et de la trêve, dans une collection inédite des Canons de Nicolas II (1058-1061) , et dit que la trêve fut instituée dans le siècle de Nicolas II. ( fr. p. 535.)
10 Conciles de l’an 1025 et 1095. (Concil. gén., t. x, p. 506 et suiv. )
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siasme pour le devoir et l’honneur qui s’est répanda sous le nom d'esprit chei^aleresque.
La religion travaillait ainsi à faire pénétrer son influence morale dans la société en se mêlant à la vie de chaque jour, aux mœurs pôpulaires , aux faits sociaux , aux institutions publiques et privées. Mais elle sentit que , dépositaire de l’unité et du pouvoir spirituel, elle avait encore une plus haute mission à remplir envers les peuples du moyen Age. Quelquefois, les désordres du x* siècle avaient voilé de leur ombre le siège de Rome , gardien de l’uuitë spirituelle. La papauté, comme pouvoir, avait reçu de la conduite de certains pontifes quelque atteinte aux yeux des nations; et l’opinion populaire l’avait sévèrement avertie en faisant asseoir dans la chaire de saint Pierre la fiction de la papesse Jeanne M. — Heureusement , l’esprit de réforme remonta promptement des métropoles et des monastères de la France vers le trône pontifical : un ancien archevêque de Reims, précepteur du fils de Hugues Capet , Gerreht, l’homme le plus instruit, le plus éloquent parmi ses contemporains , fut élevé au pontificat , en 999, sous le nom de Sylvestre II ; et la papauté
il Quod de Joanne vu femina acrfpsit Contins , lippit et lontoribus notum est, dit Anton. Augustin. Archiep. Tarraconituns. Ae Gralian., Dialog. XX, p. 225. — Notinima est fabula quant pueri et muliereulce norunt..... vaniestma et opprobrium historiée, Xot» Kalnz , p. 531. — Le ministre protestant Blondel reconnaît, dans une dissertation spéciale de 1659, que cette prétendue papesse n’a Jamais existé que dans les contes populaires. — M. Ampère a remarqué que cette fiction est la personnification de la papauté entraînée hors des voies légitimes. (Voir VHitt. lillér. de U. Ampère . avant le xu* siècle, t. tu , p. 265. )
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reprit 90n éclat à l’entrée du siècle qui devait produire Grégoire Yll **.
En face d’un monde confus et désolé où la force faisait le droit , le catholicisme rendit la société spirituelle partout présente et supérieure à la société temporelle. Cette distinction des deux sociétés, qui avait été l’une des créations les plus fécondes de l’Évangile potlr arracher les âmes à l’empire absolu de la société politiquë et terrestre du paganisme , devint , sotis le pontificat de Grégoire VII, le principe d’une organisation honvellë et mixte, la société ecclésiastique, dont la société spirituelle était l’âme, mais qui trouvait un point d’apptti sur la terre. Puissant par l’unité morale, qui le plaçait bien au-dessus des divisions féodales, et animé d’tthe profonde charité pour les peuples, qui souffraient et attendaient, le Chef de l’Église Universelle et de là société ecclésiastique présenta l’Église aux nations comme l’asile de la justice et de la miséricorde; et il së sentit, un jour, assez fort de leur intime adhésion pour saisir le pouvoir extérieur ët réclamer hautement 18 direction de la société européenne. Mais il ue s’élâttçU pas de suite vers ce but.
ta Des lettres et opuscules de Gerbert se trouvent dans le V tomé
des Analecta de Mabillcm , p. 215 et suiv.
L’histoire de nicher, disciple de Gerbert , contient de précieux renseignements sur son illustre maître, et nolâmtnent le récit d'une discussion avec Un savant de l’ Allemagne. Sur la tiienee et la philosophie. — Nous présenterons, dans lechap. W sur les Écoles , le résumé de cette discussion qui peut servir à donner l'idée des connaissances cultivées encore au x* siècle dans les monastères et dans les régions élevées de la société féodale , car c’est on présence de l’empereur Othon II et de sa cour que la controverse s’est développée.
Grégoire VII agit en réformateur avant de parler à l’Europe en souverain. Il affermit la hiérarchie , à tous ses degrés , par la sévérité de la discipline ; il épura les mœurs et rendit à la loi du célibat des prêtres toute la rigueur d'une loi fondamentale sur l'organisation du clergé. Les biens ecclésiastiques restaient encore placés sous l’administration générale des évêques : il les distribua, pour la première fois, aux prêtres, à raison des fonctions du sacerdoce; il institua ainsi les bénéfices ecclésiastiques et conféra au clergé une partie de la puissance que la société féodale tirait de la possession des terres. Les dîmes et les bénéfices assurèrent dès lors par leur réunion la richesse territoriale et l’indépendance du clergé catholique. — Il réserva au seul évêque de Rome le titre de pape , porté généralement par les évêques de la chrétienté ; il personnifia plus fortement en lui la suprématie apostolique de saint Pierre : et des hauteurs majestueuses du Saint-Siège, le Pontife romain , dont la dignité et la justice s’annonçaient sous le symbole de la Tiare et des Clefs, put enfin commander à la terre comme Vicaire du Dieu vivant. Il saisit l’empire extérieur au nom de la supériorité de l’esprit sur la matière, du droit sur la force; et vivifiant par la foi, par la sympathie des peuples, le texte réputé vrai des fausses Décrétales, il réalisa la juridiction suprême en vertu de laquelle le Pape jetait l’interdit sur les royaumes, déliait les sujets du serment de fidélité, déposait les princes et disposait des couronnes.
A la voix hardie et retentissante du souverain pontife , à ses censures contre la tyrannie des Grands de la
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terre, à ses inspirations de justice et de liberté chrétiennes jetées au milieu des luttes du sacerdoce et de l’empire, la société temporelle, opprimée par l’anarchie féodale , sentit tressaillir eu elle la vie et l’espérance. La première Commune jurée , en France , celle de Cambrai , est de l’année 1 076, de l’année même où Grégoire VII citait l’empereur Henri IV à comparaître devant le Saint-Siège, pour se justifier des crimes dont l’avaient accusé les Saxons.
Le Pape, qui humiliait la féodalité dans la personne de l’empereur couronné par elle , avait conçu une plus vaste pensée qu’il n’eut pas le temps d’accomplir : c’était d’enlever l’Europe féodale* à elle-même, pour ainsi dire , et de transporter ses forces dans l’Orient pour la soumission des Infidèles et la délivrance du tombeau de Jésus-Christ13. — Le xi* siècle ne s’écoulera pas sans donner à la féodalité du moyen âge cette profonde secousse. La première croisade , prêchée à Clermont, en 1095, par l’ermite Pierre et le pape Urbain II , fut résolue sous l’empire du sentiment religieux et de l’indignation inspirée par les profanations du Saint-Sépulcre : mais au nombre des motifs de la croisade , le pape aussi présenta la nécessité de mettre un terme au fléau des guerres privées**. Ainsi la parole
13 Grégoire VII s’était adressé à l’empereur Henri IV lui-même et à Guillaume , duc de Bourgogne.
L’empereur grec avait imploré son secours en faveur des chrétien* de l'Orient , persécutés par les Sarrasins.
14 Concilium Clarom. 1095 (Concil. Collect. P. Labbe, t. x, p. 515. Fleury, Hist. , liv. 61, n. 27-41).
La Croisade fut plus utile pour cet effet, dit ailleurs Fleury, que
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chrétienne de délivrance et de paix donnait la puissance d’impulsion ; et bientôt seigneurs et vassaux , soldats et populations se précipitaient en si grand nombre vers l’Orient, s’écriant Dieu le veut! que tout à coup, dit un contemporain, il se fit dans l’Europe us grand silence15. — Pendant plusieurs siècles, les croisades emportèrent les grands et le peuple, les barons et les serfs vers le berceau du christianisme, où ils retrouvèrent, par la communauté des dangers et de la vie des camps, le dogme de la fraternité chrétienne, qu ils ne pouvaient plus comprendre, les uns dans leurs forteresses, les autres dans leurs faibles bourgades : dogme spirituel et divin , qui s’était comme éclipsé d’abord au moyen ^ge, et auquel cependant avait été donné , depuis mille ans , l’avenir de l’humanité !
Les croisades ont imprimé ati mondé un long ébranlement; elles ont abaissé les haùtctirs de la féodalité, enchaîné le fléau des guerres privées, et brisé le lien fatal et presque universel qui attachait l’homme à Id glèbe. Elles ont établi, de l’orient à l’occident, un vaste courant d’idées et de connaissances, de commerce et d’industrie ; elles ont mis les peuples en relation plus intime de foi religieuse, de dévouement chrétien, et constitué, sous l’étendard de la foi, l’unité européenne. — Et ainsi , la civilisation s’est renouvelée deux fois en touchant le tombeau du Christ : la première , quand la
n'avait été la Trêve de Dieu , établie par plusieurs conciles ver* l'att 1040, pour suspendre pendant certains jours de la semaine les actes d'hostilité. (6* discours sur l’Hitl. eccléiiast., n° 1 , p.237.)
15 gfwert de Noge.it. Oper., Édtt. de d’Achery (in-f, 1951'.
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Loi chrétienne, publiée par les apôtres, a transformé le monde antique; la seconde, quand le catholicisme, par l’impulsion des croisades , a commencé la transformation du monde féodal16.
Le catholicisme avait ouvert la voie à la civilisation renaissante. La royauté française y marchera courageusement et avec une persistance éclairée.
18 Voir infràile chapitre »v« sur tes Écoles, et le chapitre v sur la Renaissance du droit Romain et l’enseignement du droit Canonique , où l'action de l’Église est étudiée et appréciée avec les monuments du moyen Age.
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ESPRIT DE LA ROYAUTÉ FÉODALE ET DE SES INSTITUTIONS ACCESSOIRES DE DOMAINE , DE PAIRIE ET DE JUSTICE.
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des attributs de souveraineté, aucun des droits régaliens qui s'étaient incorporés aux grands fiefs pendant les troubles et l’anarchie du x* siècle.
Sacré deux fois dans sa personne et celle de son fils par l’archevêque de Reims , il avait rendu par reconnaissance le droit d’élection aux églises et aux monastères 1 ; il leur avait fait de grandes libéralités , et il recommanda en mourant au roi , son fils , de ne jamais porter la moindre atteinte aux biens ecclésiastiques 2 : exemple et précepte religieusement suivis par Robert qui , frappé d’abord d’excommunication par le pape à raison de son premier mariage , n’en fut pas moins pieusement magnifique envers les serviteurs de Dieu et de l’Église3 * 5.
Hugues Capet, à qui les citoyens de Reims avaient déféré le titre de Majesté 4 , sut faire reconnaître sa suprématie de droit par ceux des grands vassaux qui d’abord avaient voulu affecter l’indépendance : il combattit le duc d’Aquitaine et le comte de Flandre ; il obtint leur hommage pour prix de sa victoire*. La soumission du duc d’Aquitaine entraîna celle de son vassal , le comte de Périgord , celui qui à la question de Hugues
1 BlCHER , Hist IV, C. 27, p. 178. Cum VF. STR /B MAJESTATIS dODO, eligendi Domini oplio n obis data lit, milita fide, multo ingenio enitendum est ut et regiæ dignitatis derogatio nulla fiat.
2 Baronius, ad ann. 996. Persanctam trinitatem... ut nunquain aut levftate ductus aut ira excitatus bona Eccletiœ, quolibet modo distraheret , diriperet aut dissiparet.
3 Devotus fuit et magnificus erga servos Dei ecclesiæ. ( ld.,ibid .)
U Richer, t iv, c. 27. Voir tuprd, note 1.
5 V. Mau. fart , Coût. d’Artois, I, p. 143.
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Capet : Qui t'a fait comte? avait fièrement répondu : Qui t’a fait roi ?
La doctrine venait au secours de fa royauté nouvelle. A lihon De Fleury, dans son recueil de canons, rappela textuellement les Capitulaires de Charlemagne sur le respect dû aux ordres du roi. Ce recueil , très-précieux pour faire connaitre les idées et les besoins du temps, et dont nous avons plus haut signalé l’importance , contient à côté des règles canoniques et des capitulaires sur l’autorité des rois, plusieurs maximes empruntées à l’antiquité, notamment cette recommandation : «Ayez toujours présent à l'esprit d’épargner les vaincus et de combattre les superbes , Parcere subjectif et debellare superbos ®. » — Mais si Hugues Capet put faire respecter l’application de ces règles sur l’autorité royale , ses successeurs immédiats n’eurent pas la même force; son fils, par exemple, ne put amener à son tribunal Eudes, comte de Chartres7; et, sous les premiers rois de la race capétienne, la royauté ne fut guère qu’un titre sans pouvoir, uni à la qualité féodale de comte de Paris et de duc de France.
Avec Louis le Gros, dans les premières années du xn* siècle, commence ce que nous appelons la monarchie féodale de Philippe-Auguste et de saint Louis. La royauté, renfermée dans ses domaines et investie au
6 Canones Doraint Abonis et regis ilugonis et Rotberti filli ejus Francorum régis excerpti de aliis canonibus. Prœfitlio et art. de Minist. regis. De præceptis regalibus et imperialibus, art. 6.
{ Priera analrcta, Mablt., t. Il, etsuprà, Chap. prélin)., p. là.)
7 Odonis epist. — Recueil de Fulbert, évêque de Chartres, contemporain , D. Fulb. Carnot, opéra. F pin. 06, p 01, tdit. 1608.
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milieu des grands liefs d’une suzeraineté trop souvent fictive et nominale, trouva une force inconnue dans son intime alliance avec le sacerdoce qui avait senti toutes les souflrances du peuple et entrepris d’y porter remède. La royauté de Louis le Gros revêtit, sous l’influence du principe chrétien, le caractère d’un pouvoir de médiation et de protection. « Jeune encore (dit l’abbé Suger, contemporain de Louis le Gros ) ce prince se montrait déjà pour le royaume de son père un défenseur courageux , pourvoyait aux besoins des églises, et , ce qui avait été négligé longtemps , il veillait à la sûreté des laboureurs, des artisans et des pauvres8. » Le cri du peuple, Si le roi le savait, a dû partir de celte époque où le roi s’est montré le protecteur du faible. C’était un confiant appel à sa puissance contre les violences féodales. La royauté du xn* siècle , sans bien connaître encore toute la portée de sa puissance nouvelle , apparaissait à la France comme un centre d’action , comme un trône de justice vers lequel les opprimés pouvaient porter leurs plaintes, comme le pouvoir légitime qui devait couvrir de sa force et de sa protection les vassaux tyrannisés par leurs seigneurs , les villes asservies qui secouaient le joug féodal en se déclarant failles de commune, les seigneurs eux - mêmes qui avouaient le roi pour seigneur direct en lui faisant fcunmage au préjudice des grands vassaux 9. — Si la royauté n'était pas assez forte pour proscrire absoiu-
8 Vita Ludov. Crassi. Scrip. D. Bouquet, tom. x.
9 En 1211, par exemple , l’évêque , comte de Cahors, fit hommage de son comté au roi Philippe Auguste, pour échapper à la violence des comtes de Toulouse, (é-'oir Rrussel, 1, p. 31.)
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ment l’usage des guerres privées, elle s’associait énergiquement au vœu du sacerdoce pour en interrompre le cours désastreux. A la trêve de Dieu s’unirent la trêve royale et la quarantaine le roi, qui interdisaient les guerres privées pendant certains jours de la semaine, à une certaine époque de l’année , et pendant les quarante jours à partir du défi pour les parents absents an moment de la querelle. Toute infraction à la défense de combattre durant les temps de trêve donnait au roi le droit de traiter en ennemis les seigneurs rebelles10. L’idée de protection , qui se trouvait dans le Mundium germanique et dans le caractère du pouvoir selon la loi chrétienne , s’attacha fortement à la Couronne royale : « Le devoir des rois , disait encore » l’abbé Suger, est de réprimer de leur main puissante » et par le droit originaire de leur office, l’audace des » tyrans qui déchirent l’État par des guerres sans » fin 11 . » Louis VI et cet Abbé de Saint- Denis , l’habile régent du royaume pendant la croisade sous Louis VII, préparèrent les esprits , par l’exercice de la protection royale, à l’idée de pouvoir central et de gouvernement du roi.
Mais le principe d'unité politique , qui avait disparu complètement dans les troubles de l’anarchie féodale , ne pouvait subitement reparaître avec éclat. Il ne pouvait que poindre à l’horizon , et il avait besoin, à sa renaissance, de se fortifier et de grandir par des insti-
10 Sur la quarantaine le roi, t'oir Beauraanoir, Ch. 60. Bouteilles I, ch. 34. Ducange, dissert., p. 334. De Laurière, Ord. I, préface du tome I".
1 1 Vita Ludov. Crassi , loe. cit.
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(niions en rapport avec l’étal de la société féodale. Il puisa la force qui lui était nécessaire , pour se développer et devenir le principe progressif de la monarchie française , dans trois grandes institutions :
1° Le droit de réunion des fiefs au domaine de la couronne;
2® L’organisation et l’action générale de la pairie de France ;
3* Le développement de la justice royale représentée par les prévôts , les baillis royaux et la cour de parlement.
Nous devons étudier le caractère et le progrès de la royauté féodale dans ces trois institutions surtout , le Domaine, la Pairie, la Justice qui ont concouru, avec les siècles, à former Tunité territoriale et politique du royaume.
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SECTION II
SEIGNEUR ET DE ROI. RÉUNION DES BIENS DU PRINCE AU DOMAINE
SES EFFETS. — * ÉLÉMENTS DISTINCTS, MODE D* ADMINISTRAT! ON ET CONSISTANCE DU DOMAINE TERRITORIAL DE LA COURONNE , DEPUIS HUGUES CAPET JUSQu’a LA FIN DU REGNE DE SAINT LOUIS.
« Hugues Capet par son élection , dit l’auteur de la » Chronologie des grands fiefs , réunit à la couronne » Paris , Orléans et plusieurs villes de lTle-de-France et » de l’Orléanais, qui avec celles que les rois possé- » daieut encore en Picardie et en Champagne comme » Laon, Noyon et Reims, commencèrent à donner un » peu plus d’étendue au domaine royal 1 . »
Il importe d’établir avec précision quelles étaient les qualités du roi relativement au domaine de la couronne, et aux fiefs qui relevaient immédiatement ou médiatement du domaine.
Le fondateur de la troisième dynastie alliait à son titre de roi les qualités distinctes de seigneur propriétaire, de haut seigneur immédiat, et de seigneur suzerain.
Il avait la qualité de seigneur propriétaire dans le comté de Paris et d’Orléans et à l’égard de certaines terres patrimoniales qu’il avait acquises dans l’Anjou et la Touraine ou qu’il acquérait ailleurs à titre privé; — celle de haut seigneur immédiat relativement au duché de France, concédé primitivement par le roi aux ancé-
1 Brunet, Chronologie des grands fiefs, p. 6.
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très de Hugues Capet avec l’obligatioü de service et d’hommage qui s’était naturellement éteinte par l’avénement du grince à là ccmroühe; — celle de C hef-seitfncur ou de Suzerain plàcë bu soriiiüet de l’échelle féodale pât* rapport au* possessions des hauts sbigneuts ; lels (Joe les ducs dë Normandie i de Bourgogue bu d’Aquitainb.
Là royâüté féodàië âsSbciait par bottséqltëüt ; dès l’origittë ; deüx ëléiüéilts t|ui bttt longtéhipà coexisté ; tbâiè ddht l’un â fitii par àbsbrber i’àUtfé : 1 * le pouvoir propire et direct de Chbf Sdtiveraitt dans leS prbVittces qui dépertdëibnt dü dofoaine de la cdurbilhè , au double titre soit de simple Sëignëurië ou propriété ; soit de haute seignehrié immédiate ; 2* lë poUvoir indirect de chef suzerain d’états confédérés ou j selon l’ëxpression des coutumes*, de souverain fieffeux , dans lëë provinces possédées par leâ grands vàssaüx.
Le propre et sonVerditt pOüvdir dü Loi S’bSt IbtigtempS exercé dans les seules liüiites dü domaine royal qu’on appelait le domaittë en VobéissaWee-te-roij 3; mais ce pouvoir s’est eüsüite développé par la réunion et la conquête deS aütres provinces ; et à mesure que les bornes du ddmaine ont reculé j le pouvoir hoÿül a grandi eü passant de la SUpréüiatië féodale ou de la suzeraineté j à la propriété et à la i ’oàverairieté de la CoUrbnne.
L’union de la souveraineté à la propriété fcbnstituait une loi caractéristitjué dé la féodalité; mais elle n’eut réellement toute sa forcé que dans Ses rapports avec la royauté féodale. DattS la persohne des hàuts Seigneurs
2 Notamment la coutume de Meaux , art. 58.
3 Établiss. de salât Louis , livre ti , ch. 29.
l’union n’était pas absolue, parce qu’ils avaient audessus d’eux la suzeraineté du roi. Dans la personne royale, au contraire, le droit de souveraineté se confondait avec celui de propriété. Le roi devenait souverain réel dans les provinces, à mesure qu’elles étaient réunies au domaine de la Couronne. Les idées de propriété et de souveraineté marchaient toujours ensemble. En se combinant avec les franchises et libertés stipulées dans les traités et capitulations de certaines provinces, qui sont restées des provinces d’États, elles ont dominé tout le régime féodal et tout le développement de la monarchie jusqu’à Louis XIV , qui se regardait de bonne foi , par une fausse application du principe de réunion, comme l’unique propriétaire des biens de ses sujets.
A côté du principe de division qui avait produit la féodalité s’éleva donc, du sein du moyen âge , le principe de réunion en faveur du domaine, qui devait entraîner la destruction du régime féodal.
Le principe de réunion a d’abord agi par la dévolution au domaine de la Couronne des biens du Prince luimême, devenu roi. Les biens patrimoniaux et les acquêts possédés par lui au jour de son avènement au trône; les biens acquis durant son règne par acte public ou privé , par mariage , succession , donation ou retour, et laissés à son décès : tous étaient réunis ou dévolus au domaine royal. — Le Domaine acquérait, de même, tout ce qui advenait par traités, capitulations ou conquête; et le principe de dévolution ou de réunion, ressaisissant ainsi à travers les siècles tous les biens qui avaient été distraits du domaine par dons , concessions , apanages ou par l’effet des guerres étrangères , a fini par
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recomposer et constituer déiinitivement l’unité territoriale du royaume.
Nous sommes à l’entrée de l’immense carrière fournie par le principe domanial; et après en avoir, tout d’abord, signalé l’importance, il faut déterminer les effets juridiques de la réunion , apprécier la différence des éléments qui constituaient le domaine, marquer ses modes d'administration et rechercher sa consistance , depuis Hugues Capet jusqu’à saint Louis.
I. Lorsque Hugues Capet fut élevé au pouvoir, le duché de France, auquel était annexé le comté de Paris, était un fief relevant du roi *.
Par son avènement au trône Hugues Capet se trouva propriétaire du domaine royal , qui avait constitué pour lui le fief dominant, et des biens patrimoniaux qu’il avait possédés jusqu’alors comme fief servant. La réunion ou l’incorporation se fit de plein droit ; et ce fut une maxime constante , sous la monarchie , que la confusion des biens du Prince avec ceux de la Couronne
lt Sur les comtes de Paris considérés comme propriétaires, Voir le savant Mémoire de Ilussoi», Inséré dans le Journal du Palais en 1668 (in-f”, t. I , p. 61 et suiv.).
Sur le comté et la vicomté de Paris et ses liens avec le duché de France, Voir ISrodf.au , Coût de Paris, I, p. 15, n°* 1 et 5, et le Mémoire de Husson. — Une charte de l’an 665, qui était comprise dans un manuscrit Intitulé le petit Pastoral du Chapitre (de Notre- Dame de Paris), et que Brodeau y avait lue, constatait qu’Archambauld (Ercembaldus), Comte de Paris, maire du palais, avait, comme propriétaire, donné à l’église de Notre-Dame V hôtel des comtes de Paris (compris depuis dans \' Hôtel-Dieu ) , avec ses dépendances et notamment la justice et les droits des Comtes sur le village de Creteil, dont l’église Notre-Dame a joui jusque dans les temps modernes (Brodeau , loc. cil., et Dubreoil , Anliq., p. 85).
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s’opérait par la force des c^Oa^s, sans déclaration aucune des biens ou fiefs réunis5. Mais cette confusion no porfaif puctine afteiptp aux droits ou à la situation çjes tiers; e|, pour eu do^pniner les effets avec précision, nous prendrops ppur exemple le comté de Ppps , qui donna |iep à ppe grpye disçu§sion devapt |e cop^l d’Étaj, ep 16G$.
\a comté de Paris fpt réuni pp domaine par l’avénement do Uuguep pupet; il nç fut plps dès lors pionvapt et dépendant de la Couronne , puisqu’il lui était incorporé. Il y cul suppression de sa jpoqyancp et de ses qualité^ passives do comté ; majs il ne reçut pas les qualités actives de la Couronne, il ne devint pas £ef dominant par rapport aux apfres fiefs de dignité aveç lesquels il étaif , avant la répniop, ep parité de mouvance. Il n’atteignit pas un plus liant degré de dignité ou de ressort , de manière à ce que les autres fiefs mouvant de lp Couronne fussent censés relever, de Ipi. Seulement, çomme jf fallait, spiyant les usages féodaux, qu’il y çûf assignation i^’pn lieu pour la ipouvapce supérieure des fiefs de dignité tenus directement de la Couronne, et que Paris , résidence principale des rois de la troisième race, devint la capifale du roypupie,, la mouvance fut assignée en un lieu situé dans l’enceinte de la ville; elle fut assignée à ce qui fut appelé
» N.» ,* • M __ Il f > • J
depuis Philippe-Auguste le Château ou (a grosse tour au
5 Dumoulin a voulu établir dans la jurisprudence du xvi* siècle la nécessité d'une déclaration expresse ou d'une déclaration tacite résultant d'une insertion dans le dénombrement du fief. Mais les arrêts du parlement s'y sont toujours opposés, [l'oir le Mém. de lIussoN, Journal du Palais, l 64). Tanta bonorura cum domanlofit conjunctio seu coufusio, dit Chopin, de Doman., t, titul. vi.
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Louvre6. Là se faisaient le$ actes (l’hqippiage et s’acquittaient les droits, ou profits de fiefs, relatifs à f’jnvestilure. — Telle était la règle pour les %,f? étranger? au conpté dé Paris et non incorporés pq dPflWjwp*
Quant aux droits oq domqfpe? féodau$ compris dqqs le gpmfé mêiqc de farts , la qualité doçqiqqpte ne chqqgeq point. Tes domajpqs fépdaux , qui éfaieqt des eq7 çlayes du coiuté, de Paris , pestèj’eqt dqq? les termes dp leiip teqqre priqqlive; e\ p’est là un dp? po^pts le§ plus gsseptiels à remarquer dans fes effets de la réuqfqp clos fiefs au domaine royal, fl y avqit fnpq inçtqçpprafiqn dp fief servant aq fief dominant et réqqfqq çfé la qualité de Seignçur à la tfiynifé çt aq ppuyoir du rof : mais lqs limites, les enclaves, fe ressort du fief réuni sq pqqsqp.vaient, dans l’intérét privé, sans aucune suppression ni ç^liçipljpp. Ainsf après lp çoufqsioq du çptpté de fapfs avec le domaine de la couronne , les mouvances féodales restèrent les iqêmes : les évêques dp Paris, qui ayaicpt ie tiers PU comté, le conservèrent avec leur droit de juridiction temporelle dans les limites déterminées par le hailiagedpFor-rÉvêqqe, qui s’éfeqdaif à f j>5 rues7, fes vassaux restèrent toujours vassaux du comté de Paris; ils
Ç Voir le Mémoire de IIissqn , 4* et 5* proposition, Journal (fu Palais. I, 63-65-60. Le Louvre .-.instruit en chuteau-fort par Louis le Oros et par Philippe- Auguste, qui en fit sa résidence, était un assemblage de tours féodales, achevé par Philippe-Auguste ct| 12 IV
7 Voir la glose sur le cliap. nuod clerici 9. Extrav. de foro i-omp.: « ln urbe Parisiens! episcopus jure spq'c.fali habet \emporalem juriidiclinemet gerit vjeem Coniitis. Inde et pra-co ttannum jbl uuntiat Domine régis et episçqpi. » — fe çhap Çqo«| cj/rici esf ffn pape Cglestin Ut, qui occupait le gaipt-siége en fltjl. [Voir pnonpAC. p. 17.) Étabmss. de saint Louis, ch. 156-148-153. Dmimn., atitiq. de Paris, p. 1077. ha charte (dite Philippine) de 1222, confirmée qn 1298, statuait de itriia parle Vpisropi Çarhiemis (gnop., p. 2f).
rendirent les hommages, payèrent les droits, acquittèrent les charges et les devoirs dont ils étaient tenus envers leur seigneur non comme Roi , mais comme Comte de Paris. La juridiction féodale n’en devint pas plus étendue. Les Vicomtes, qui exerçaient les fonctions de la justice, furent conservés dans le même exercice de judicature, et, selon l’observation judicieuse d’un commentateur de coutumes, Hugues Capet après la réunion du Comté au domaine de la couronne lui laissa néanmoins le titre de Vicomté, pour conserver les limites mêmes du territoire et les enclaves du ressort8. Plus tard, le prévôt royal remplaça le vicomte, et le titre de Prévôté fut joint à celui de Vicomté , sans rien changer soit en dignité , soit en étendue, au ressort primitif du comté de Paris *.
8 D’après le petit Pattoral du Chapitre de t église de Paris, Brodeao dit que dans les chartes 62 et 63 il y avait deux titres émanés de Stephanus, comte de Paris, l’un desquels contenait donation faite au Chapitre d’une terre de Brie , dans la 11' année de l'empire du très-glorieux roi Charles, roi de France et d’Italie. Et la charte contenait les mots Stephanus, Dei gralia Cornes, qui indiquent que déjà sous Charlemagne le comté de Paris était inféodé et héréditaire. — On trouvait aussi dans le même cartulaire des chartes de 900, 936, 1032 mentionnant des Vicomtes de Paris; la dernière indiquait Fdlco, vice cornes parisiensis.
9 Guillaume Duranti, Specutumjuris, lib. I, ni , partie. 3, dit: Vice dominus proprie est qui præest rebus episcopalibus. Vice cornes cui Dominus temporalis committit executionem jurisdictionis suæ in aliquibus castris (t i, p. 109). (Voir aussi Hevin , quest. féod., p. 12.)
Brodead constate que le Prévôt de Paris fut institué d la suite de la réunion du Comté et au lieu du Vicomte (loc. cil., p. 15).
Chopin avait allégué qu’Æ tienne Boileau , sous saint Louis, avait été le premier prévôt; erreur prouvée par Brodeau, qui dit avoir remarqué dans les anciens cartulaires et registres du Châtelet de Paris un Stephanus Prœpositus parisiensis site de Parisio , sous le règne de Henri I" et de Philippe I", son fils, lequel a souscrit dos chartes de fondation de l’église de Saint-Martin-des-Champs à l’avis, de l’an 1060-1067. (Brodeau, p. ilu)
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Ce principe de droit public s’appliqua par la suite à tous les duchés , comtés et autres domaines de dignité incorporés successivement à la Couronne. Ainsi les duchés de Bourgogne, de Bretagne, de Normandie, de Guienne; les comtés de Toulouse, de Champagne, de Provence , de Poitou et autres conservèrent , après leur réunion , quant aux justices et mouvances seigneuriales , leurs limites , leur ressort, leurs justiciables, leurs vassaux ; et, dans les actes, lettres-patentes ou chartes que le roi accordait à ses sujets des duchés et comtés réunis, il ne signait pas seulement comme Roi, mais en qualité de Duc ou de Comte , alliant ainsi expressément en sa personne les qualités de roi et de haut-seigneur immédiat des duchés ou comtés*0.
II. Il est, au surplus, comme on l’a déjà fait pressentir, dans le domaine de la Couronne , une distinction essentielle à faire et sans laquelle on ne pourrait se rendre compte du passé : c’est la distinction des biens que le roi possédait en propre et de ceux qui étaient seulement dans sa mouvance immédiate de haut-seigneur.
Dans le premier cas, le roi, seigneur propriétaire, avait le domaine direct et utile ; — dans le deuxième cas , le roi , haut-seigneur immédiat , avait seulement le domaine direct.
Dans le premier cas, le roi avait tous les droits de la terre, de la justice, les cens et redevances seigneuriales en argent et en nature ; — dans le second cas , il n’avait que les profits de fiefs ou les droils d’investiture
10 Voir le Mémoire de Hussox , p. 69 , et Brcssel , de l'usage des fiefs, p. 145.
qui furent connus soqs le titre de droits de relief , lesquels formaient encore à chaque mqtaliqn dq fief, par le décès du seigneur titulaire, qne ressource copsiçlérajije pour son trésor H.
Dans le premier ca$ , je roj ayait des qfïicjers pfépqsés pour recevoir les droits de la jerre qt y exercer la juçliçq : ces officiers reçureqt je nom de Vrévûu ; les circonscriptions soumises à leur administrât^, e , jqut pour lq yégio çle la {erre, que pour l’exercice dq la justicq, prirenj |q pom fa Prévôtés. tes prévôts, dqs les premiers temps, iqrqpt donneeq à ferme'1. — - Pun§ |ç deuxième cas, le r.oj ffvtvqjj P®!s ffe Pfévôts, mats des Baillis ç barges çje lq représenter duqs qne vaste circonscription comme haut-seigneur,, dq pqrceyoiy lqs drojps de mouvance et*autres revenus non compris dans la ferme (les prévôtqs, ffççqrper qpo active surveillance sur les prévôts de jqur BqiUic et de tenir des assises périodiques de justice pqqr (airp droit à toutes les plaintes. Les bqijliqq qe fiq-piit pojnt affermées priginairemqpt comme les prévôtés. — L’iqqtitution des prévffts qt dos
Il Le roi, dans les premiers temps, ne donnait l’investiture que pour de grosses sommes. (Bbussel, p. 403.)
f? Prussf.l , p. 423- — Ce qui formait les revenus de la prévôté et les droits donnés à ferme, étaient les métairies, fours, moulins, pressoirs, prés, rivières, étangs, marchés, halles, étaux, sceaux, greffes et tabellionages. On appelait cela le domaine muabtc (c'està-dire sujet à augmentation ou diminution) , qui était affermé aux prévôts. Ordinairement, les rentes et redevances seigneuriales qui avaient un caractère fixe n’étaient pas comprises dans la ferme de la prévôté.
Quand une seigneurie était considérable , la recette des revenus et la justice pouvaient être exercées par plusieurs prévôts conjointement Ainsi à Bourges en 1147, à Paris, à Orléans en 1202, il y avait deux ou plusieurs baillis. (Bbissel , p. 424-426 )
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baillas contenait un des germe? (Je lq justice royale qui a fait de grands progrès à partir du su* siècle, e| a puissamment contribué , comme on le verra plus tard, au développement de lp souveraineté dp roi.
Lps depx çlépients cpip nqys pyopp distingué? , lp ^omaippdp propriété et le domaine de baute-seigpqprle i^impdiate, formaient le domaing territorial de la Çopronne : pnpis les droilp du çoj étaient biep dillerpnts selop l’ppe ou j’aptre appliçatjpp. Nous devins ici tparyuer l’origine çt je progrès c^i domaine dq promipt^ gt du domaine de haute-seigneurie, depqis Hugues Cppet iusqu’à saint Louis.
•»---> U .1 » ff.i • nuf;*.
III. Les rois, au moment où la couronne passa de la deuxieme à la troisième dynastie, possédaient encore plusieurs villes et terres en Picardie et en Champagne •*. Hugues Capet, par son avènement au pouvoir, réunit à ja couronne le duché dp franco, les comtés de Paris et d’Qfléans et ses possédions patriçnoniales dapp la Topraine et Anjou.. Jdais ij n’avai| pas pn prppre top|e? les terres comprises dans ces comtés et duchés. Il était pour les unes propriétaire ou seigneur particulier, pour les autres il étaitou devenait haut-seigneur immédiat. Lui et ses successeurs ne furent vraiment réputés propriétaires ou seigneurs particuliers que des villes , terres ou domaines qui étaient régis en leur nom par les officiers appelés prévôts et qui constituaient des prévôtés. Les
jf* 4 - • i if r v.'t 7 u 4 . i . - i *■ ' -*• 4 • • ■ -K i v*
prévôtés existèrent soit dans les comtés oq duchés dopt le roi était haut seigneur ou seigneur particulier, soit ojôme, par suite de l’extension des ac<pi|sitiops et du
13 Dupl v, Recherche du domaine ; et supra , p. 50.
- domaine, dans des provinces dont le roi n’était que seigneur suzerain et qui formaient les provinces dites hors l'obéissance-le-roy.
Des documents recueillis dans les archives de la Chambre des Comptes et publiés par le gardien de ces archives, le savant Brussel, nous donnent le moyen de distinguer les prévôtés ou les véritables éléments du propre domaine, depuis Hugues Ca pet jusqu’à la première acquisition , celle de Bourges , faite en 1061 par Philippe I"; et depuis 1061 jusqu’à Philippe-Auguste et saint Louis44. C’est un tableau important au point de vue du droit coutumier et de la distinction que nous aurons à faire ultérieurement des villes de Commune et des villes de Bourgeoisie. Nous le présenterons dans son ensemble à l’appendice; mais nous en signalons ici les points les plus importants 4S.
Les prévôtés qui dépendaient du domaine originaire depuis Hugues Capet jusqu’à Philippe I", en 1060, étaient les suivantes , au nombre de vingt-cinq45 :
Mont-l’Héri
14 Nous avons fait notre travail et nos classifications d'après les comptes présentés en extrait par Brussel , p. 434 , et suiv., et surtout le compte général des reveuus tant ordinaires qu’extraordinaires du roi pendant l’an 1202 , rapporté en entier, appendice du tome 2 , p. cxxxix. ( foir son dise, préliminaire , xliv, sur l'importance de ce compte.)
15 Appendice 1 , 4 la fin du volume — Nous avons dans le texte ci-dessus indiqué les prévôtés les plus importantes par l’emploi des petites capitales.
Villeneuve-près-Sens
Depuis Philippe I*' qui fit l'acquisition de la vicomté de Bourges, en 1061 , jusqu’à l’avénement de Philippe- Auguste, en 1185, le domaine de la Couronne s’est augmenté de onze prévôtés 1T.
Depuis Philippe-Auguste, en 1 185, jusqu’à son décès, en 1223, le domaine de la Couronne s’est accru de quarante et une prévôtés, parmi lesquelles on remarque celles d’ Amiens , de Péronne , de Meullent , d’ÉvREux , de Montargis, de Gisors, de Tours, de Saumur, de Poitiers , du Comté d’Eu. Par ses acquisitions Philippe- Auguste a ainsi plus que doublé le nombre des prévôtés antérieures dont le roi était seigneur particulier, et c’est à juste titre que l’histoire l’a qualifié de grand terrien.
Les prévôtés nouvelles , acquises sous les rois Louis VIII et saint Louis, sont au nombre de soixantecinq1*, parmi lesquelles on renia rq ue Saint-Omer , Nogent (le Roi), Lorrisen-Gatinois, Niort, La Rochelle, Saint-
16 Ces 9 premières prévôtés étaient comprises dans l’Ile-de- France.
17 Voir à l’appendice l , le tableau des prévûlét.
18 Ibid.
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jEAN-R’AscfeLt, Mâcon , CJutillon (sur Indre) , Mont- Réal , CarcassosNé.
C’est donc uti total de cent quarante-deux prévôtés qui composait jusqU’â la fin du règne de saint Louis le domaine propr'e do la Couronne , celui dont le roi était propriétaire ou feëigrièur particulier.
Le secônd éléltieiit dd domaine territorial de la Couronne, celui dont le roi était hàut Seigneur immédiat, comprenait, sous Philippe- Auguste, avant les conquêtes de 1 203 sur Jean Sans-terre , les provinces suivantes :
L’Ile-de-France,
La Picahdie,
L’Artois,
Le Vermandois ,
Le Vexin Français,
Lé Vexin Normand ,
Le Gatinois ,
L’Orléanais ,
Le Berrv
Philippe-Auguste y ajouta :
La Normandie,
L’Anjou ,
Le Maine,
La Touraine ,
Le Poitou (provinces confisquées par jugement et conquises sur le roi d’Angleterre, vassal rebelle) ;
19 yoir B fusse!. , p, kl ià,
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L’Auvergne (confisquée par jugement contre Gui de la Tour) ;
Le Comté d’ALENçoN (céld'é par les héritiers au roi).
Saint Louis y ajouta par la cessiod d’Amaurÿ dé Montfdrt ; qüi ri’âvtfit pli dérehdre là cohqüêle de son père dans l’Albigeois, les comtés de Carcassonne, de Béziers et de NImbs. II y réunit, de 1240 à 1245, les comtés du PercIie et de Maçon '.
En 1271, le fils et le successeur de Saint Louis, Philippe III , devint aussi haut seigneur immédiat du Languedoc par la réunion de cette province à la Couronne, réunion qui avait été habilement préparée, en 1228, par un traité de la reine Blanche avec Raimond VII , dernier des anciens comtés de Tdulouse.
Ainsi la royauté féodale, depuis Hugues Capet jusqu'à saint Louis , par l’accroissement Uu domaine de ta Couronne soit en seigneuries particulières, soit en hautes seigneuries, avait puissamment commencé à former l’nnité territoriale du royaume, nécessaire au développement du principe de l’unité politiqüe.
Passons maintenant aux institutions de pairie et de justice qui donnèrent tant de force à l’action générale de la royauté.
1 II faut distinguer la ville de Maçon et le comté.
SECTION III
INSTITUTION ET DÉVELOPPEMENT DE LA PAIBIE DE FIEE ET DE LA PAIRIE DE FRANCE. PAIRIE PERSONNELLE ET RÉELLE.
I. La dénomination de pairs se trouve dans les lois et les monuments, bien avant que la pairie existe comme institution judiciaire et féodale.
Quelques-uns veulent faire remonter l’origine de l’institution jusqu’aux mœurs des Germains de Tacite : tous les membres de la tribu , dans ce système, sont pairs les uns à l’égard des autres , puisqu’ils sont libres et égaux dans la liberté. C’est ce que l’on pourrait dire aussi bien des hommes , en général , considérés comme égaux relativement au droit naturel : mais la qualification de pairs et de jugement par les pairs ne doit pas s’appliquer, dans le langage juridique , à l’égalité qui existe dans l’état primitif des tribus germaniques et du droit de la nature. La dénomination de pairs et le jugement par les pairs supposent des distinctions de conditions, de classes, d’associations, et, dans chaque classe ou association de personnes , des rapports d’égalité reconnus ou sanctionnés par les lois ou les usages.
Quand les Germains s’emparèrent des Gaules, ils suivirent leurs lois nationales sans contraindre les Gallo-Romains à les adopter. Chacune des tribus germaniques, comme on l’a vu précédemment, eut sa loi personnelle, et respecta les lois et les mœurs des indigènes. Les Bourguignons furent jugés par des comtes et
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des juges bourguignons, les Romains par des comtes et des juges romains : la loi des Burgondes le prescrit expressément. De même , les Francs furent jugés par les Francs, selon la loi salique, et les habitants des villes municipales par les curiales ou des juges de leur origine, selon la loi romaine. Les membres du clergé furent jugés par les tribunaux ecclésiastiques , les évêques par les conciles , les grands et les fidèles par des fidèles ou des optimales réunis dans le plaid royal , c’est-à-dire la cour présidée par le roi*. Là se trouve l’origine véritable du jugement par les pairs : elle tenait à la personnalité des lois germaniques, à la dilîérence des nationalités , à la distinction des conditions personnelles dans une société formée d’éléments divers et souvent opposés.
Dans la loi des Allemands, dans les formules de Marculfe, les associés , les habitants d’un village sont qualifiés de pairs , de même que plus tard dans les villes de commune on connaîtra les pairs bourgeois *.
L’idée de pairs et de pairie s’attache donc, dans les premiers siècles de la monarchie : 1* au rapport d’égalité qui existe entre les personnes de chaque classe ou association; 2° à la participation des individus au jugement des membres de leur classe.
Cette idée fondamentale s’est développée sous la
1 Marcclf. Form., 1-25. De magna re. Voir mon tome 3, p. 423.
2 L. Allsh., tit 45. Canciani, tome 2 , p. 334. — Si qua rixa
etilli pares sequuntur. .. . mittunt in vicinio et congregant pares.
Marcclf. Form., 1-32. Reliquos pares suos.
Dans les anc. Coutumes de l’Artois, pairs bourgeois les procès civils y étaient instruitset jugés par des personnes de môme condition que les parties.
t. iv. 5
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seconde race par l’usage des concessions à titre de bénéfice : Ceux qui possédaient, dans le mélné canton od territoire, des domaines provenant du fisc royal, étaient réputés pairs de bénéfices *. Ils étaient pairs entre eux , éoüS l'autorité du roi , de qui les bénéfices éinftrtdienl, ou sous l’autorité du seigneur qui leur avait concédé des portions de son bénéfice. Les Capitulaires de Charlemagne statuent que celui qui abandonnera son pair dans la marche contré l’ennemi commun perdra fionncur et bénéfice3-, et si le bénéficier, qui tenait la terre de seconde main et que les Capitulaires qualifient de compar, refusait de soutenir soft scigneür contre un ontieiüi particulier, il y avait aussi privation do l’arrière-bénéfico\ La pairie qui résultait des bénéfices, encore temporaires ou viagers, constituait une pairie personnelle.
Les Vassaux immédiats de IdCourorihe, compris sous la dénomination générale de Fidèles, sans être égaux en titres et dignités de dbcs otl de corntes, trouvaient une sorte d’égalité dans la communauté d’origine de leurs bénéfices. Ils étaient égaux en mouvance , selon la langue féodale, et cette égalité suffisait pour les rendre juges les lins des autres*. — Ainsi Tassilon, dite de Bavière ët Vassal de Charlemagne, fut jugé, en 788, dans l’as-
3 Capitul., lib. m, c. 71.— Balüz, 1-767. — Capit. 812, c. 2. Ad hoitem faciendutn.... contra hottes communes.
Ii Capit. secund. 813, c. 20. Et si quls fidelibus nostris contra ’divehàrium suum pugnam aut aliquod certamen agere voluît et ' cbhvocavcrit ad se àliquein de comporte suis ut el adjutorlum præbüisset, et file noluit, et exiride negligens permansit, ipsum beneficium quod habuit aureratur ab eo , fet detür ei qui in stabilitate et fldelltate sua permansit.
5 f-'oir Merlin, dans les ofllcesde Guyot, tome 2, p. 60.
Voir infrû, justices seigneuriales.
CB AP, II. SËCT. lit. PAtRIE PERSONNELLE. 67
semblée d’Ingelheim , comme coupable de félonie. 11 y fut condamné par liti grand nombre de seigneurs qui tenaient leurs bénéfices dé Charlemagne, mais à des titres bien différents:
Les possesseurs de bénéfices devinrent puissants par leur confédération. Lë Capitulaire de Kiersÿ, adressé, en 856, aux Francs et au* Aquitains par Charles le Chauve, prouve leur puissance ; car sous dette forme de Capitulaire il rehfërme un traité dahs lequel la pairie personnelle stipulait dés garanties contré l’autOt ité du roi : ces garanties ëëtit dëVëhuëë l’une des bases du système féodal. « Le Roi dëfüando (dit le Capitulaire) (Jue ses » Fidèles, libres dé loitte crainte, recherchent avec soiu » et déclarëtit en éomthün te qu’il doit Faite, selon son » ministère , ou te qu’il ne convient pas qü’il fasse ; — » et lorsqu'il sera trouvé qü’il a fait te cpi’il ne devait » pas faire, lé Roi sera prêt , avec l’aide de Dieu et le cohj> seil de ses Fidèles, à corriger et réformer ces mesures. » Quant d ce ijtt’if niiraii dû fairé eh vue dé l’intérêt pü- » blic et de son hoürieur , il le fferà le plüë tôt possible » avec l’aide dé Dieu , le cohseil et l’assistancé de ses » Fidèles. » — Ainsi la Confédération des vassaux de la couronne voulait régler lès devoirs de la royauté au double point de Vile de ce quë lé roi devait faire ou ne pas faire. C’était Un principe de direction en commun ou de contrôle général que la Confédération des pairs de bénéfices établissait et qti’elle entourait d’une sanction complète : « Sachez (disaient lès possesseurs de béné- » fices dans cet acte), sachez que le roi est tellement » uni avec ses fidèles de tout ordre et de tout rang, que
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» si quelque chose se faisait contre le pacte établi nous » l’avertirions honnêtement et avec respect , comme il » convient envers notre seigneur, afin qu’il revint sur }> l’infraction commise, et qu’il gardât la loi due à » chacun selon son Ordre. — Que si notre seigneur , » après nos remontrances , ne voulait pas observer, par » droite raison ou juste bienveillance, la loi due à » chacun et accordée par lui ou ses prédécesseurs à » nous ou à nos prédécesseurs : sachez que le roi est » tellement uni à nous et nous à lui , e t que, de plus, » nous sommes, de son consentement, tellement associés » et réciproquement assurés, évêques et abbés envers » les laïques, et laïques envers les hommes d’église, » que nul n’abandonnera son pair ; et que le roi , tors » même qu'il le voudrait , ce qu’à Dieu ne plaise! ne » pourrait rien faire à quelqu’un contre la loi, la droite » raison et un juste jugement6. » — Telle est la sanction des obligations royales : c’est la désobéissance passive la mieux organisée. — Les obligations sont réciproques, toutefois , et si les possesseurs de bénéfices manquent à leur devoir, ils sont justiciables de leurs pairs et peuvent être expulsés du sein de la pairie. Le même Capitulaire dit, en effet : «Si quelqu’un de nous vient à enfreindre » le traité à l’encontre du roi et qu’il se trouve en une » condition à mériter que le prince veuille bien l’avertir »» pour le corriger, le roi l’avertira; mais si la cause est r> telle que le roi ne lui doive pas ce familier avertisse- » ment, il le renverra devant ses pairs pour rendre raison ; » et celui-là qui n’aura pas voulu observer le pacte, la
6 Capit., ann. 856. — Baliz., 2. — Moreau , discours 13*, p. 31t. — Merlin , OIT., t. 2, p. 60.
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» loi et le respect dû au seigneur, soutiendra le jugement » régulier de la justice; s’il ne s’y soumet pas, s’il se » montre contumace ou rebelle avec opiniâtreté, qu’il » soit chassé de notre association et du royaume entier.»
C’est là ce qu’on peut appeler le premier âge de la pairie , celui de la pairie personnelle qui était sortie du jugement par les pairs, selon les distinctions des nationalités ou des classes de personnes , et qui avait grandi au milieu du développement des bénéfices jusqu’à la fin du règne de Charles le Chauve. Ce prince , en mettant le sceau de l’autorité publique à la mutation lente et progressive des bénéfices viagers et personnels en bénéfices réels et héréditaires , ou , en d’autres termes , à la transformation générale des bénéfices en fiefs, a produit le changement de la pairie personnelle en pairie réelle, qui commence le second âge de cette institution , comprenant les pairs de fiefs et les pairs de France.
II. Les pairs de bénéfice devinrent les pairs de fief : c’est le second âge de la pairie; il s’étend jusqu’à la fin du xui* siècle7. La qualité de pairs appartint aux vassaux d’un môme seigneur, ayant parité de mouvance. «On appela pairs alors, dit très-exactement Mézerai, ceux qui relevaient immédiatement d’un grand fief et qui avaient droit de juger leurs pareils. » Chaque seigneur d’un fief dominant eut sa cour féodale composée de vassaux qui possédaient, à différents titres, des fiefs de sa mouvance. La cour féodale ou la cour des pairs avait pour but l’accomplissement des devoirs de justice et de
7 Jusqu’à l’ordonnance de 1297 , époque à laquelle sont nées, sous Philippe le Bel , les pairies d' érection créées par le roi.
ponseil, dans l'intérét réciproque des vassaux et du seigneur. Nul pe pouvait être privé régulièrement de ga terre pour capse de félonie ou de manquement aux Revoirs de fief que par le jugement de ses pairs ; et si le seigneur faisait ipjure à sqp vassal , la cour féodale en était aussi seule juge8 9.
Les rois eurent des vassaux qui formaient leurs cours do justice et de conseil à doux titres différents, les ups comme pairs de fief, et les autres comme pairs de France. Les premiers, vassaux ordinaires, qui tenaient leurs bénéfices ou fiefs dp domaine particulier du prince avant son avènement au trône , relevaient du roi considéré en sa simple qualité de seigneur féodal ; — les seconds, hauts seignpurs, ducs ou comtes qui possédaient de vastes territoires et des droits régaliens semblables à ceux de Hugues-Capet avant son couronnement, relevaient immédiatement de la Couronne*. Il y avait une grande distance entre ces deux classes de seigneurs et de pairs : leur rapprochement et leur réunion en une seule Cour, en ne conservant que la différence des titres, fut l’œuvre de l’habile politique des rois.
L’expression de pairs du royaume ou do pairs de Frapce (parcs regni , parcs Gatliarum , pares Franche ) ne se trouve pour la première fois que dans les actes du xm* siècle. Mais pour déterminer le vrai caractère de
8 P. de Fontaine. — Beaumanoir , Voir infrii., sect. iv.
9 Foir Merlin, Offices, v" Pairs. — Henrion îip Panset, des pairs de France,
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cette grande institution de la féodalité, il faut remonter plus haut et suivre l’enchqîqement pâture! des faits.
Une révolution s’étajt acpqmpljo dans l’intervalle des vingt années qui séparent les deux Capitulaires de Kiersy de l’an 856 et de l’an 877, l’un qui établissait les garanties de la pairie encore personnelle, l’autre qui fondait la pairie réelle en déclarant les bénéfices, les duchés et les comtés, propriétés héréditaires. — La distinction des grands vassaux, qui avaient des duchés ou comtés, et des vassaux ordinaires, qui tenaient du roi de simples bénéfices ? existait déjà dans les faits et le caractère des possessions. On la trouve mentionnée dans le Capitulaire même de 877, qui emploie les expressions de comités et de vassali ,0. A cette distinction dans les titres correspondait la distinction territoriale des fiefs de dignité et des fiels ordinaires , qui est fondamentale dans le livre des fief» de Lombardie!!, et qui a tant d’importance, dans l’histoire du droit féodal, par rapport à la transmission héréditaire, (.es désordres qui suivirent les incursions dos Normands ol qui jetèrent le royaume dans une longue anarchie sons Louis le Itègue et ses fils, sous Charles le Gros et les rois électifs, compétiteurs de Charles le Simple, conduisirent à ce résultat qu’au a? siècle, et après la cessiop de la Neustrie au duc des Nprmands, le territoire du royaume ( indépendamment des divisipns indéfinies en alleux . bénéfices et fiefs particuliers) so trouva partagé entre le Rqi, qui avait epcore dans son domaine qpel-
10 Capit. 877, art. 9.
11 f.iber feutjalisi. Vojr itffrà, ljy. yj , pû rjgps tpitpq? ment du Livre des fiefs.
ques villes et possessions au nord et au centre de la France**, et sept ducs ou comtes qui avaient des possessions bien supérieures aux siennes , savoir :
Le comte de Toulouse
Ces hauts seigneurs exercèrent, à partir du x' siècle, les droits régaliens, et s’attribuèrent , en conséquence, le pouvoir de faire la guerre, de battre monnaie, de rendre la justice souverainement au civil et au criminel , de faire grâce , d’accorder le droit de commune , de lever des tailles et impôts, de consentir à l’élection des évêques et à celle des abbés pour les monastères de leur dépendance territoriale**. — Ces ducs et comtes étaient pairs entre eux , et ils l’eussent été à l’égard du roi luimême, s’ils n’avaient reconnu : 1* la mouvance de la Couronne dont leurs fiefs relevaient ; 2* le droit d’osT (ou service de guerre) pour la défense du roi et du royaume; 3* le droit de cour pour conseil ou jugement. Ces droits, avoués comme tels, bien qu’ils ne fussent
12 Foir le tableau des prévôtés , à l’appendice 1.
13 Foir Brussel , de l’usage des fiefs, L i, p. 132.
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pas toujours respectés en fait, établissaient la suprématie de la Couronne; et les hauts seigneurs restaient ainsi au second degré de la hiérarchie féodale. Les anciens manuscrits disent : « Ils sont mie (ils ne 6ont point) appelés pers , pour ce qu’ils soient pers au roy, mais pers sont entre eux ensemble14.»
Ils étaient donc déjà, au x* siècle, les pairs du royaume : mais plus fiers de leur indépendance presque souveraine que de leur dignité de pairs , ils ne prenaient point cette dernière qualification. Les auteurs contemporains, Flodoard et Richer notamment, les qualifient, dans leurs récits historiques, non de pares Franciæ, mais de regnorum magnates, Galliarum principes, sans les désigner personnellement et sans indiquer leur nombre avec précision1*. Richer rapporte seulement que Louis d’Outre-mer fut investi de l’autorité royale à Laon par quinze seigneurs, et sacré par l'archevêque de Reims entouré de vingt évêques , ce qui prouve que le nombre de douze pairs laïques et ecclésiastiques n’était pas fixé au x* siècle [936] pour le sacre des rois, et que des seigneurs, autres que les sept plus puissants , participaient alors aux actes de souveraineté politique 16.
A l’avénement de Hugues Capet on voit d’abord que l’élection fut remise , parce que tous les grands ( omnes principes) n’étaient pas présents ; que dans une seconde assemblée le duc fut promu à la royauté du consente-
14 Dücakge , v* Pers.
15 Flodoard, Chronicon., ann. 946.— Richer, Hist, n, c. 1, 3, 4. — Hist., iv, c. 12.
16 Richer, ii, c. 3, ann. 936.
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ment de tous ( omnium consensu); et que le roi, entouré des grands du royaume ( regnorum principibus) , fit dos décrets et des lois, selon la coutume royale*7. — Le nombre des grands n’est pas déterminé par T historien , dans cette grave circonstance, rnais il est certain que deux des plus considérables, le duc d’aquitaine et le comte de Flandre, n’assistaient pas à l’élection du roi, qu’ils le reconnurent seulement après une victoire, et que, par conséquent, ceux qui entouraient Hugues Capet et lui déféraient la couronne par l’élection n’étaient pas tous de l’ordre des hauts-seigneurs qui se partageaient le territoire et jouissaient (les drpits régaliens. Hugues Capet indiquait lui-môme aux citoyens dp Reims, selon le récit (leRicher, cette diversité de condilion parmi les grands qui l’avaient élu , en disant « qu’il avait été appelé au trône par les grinces du pays et ceux qui étaient les plus puissants dans l’ordre pijlitaire **. Il y avait donc autour du Rerceau de la troisième dynastie deux classes do grands : les princes du pays ou les pairs du royaume réduits à six par le couronnement de Hugues Capet; — l’archevêque de Reims et les grands d’un ordre inférieur qui prirent part cependant à l’élection du roi.
Après l’avénoment de Hugues Capet et par l’effet de la réunion du duché de France et de ses autres possessions à la couronne , il y eut deux classes de pairs , et il put y avoir deux cours féodales auprès do la royauté nouvelle :
17 R) cher, Rist., jv, c 12. — Supra , p. 13 et /(6.
18 Vcstri cæterorumque princi|nim , eorum ctiam qui in militari ordine potiores crant, assumptus præmineo. (Kicuer, iv, c. 28.)
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1° Les pairs de fief, qui formaient la cour féodale du roi , considéré comme ancien seigneur du duché de France et du comté de Paris ,9.
2° Les pairs du royaume , au nombre do six, qui relevaient nuemnnt do la Couronne et qui pouvaient former nne Cour des pairs, dans le sens le plus élevé.
Sous le règne de Hugues Capet oq n’apprçpil, dans ]C3 faits et les monuments, aucune trace de l’existence active de cette cour des pairs du Royaume. Qn proit en trpuypr une sous le règne de son fils et successeur, au commencement du xi* siècle, vers l’an 1 020 j mais la preuve manque de précision. Eudes II , comte de Chartres, de Blois, de Tours, de Champagne et, de plus, comte du palais, fut averti par Richard , dUP fié IVprfn^mlic , l’un des Fidèles du roi Robert, de venir à justice ou accommodement snr des plaintes que lp roj éjevait contre lui. Un plaid fut indiqué du consentement de Robert , pour mettre fin au différend (probablement devant la cour du foi). Mais le jour du plaid apprqchant, Richard manda lui-même à Eudes de ne pas se rendre à son ajournement, parce que Rpbert ne voulait recevoir de défense que sur ce point, savoir que le comte n était pas digne de tenir un bénéfice du roi. Le comte Eudes dans sa lettre au roi, disait : <t Le duc Richard a déclaré qu’il ne |ui appartenait pas de m’appeler à tel jugement , sans la réunion des pairs, sine conventu Parium suorum 80. — Nul
49 Les possessions de l’Anjou n’étalent tenues qu’on arrière-fief du duché de France, et l'Anjou ne fut réuni à la couronne que depuis l’an 1202, après le jugement des pairs contre le roi Jean sans Terre. — ( Foir Brussel , 1-327.)
20 Folberti , episcopi Carnot., Opéra varia, p.01.— Eudes 11 fut
en effet, d’après les principes féodaux, ne pouvait être privé de son bénéfice ou fief que par le jugement de ses pairs ; et la félonie reprochée par le roi au comte Eudes, ainsi que la privation de bénéfice qui en dérivait , appartenait non au plaid royal , proprement dit , mais à la cour féodale. — Ce premier exemple prouve donc l’existence distincte du plaid royal et de la cour féodale, mais non l’existence de la cour des pairs de France84.
comte palatin (Brussel, 1-373. Ducange, dissert sur les comtes du palais, dans les dissert, féodales, fn fine). Il fut comte de Chartres en l’an 1000, comte de Champagne, Meaux et Troyes en 1019, et mourut en 1037. — Richard II fut duc de Normandie de 996 à 1026.
— Robert régna seul de 996 à 1031. — Ainsi c’est de 996 à 1026 que Richard II donna l’avertissement à Eudes. — Comme Eudes s’empara de force et malgré Robert du comté de Champagne (Meaux et Troyes), en 1019, il est probable que c’est après cette époque, vers 1020 , que l'appel au plaid indiqué eut lieu.
La lettre du comte Eudes au roi Robert, qui contient le récit de la convocation et du refus du comte, ne porte aucune date; elle se trouve dans les Épitres de Fulbert , évêque de Chartres, ep. 96, et fut rédigée par lui ; elle est textuellement aussi dans Dgchêne,
L 8 , p. 187, et dans Brcssel , 1-337.
21 Brcssel ne me paraît pas avoir exactement saisi le sensde cette épltre d’Eudes à Robert, lorsqu’il dit que cette lettre porte que le roi avait fait dire à Eudes, par le comte Richard, qu’il lui défendait de tenir de lui aucun bénéfice ; voici le texte : a Cornes Richardus tuus fidelis monuit me venire ad justitiam, aut ad concordiam dequerelis quas habebas contra me. Ego vero mihi causam hanc totam in manu ipsius. Tum iile ex consensu tuo constituit mihi placitum , quando, et ubi hoc perfici posset — Sed instante termino , cum ad hoc peragendum paratus esscm, mandavit mihi ne me fatigarem ad condictum placitum veniendo : quia non erat tibi cordi , aliam justificationem sive concordiam recipere, nisi hoc tantum, ut faceret mihi defentlere quod non etsem dignus ullum beneficium tenere de te. Nec tibi competere dicebat , ut me ad taie judicium exhiber et fine conventu Partum suorum. Hæc causa est cur tibi ad placitum % non occurri , sed de te , Domine mi , valde miror, qui me tam præproperè causa indiscussa tuo beneficio judicabas indignum. » (Fulbert , Opéra varia, p. 92.)
il résulte, à notre avis, de ces expressions combinées, qu’il
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Ce fut pour le sacre de Philippe-Auguste que l’institution de la pairie de France fnt définitivement assise et réglée , et ce fut aussi sous son règne que la cour des pairs exerça pleinement sa haute juridiction.
En H 79, Louis VII voulant, comme ses prédécesseurs, que la cérémonie du sacre eût lieu, de son vivant, en faveur de son fils, détermina les règles qui seraient observées alors et suivies dans les temps à venir8*. Le nombre douze , consacré par les traditions germaniques et par le souvenir de Charlemagne qui, d’après le récit d’Hincmar, avait institué dans son palais douze grands officiers , fut adopté par Louis VII comme base définitive de l’institution des pairs de France**. Les pairs , au nombre de douze , six laïques et six ecclésiastiques, assistèrent solennellement au sacre de Philippe-Auguste : c’étaient, d’une part, les ducs de
s'agissait bien d'un jugement , mais que le roi seul ne pouvait pas juger, du moment qu’il s’agissait de la félonie du vassal , ou de la révocation du fief. — Les mots du texte, ad talejudicium sine contenta parfum suorum, me paraissent fixer bien nettement le sens du texte, méconnu par Brussel. — Il y avait des plaintes formées par le roi contre Eudes : — Le roi charge Richard d’en avertir Eudes et consent à indiquer le jour du plaid royal. — Le roi fait connaître son intention de déclarer Eudes indigne de tenir fief de lui; alors Richard prévient Eudes, parce que le plaid royal est incompétent et qu’il y a, dans ce cas, nécessité de la convocation des pairs. Ces pairs étaient-ils les pairs de fief ou les pairs de France? Le doute existe sur ce point. Le texte est muet sur la qualité des pairs.
La fin de cette lettre qui était écrite par l’évèque de Chartres Fulbert , pour le comte Odo II, est très-remarquable par le sentiment d’honneur qu’elle respire.
22 Du Tillet, Recueil des rois de France, p. 362.
23* « Dominus ad minimum habcat duodecim pares quoties de feudo vult cognoscere. » ( Jus feudale alamanicum, cap. 28. Schilter , p. 10.)
Epistola ad proceres, IIiscmar, ann. 882.
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Normandie, de Bourgogne8*, d’Aquitaine* les comtes de Flandre, de Champagne ÏS* de Toulouse, ceux-là même dont les ancêtres furent les pairs de Hugues Capet avant son avènement au trône. C’étaient, d’autre part, l’archevêque-duc de Reims , qui avait la prérogative du sacre des rois et qui avait participé grandement à l’élection de Hugues Capet , et ses suffraganls l’évêque-duc de Laon, l’évêque-comte de Beauvais* l’évêque-comto de Chàlons-sur-Marne , l’évêque-comte de Noyoïl qui tenaient immédiatement du roi * comme seigneurs féodaux , des duchés et des comtés unis à leur titre épiscopal et qui faisaient partie, en cette qualité, de la cour féodale du roi a®. L’évêque de Langres qui fut compris également parmi les six ecclésiastiques reçut la donation du duché de Langres en H79 , l’année même du sacre , et par son litre de dignité releva directement du roi *7. — Les pairs ecclésiastiques tous suffragants, excepté l’évêque de Langres, de l’archevêque de Reims , tous possesseurs , par leurs titres seigneuriaux * de villes
26 Les ducs de Bourgogne n’ont été créés premiers pairs de France qu'en 1363; c’est-à-dire plus de 160 ans après qu’il n’y avait plus de duc de Normandie , par suite de la réunion du duché à la France.
26 La pairie du comte de Vermandois passa, vers l’an 1020, au comte de Chartres Eudes H, lequel la transmit à la branche aînée de ses descendants, héritiers du comté de Champagne, ce qui explique la substitution du comté-pairie de Champagne au comtépairie do Vermandois. (é'oir Brussel , 1-656.)
26 Tous les évêques de France relevaient de la Couronne en leur qualité d’évêque et à raison de leur dignité , mais iis ne pouvaient faire partie de sa cour féodale pour juger qu’aulant qu'ils possédaient féodalement des seigneuries comprises dans le domaine du rei.
27 Brussel regarde la donation du duchc de Langres à l’évêque comme postérieure au sacre de 1179.
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ou territoires relevant du roi dans une circonscription peil étendue, étaient, au surplus, choisis de manière à rendre faciles ét leilr dSsislahce à la soleinnilé du sacre et leur participation au jugémerit dë la cour des pdirs, même en l’absence des pairs laïqtlës gouvernant, à de grandes distattceâ, les différentes régions du territoire
De cette époque datent l’organisation régulière de la pairie et la pleine juridiction de la cour des pairs : c’est aussi à partir de celte époque que la qualification de ftairs du royaiimo et de pairs de France se trouve établie dans les monuments publics.
Le premier acte de juridiction de la Pairie ainsi réorganisée fut exercé eh 1202, à l’égard dé Jean, roi d’Angleterre et vassal de la Couronne de France comme duc de Normandie. La Cour des pairs rendit justice èn condamnant le duc , coupable du meurtre d’ArthUh, comté de Bretagne; elle prépara puissamment l’unité territoriale du pays par la confiscation des provinces de la Normandie, de la Guiehne, du Poitou, de la Touraine , du Maine et de l’Anjou que possédait le roi d’Angleterre sur le sol français ï9. — Les termes de la
28 Bii.lft, dans sa dissertation sur l’instit. des pairs (ch. I, p. 178), fait des observations très-judicieuses : « Les évéques-pairs n’étaient » point choisis par l’importance du siège ; car il y avait des arche- » vêques de Tours et de Sens bien plus puissants que les suffragants » de l’arcbevéque de Reims. Mais il fallait que les pairs de la cour i> du roi fussent possesseurs de fiefs relevant immédiatement de la » couronne; les archevêques de Sens et de Tours n’étaieht pas dans » cette catégorie. C’était comme duc de Reims, duc de Laon, de » Noyon , etc., que les pairs ecclésiastiques venaient juger. »
29 Bhlssel , de l'usage des fiefs, tom. I, p. 88.
sentence elle-même n’ont pas été conservés, mais la chronique de Simon de Monfort dit que «Jean, après » le meurtre d’Arthur, comte de Bretagne et fils de » Geflroy, frère aîné du roi d’Angleterre, fut accusé » par les barons auprès du roi de France dont il était le » vassal , et que n’ayant pas voulu comparaître , après » plusieurs citations , le duc Jean fut privé par le juge- » ment des jmirs du royaume de toutes les terres qu’il » possédait en France ,0. » — La chronique de Mathieu- Pèris , historien à peu près contemporain , dit aussi « que le roi Jean fut condamné à mort dans la cour du roi des Français par le jugement de ses pairs 31 ■ » Or, comme le duc de Normandie était un des pairs du royaume , il est bien évident que le jugement de ses pairs était celui des pairs de France3*.
Toutefois , cette qualification de pairs du royaume ou de pairs de France ne se trouve , pour la première fois, exprimée formellement que dans le texte authentique de deux sentences rendues par la Cour des pairs en 1216 et 122i , l’une sur la succession au comté de Champagne, l’autre relativement à la comtesse de
30 Anno Domini 1202, Johannes rex Angliæ, Arturum comitetn Britanniæ filiumGaudefredi fratris sui majoris, heredem regni apud Mirabellum Pictaviæ cepit et latentem perimit. — Super quo accusatus fuit a baronibus apud regem Francise cujus vassalus erat; cumque nollet comparere post limitas citationes, per judicium Parium regis (regni?) Francise exheredatus est Iota terra quam habcbat in regno Franciœ. (Chron. Simon. Montesfort., dans le recueil de Duchène, scrip. v, p. 764.)
31 Pro quo facto idem rex condemnatus fuit ad mortem n» cürja
REGIS FRANCORDM PER Jl'DICU'M PARICU SCORCM. ( MATUIED-PARIS,
chronic., ann. 1226.)
IIautesserre, de comit. et due., p. 108.
32 t'oir Brcssel, ii, c. 41 , p. 653.
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Flandre 3S. La formule adoptée pour les arrêts de la cour des pairs était : Judicatum est a paribcs recni nostri ; ou bien : Nos et alii pahes Franciæ, cem
DOMINO RECE JUUICAVIMIIS ET DECREVIMUS 3*.
La sentence de 1 216 porte la mention de six pairs de France dont un seul laïque , le duc de Bourgogne. Elle constate la présence de plusieurs autres seigneurs et évêques dénommés dans l’acte. Une épltre de Philippe- Auguste au pape, de l’an 1217, prouve que les pairs étaient aussi qualifiés de barons de France35.
La sentence de 122 V établit que les pairs du royaume ayant contesté aux grands officiers du palais, le chancelier, le bouteiller, le chambellan , le connétable, le droit de siéger parmi eux et de juger les causes des pairs de France, il fut décidé qu’ils devaient, conformément à la coutume, participer à ces jugements avec les pairs du royaume 36 .
33 Sentence de 1216, texte dans d’Achery Spicileg., m, p. 585, en appendice aux Questions sur ta pairie, n° vi, p. 163; et par extrait dans Brussei., I, p. 651.
Brunet la cite p. 140. La sentence de 1216 fut rendue à Melun.
34 Lettres expédiées par ordre du roi en juillet 1216. Celles délivrées par l’archevêque de Reims dans l'affaire de 1224 ont été conservées dans le cartulaire de Champagne. (Merlin, Off., il* partie, pairs de France , p. 69.)
35 Judiciuin Baronum Franciæ ad quos pertinet hujusraodi judicia facere. — Extrait du cartulaire de Champagne, dans l’Appendice aux Questions de droit public sur la pairie, n" vu, p. 165.
36 .. .. Et præterea cum Pares Franciæ dicerent quod cancellarius, buticularius, camerarias, et constabularius Franciæ, Miuisteriale- hospitii Domini Régis, non debebant cum eis interesse ad facienda judicia super pares Franciæ ; et dicti Ministeriales hospitii Domini regis e contrario dicerent se debere, ad usus et consuetudines observatas, interesse cum Paribus ad judicandum Pares : jt Dir.ATiiii est ix curia Domini reois, quod Ministeriaies præ dicti
r. iv. C
Dans certaines circonstances et par ia force des choses, la cour des pairs de France se confondait avec la cour féodale du roi : « les pairs de France et les pairs de fief (dit Brüssel) étaient la même chose par rapport aux fiefs de leur degré . Ils étaient pairs pour être juges avec le roi 37. » Ainsi dans la cause de Jean Sans-terre et dans celle de tous les grands vassaux qui relevaient immédiatement de la couronne, les qualités de pairs de fief et de pairs de France étaient confondues ; mais il y avait dans la cour féodale des éléments bien plug nombreux que dans la cour des pairs proprement dite, puisque tous les barons qui relevaient du domaine et qui tenaient directement des terres du roi faisaient partie de la cour féodale, appelée spécialement la Cour des barons. Et à cet égard , il se produisit un fait d’une haute importance.
III. Les douze pairs du royaume pouvaient rarement se réuuir au complet; la cour féodale, au contraire, cottiposée des barons qui relevaient directement du roi comme seigneur du duché île Franco, pouvait être facilement rassemblée. Or, dans la pratique judiciaire, il fut admis : 1° que pour le jugement des causes des pairs de France, il suffisait de la présence de quelquesuns d’entre eux; 2° que la cour des pairs, représentée le plus souvent par des pairs ecclésiastiques , pouvait être réunie à la cour féodale , c’est-à-dire à la cour des
rte hospitio D. Hegis debeut interesse cum paribus Francise ad judleauduin pares. Et tune pra*dicti ministeriales judicaverunt comltissiam Flandriæ, cum pnribnt Francité, apud Parisios anno Domini m°-cc" vigesimo quarto. (Brussei., 636.)
37 Bhbssel, I, p. 6â6.
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barons qui relevaient du roi, à raison de son ancien domaine ; 3° et qu'entin la cour des pairs et la cour féo* dale, ainsi associées dans leurs éléments , siégeaient et jugeaient ensemble dans la cour du roi. — S’il s’agissait de la cause d’un pair de France , la cour était dite alors garnie suffisamment de pairs ; leurs noms , leur qualité de pairs du royaume étaient toujours mentionnés en tête de la sentence ; les autres seigneurs , au contraire , étaient mis à la suite et indiqués nominativement, ou enVetoppés dans la désignation collective El aiiis quàm ptaribus .. .
Et ainsi les trois institutions judiciaires, savoir : la cour du roi, qui aVait existé pour juger de magna re du temps des ^lérovirtgiens ;
La cour éES pairs Dti royaume , dont la juridiction distincte et supérieure est attestée par les monuments du xinr siècle , sous Philippe-Auguste 3* ;
La cour féodale ou la cour des barons, qui existait
38 Voici la série des sentences et des actes dont le témoignage est resté dans les monuments et les livres :
1202. Jugement de Jean Sans-terre.
1216. Jugement relatif à la comtesse de Champagne.
1217. Épître de (Philippe-Auguste au ï>ape, relative à la juridiction.
1220. Engagement de Thtbaüd IV eh Vers Philippe-Auguste.
1224. Jugement relatif à la comtesse de Flandre.
1230. Jugement de déchéance contre Pierre de Dreux , comte de Bretagne.
1237. Jugement sur l’hommage du comté de Flandre.
1246. Lettre de l’empereur Frédéric ü 4 saint Louis, Ul eongregatis coram se laids Paribus regni ju» audial jura nvstra, pour soumettre à la cour des pairs du royaume de France le différend de l’empereur avec l’Église, (trésor des chartes, n* viu. Appendice aux Questions de droit public, p. 167.)
1246. Refus de jug1. per Pares à Enguerrand IV, sire de Coucy.
1259. Le roi d’Angleterre Henri HI , duc de Guienne, est le premier qui ait ajouté le titre de pair de France à son litre de roi, (Merlin, Off., 75.)
auprès du roi à raison de sa qualité seigneuriale, comme auprès de tous les hauts seigneurs , agissaient tantôt isolées , tantôt associées dans leur action , et se réunissaient quelquefois dans une seule, la cour du roi, comme il est dit dans la sentence de 1 224 : In curia domini régis , judicalum est quod Ministerielles debent interesse Cl'M PARIBUS FRANCIÆ AD JUD1CANDUM PARES39. — Là
venaient se confondre les trois institutions antérieures, et leurs forces réunies assuraient le progrès de la justice royale. Toutes les causes d’un intérêt général ressortissaient à celte juridiction souveraine.
C’est la Cour du roi, ainsi composée des pairs du royaume et de barons ou autres personnages jusqu’au nombre de trente-cinq, qui régla , en 1243, le droit de succession aux apanages. Elle ordonna, par arrêt solennel , que défaillant hoirs mâles du corps , les apanages retourneraient au roi et non au plus prochain lignager. Par cette décision elle maintint au profil de la Couronne les comtés de Poitou et d’Auvergne contre Alphonse, frère du roi de Sicile, et elle appliqua aux apanages le principe du droit germanique, non favorable aux successions collatérales, qui s’était produit à l’origine de la dynastie capétienne40.
La Cour du roi, en appelant progressivement à elle les attributions judiciaires des autres cours de justice, devint la cour de parlement.
39 Texte dans la note 36 précédente.
hO SM/*rd,p.l2.-l*AsouiER Recherches, liv. 2, ch. 17, p. 138) fait observer avec raison que la question n'eut pas à se produire pour la transmission de la couronne avant Philippe de Valois. « La fortune du temps, dit-il, fut que la couronne ne se trouvât être sans hoirs mâles en ligne directe, fors depuis la mort de Louis le Hutin. »
CHAP. II. SECT. III. COUR DE PARLEMENT
Mais comme les devoirs des vassaux et des pairs envers le Clief-seigneur étaient à la fois de justice et de conseil, les institutions royales s’approprièrent à cette double obligation et donnèrent à la monarchie deux institutions fondamentales, le conseil d’État et le parlement de Paris.
Ce fut le résultat définitif.
Le moment n’est pas venu de s’y arrêter. — La Justice royale, avant de se concentrer et de s’asseoir dans le Parlement, devait agir et faire reconnaître sa puissance au milieu des Justices territoriales et des morcellements de la féodalité.
SECTION IV
JUITICÏS seigneuriales et justice rotale.
« Ressort de justice est le plus fort lien qui soit pour maintenir la souveraineté, » disait Loyseau dans son Traité des seigneuries * .
Comment s’est formé dans le cours du moyen âge ce lien dont la puissance frappait si vivement l’esprit du jurisconsulte au xvi' siècle? — C’est une question qui met nécessairement en présence la justice seigneuriale et la justice royale.
$ I. — JUSTICES SBIGNECRIAI.ES. — DOCTRINES DES AUTEURS ET CONJEC- TURES SUR LES ORIGINES. — EXAMEN D’UNE OPINION DE M. CHAMPION- NIÈRE A CE SUJET. — NAISSANCE ET PROGRES DISTORIQUE DES JUSTICES SEIGNEURIALES. — JUSTICE FONCIÈRE. — JUSTICES PATRIMONIALES DES ALLEUX NOBLES. — USURPATION DU DERNIER RESSORT.
I. Trois principaux systèmes ont partagé les auteurs sur l’origine des justices seigneuriales.
Balde et Dumoulin attribuaient cette origine à la Novellc 80 de Justinien dans laquelle ils croyaient , par erreur, retrouver une juridiction de premier degré en faveur des propriétaires sur leurs fermiers et domestiques V
1 Loyseau, Stign., chap. 5, p. 28.
1 Dumoulin, De Feu dit , 83, n° 9. — D’Argentré a prouvé l’er-
ruur de l'argumentation de Dumoulin.
CHAP. II. SECT. IV. JUSTICES SEIGNEURIALES
Loyseau 1 attribuait à l’usurpation des seigneurs sur la justice royale2.
Montesquieu la rapportait à la nature môme du service féodal, et regardait la justice comme une dépendance du fief3.
Les feudistes et les autres écrivains se sont plus ou moins rapprochés de l’un de ces trois systèmes; mais celui de Montesquieu a conservé le plus d’autorité parmi nos auteurs contemporains. L’opinion de Loyspau , qui avait été adoptée presque généralement jusqu’à l’auteur de l 'Esprit des luis, est abandonnée aujourd’hui comme empreinte d’un préjugé trop haineux contre les institutions féodales. Cependant Merlin , dans un travail publié avapt 1789, en adoptant l’avis de Montesquieu , faisait observer que l’opinion de Loyseau , rejetée à juste titre dans son sens absolu, restait Vr^ie en çe qui c.Qpcernait lé dernier ressort, qui p’a été longtemps attribué aux justices seigneuriales quç par upq yisible usurpation sur les droits de la couronne*.
Parpii les auteurs contemporains, MM. Pardessus, Beitgpot, Lehuërou, Faustin Hélie® ont suivi la doctrine de Montesquieu, M- Championoière, dans un traité relatif au droit du moyen Age ?, s’en est écarté.
2 Loïseac, des Seigneuries , ch. 10, n° 47. - Basnagk, Coût, de Normandie, tiL 1, p. 52.
3 Esprit des lois, xxx-20.
4 Merlin, du Roi (dans les Offices , recueil de Guyot, tome i,
5 M. Pardessus, tome xxi des Ordonnances, introduction. — M. Beugnot, Assises de Jérusalem, Cour des barons, p.'303 (note).— M. Lehuérop, Inst, mérov. et çarl., tome n, p. 255. — M. Faustin Hélie , introd. 4 l'inst. crimip., i-3Qt.
6 M. Championnière, Traité des eaux et de la propriété féodale, p. 161 et suiv.
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Il a cherché l’origine des juridictions dans les traditions romaines, mais sans adopter l’hypothèse erronée de Dumoulin. Cet auteur si recommandable , enlevé trop tôt à la science , a cru reconnaître que les mots beneficium et lionor avaient ordinairement , dans les monuments de la liasse latinité, deux significations bien differentes ; que le mot lionor comprenait la cession des tributs , du cens , des droits et amendes ; que le mot benrfiâum s’appliquait seulement à la terre. Il a cru pouvoir établir par des textes que, dans le droit féodal, Justice répond à llonor comme Fief répond à Bcncfichim ; que le droit de justice a été la conséquence de l'exercice ou de la cession du droit de tribut et de cens , et que l’officier chargé de percevoir le tribut a exercé le droit de justice pour en assurer la perception ; que le tribut étant d’origine romaine, la justice territoriale devait avoir la même origine ; que si lionor et bcncjicium, justice et fief ont été quelquefois réunis, ils étaient toujours séparés in intelleciu, souvent in aciu; que, dès l’origine , justice et fief 6e trouvaient l’objet de deux concessions distinctes en faveur de personnes différentes, et qu’en un mot justice et fief, au moyen âge comme dans les temps postérieurs , n’avaient rien de commun 1 . — Ce système est très-ingénieusement développé par l’auteur, mais il ne repose, en définitive, que sur le sens équivoque du mot lionor, dont M. Championnière force l’interprétation en affirmant que toujours, ou du moics jusqu'en l’année 866, lionor suppose la propriété des tributs*.
7 Pour les preuves, par les monuments les pluscertains.de l'antique union du fief et de la justice , voir infrà . p. 96, dans le texte et les notes.
8 M. CHAMPIOSKlfeRE, p. 161.
CHAP. n. SECT. IV. SYSTÈME DE M. CU AM PIONNIÈRE. 89
L'affirmation n’est pas appuyée sur les textes. Ilonor signifiait quelquefois, dans le sens général, dignilé, charge et office : ainsi, dans la loi des Lombards, il est dit que le comté ne doit rien extorquer par violence de ses arimans, sous peine d’étre privé de son honneur propre ou de sa charge , honore prnprio sive minis ferio privetur ®. Mais le terme honor joint à la possession des terres et seigneuries était employé dans le même sens que bénéficiant ,fiscus , possessio : ainsi , dans le Capitulaire de l’an 823, il est dit, ch. xv, que le violateur de la paix doit être conduit devant le roi ou le missus , pour être puni selon l’importance de son crime, et que le seigneur sera privé de sa terre, honore suo privetur, s'il amène avec lui un tel homme sans l’avoir contraint à exécuter l’ordre du roi , ou sans l’avoir corrigé comme il convient ,0.
Au livre IV des Capitulaires d’Ansegise, il est un texte encore plus décisif, parce qu’il rapproche les mots honor et justitiu et prouve qu’ils ne sont pas pris l’un pour l’autre , comme le suppose à tort l’auteur que nous combattons : « Que nos envoyés qui auront’ trouvé » un évêque, un abbé ou tout autre, investi de quelque r> terre ( quocumque honore prœdilum ), qui n’aura pas » voulu rendre justice ou s’y sera opposé, s’établissent
9 Lex Lombard., libr. 3, titr. 12, § 5. Nemo cornes, neque loco ejus positus, noque scutdasius ab arimannis suis aliquid per vim exigat; si vero de praedictis personis publicis hic irritum fecerit, honore proprio tive minùterio privetur.
10 Pacis violator juxta facinoris qualitatem sive coram Nobis.sive coram Misso nostro, dignas pœnas persolvat; et Senior qui secum talem duxerit quem aut constringere noluit aut non potuit ut nostram jussionem servaret.... aut eum corrigere sicut decet neglexerit. honore euo privetur. (Capital., ann. 823. — Balüx., t-637.)
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» et vivent à ses dépens jusqu’à ce que justice ait été T> faite dans ce Heu »
Le système qui prétend séparer, dès l’origine, la justice et le bénéfice en se fondant sur la distinction supposée de Yhonnr et du beneficium, est donc contredit par des monuments très-précis , et il n’est pas possible de soutenir, en présence des textes que nous venons de signaler, qu’en l’année 866 le mot lionor ne signifiait encore que la propriété des tributs ,a. Il signifiait en même temps bénéfice , propriété des tributs ou du cens et droit de justice, toutes les fois qu’il était uni à l’idée de possession de terres et seigneuries; dans les autres cas, il voulait dire charge, office et dignité, mais alors il n’avait plus le sens que lui assigne la langue du droit féodal.
M. Championnière a été certainement plus habile que Dumoulin dans ses efforts de philologie pour rattacher l’origine des justices seigneuriales aux traditions romaines; mais, au fond , il nous parait s’être écarté des probabilités historiques bien plus que le grand jurisconsulte du xvi' siècle. L’erreur de Dumoulin était dans la source législative , invoquée par lui , plutêt que dans la proposition considérée en elle-même. JSn effet, la juridiction seigneuriale emporte si bien avec elle l’idée primitive d’une juridiction domestique, attachée
11 Ut ubicumquc ipsi Missi aut Kpiscopum, aut Abbatcm aut aliura quemlibet tfuocunque honore præditum invenerint, qui justifia m facere noluit vel prohibuit, de i psi us rebus vivant quaudiu in eo loco jnstitias facere debenL (Cap., Ansegis , lib. iv, art. <H>.)
12 M. CiiAMi'io.vMkiiE, loc. eit., p. 161. — On peut consulter, à ce sujet, le savant mémoire de llusson , présenté au conseil d'État on 1668. {Journal du Palais de Ukmdeau , in-P, i, p. hl'J.)
CHAP. II. 8ECT- IV. JUSTICE FONCIÈEK. ORIGINE
au sol , comme l'entrevoyait le grand jurisconsulte à travers une Novelle de Justinien , que les justices seigneuriales ont pris souvent le simple caractère de justice foncière , justitia de fundo terræ 1 3 . Dans un grand nombre de coutumes, la justice foncière est tantôt égale » tantôt inférieure dans ses attributions à la basse justice. Ou la trouve avec l’un ou l’autre de ces caractère§, notamment dans les coutumes du Loudunois (ebap. 1, art. 4 3), d’Anjou (Uy. I, lit. 12, cliap. 13) du plaine (art. 297), de Chôteauneuf (art. 142), de Çhaftres (art. 109), du Poitou (lit. 21, ait. 55), de \’AngqumQjs (lit. 12, art. 35). Elle est mentionnée, ayant (g rédaction q(ficiel|q des coutumes, par le grand Coutumier (IV, cly ü), par la Somme rurale de Bonteillier (1 , lit. 91); et c’est une juridiction tellement inhérente à la terre elle-même qu’elle est qualifiée par les a u (purs de jurisdklio pr œdialis, spu fondiana , et fundaria y Le droit de rendre Injustice , dit Hervé , n’était » ^s, à proprement parler, concédé , il était transmis » ayeç les terres. Dans les premiers temps on ne concé- \> doit pas plus une justice qu’on ne concédait des ^ serfs, pu concédant ou eu vendant une terre; ils paa- » saient de main en main avec la terre , compie un ac- » cessoire de la terre., et le droit de justice passait avec v, eux aussi de main eu main , parce qu’il était inhérent » à la culture et à l’exploitation des terres. Le droit de
13 Brodeaü, Coût, de Paris, i, p. 826.
14 Lorgovall., de Jurisdict — Brodeaü, Cont. de Paris, 1-826. — Chopin , Coût, de Paris, i, tit. 2, n" 9. — Dumoulin , Coût de Paris, § 526, n“ 68-77-164. — Ad Galli Ouest. 52. — Loyseau, Seigneuries , cliap. 7, n* 38-44-51. — IIouard, Dict. du droit normand . v* Fief, p. 451.
» rendre la justice alors était bien moins un droit qu’un » devoir et une charge indispensable de la propriété*1. » — L'opinion de Dumoulin et celle d’Hervé, à deux siècles de distance, sont identiques, sauf la citation erronée de la Novcllc 80. — Cette justice foncière , inhérente au sol de temps immémorial , ne peut aucunement se concilier avec l’origine des justices, telle que M. Championnière a cru la découvrir dans des institutions romaines. Son origine celtique est attestée nonseulement par les vieilles traditions des provinces que nous avons indiquées plus haut, mais par la très-ancienne coutume de Bretagne, et surtout par les lois galloises de Howcldda , dont le texte reconnaît formellement que longtemps avant Hoël le Don la justice patrimoniale existait en vertu de l’héritage, virtuie prœdii **.
Toutefois , cette origine la plus lointaine de la juridiction terrienne et patrimoniale ne peut contenir et expliquer entièrement l’existence des justices seigneuriales de la féodalité; et pour marquer avec précision la filiation et le caractère des justices du moyen âge , il faut se rapprocher de temps plus accessibles à la certitude historique.
Nos recherches et les vues déjà exposées sur le jugement par les pairs ont préparé la solution de la question relative aux justices seigneuriales.
CHAI*. II. SECT. IV. JUSTICES SEIGNEURIALES. ORIGINE
on rencontre l'existence des justices seigneuriales; et ces justices , considérées sous leur forme extérieure , s’identifient avec le jugement par les pairs de bénéfice et de fief. Elles sont , par conséquent , aussi anciennes que les fiefs ; elles se confondent dans la même origine et se produisent au temps où les bénéfices passent de l’état viager à l’état héréditaire , où la pairie personnelle devient la pairie réelle. Alors les vassaux et les pairs prennent la place des hommes libres, des anciens rachimhourgs et des Scabini dans les Cours des ducs et des comtes , seigneurs propriétaires des duchés et des comtés dont ils avaient eu d’abord le gouvernement à titre d’ofiice et de dignité*7. — Même révolution s’est accomplie dans les subdivisions territoriales, c’est-àdire dans les vicairics ou les cenlènes transformées en vicomtés on châtellenies. La cour du centenier fut remplacée par la cour du châtelain , qui avait terre et justice; et comme ducs et comtes, centeniers et vicaires avaient une dignité attachée à l’office de juridiction qu’ils exerçaient primitivement au nom du roi , l’idée de diynité resta inhérente à l’idée de justice seigneuriale. J. Bouteiller, dans sa Somme rurale, disait encore au xiv* siècle : « Juridiction est une diynité n par laquelle les seigneurs ont pouvoir de faire jus- » tice des meffaits et plaintes qui sont faits en leur » terre **. » — La juridiction féodale paraissait , du reste, si naturellement unie aux fiefs, que le mémo auteur coutumier disait : « La naturelle juridiction est celle » que les seigneurs ont par la diynité de la seigneurie de
17 Eorm. Marcblf., 8. Charla de Vucatu , etc.
18 Somme rural, tit. 3, S 1. des Juridiction).
n leurs fief9 et nobles tenements; laquelle juridiction naît turello est patrimoniale, selon la couluine generale de » France1*. »
111. Au déclin de la seconde race , à l’époque où les bénéfices devinrent généralement héréditaires et où le droit de justice fut attribué propriétairemenl aux anciens officiers du roi20, il y avait deux degrés principaux dans les possessions nobles et les cours de justice. Les duchés et comtés formaient les possessions et les cours du degré le plus élevé ; les centènes et les vicairies celles du second degré : aùssi , lorsque la juridiction devint seigneuriale et patrimoniale, il n’y eut, dans les premiers siècles, que deux espèces de justices, la haute et la basse21. — Les liants justiciers jugeaient à mort ,
19 Somitie rural, tit. 3, § 3.
20 L'expression propriétairemenl se trouve dans l’Usage des fiefs, par Salvairg , p. 187.
PetRus Grégorics Tolosanus, Syntagma juris unir er si , liv. 6, c. 9, n" 15, dit très-bien :
« Hemansit una judicandi auctoritas, quant temporarii comités habebant conjuuctam, quamquam ad custodiam tantum fuissent désignât!. »
P'oir aussi les prolégomènes du polyptyque d’irminon , par M. Gcébaru, t i, p. 56 4, S 200.
21 Loyseau , Seigneuries , ch. 10, p. 56. — Brgssel , de V Usage des fiefs , p. 221-237-265-300.
Loyseau dit que dans leur premier établissement, les hautes, moyennes et basses justices n’étaient autre chose que les grandes, médiocres et petites seigneuries Les ducs et comtes étaient seuls vraiment hauts ju liciers, Les vicomtes , viguiers, prévôts et châtelains des villes, lieutenants des ducs et comtes, étaient moyens justiciers ayant commandement et juridiction , sauf le droit de vie et de mort ( merum imperium). Les bas justiciers n’étaient autres que les maires, prévôts et châtelain* de village qui avaient connaissance des causes légères. Mais la confusion se fit par la suite, et les seigneurs ont concédé ù leurs vassaux haute , moyenne et basse
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sans appel ni révision de leurs jugements. — Le bas justicier connaissait des délits d’un ordre inferieur et de toutes les actions réelles et personnelles qui concernaient les matières féodales 22 .
La division tripartiteen haute, moyenne et basse justice n’a existé , du moins avec un caractère de généralité , qu’à partir du xiv' siècle. La basse justice comprenait , dans la première période , ce qui a été divisé ensuite entre la moyenne et la basse. En Normandie on n’a point connu la moyenne justice comme distincte de la basse, et la haute justice n’a existé, jusqu’à la conquête de Philippe-Auguste , qu’au profit des ducs de Normandie eux-mêmes : ce qui fait qu’en Angleterre les hautes justices seigneuriales restèrent inconnues, après la conquête de Guillaume, fet qu’en Normandie, où elles ne commencèrent à s’établir qu’après la réunion du pays à la France et à partir du xm* siècle, elles
justice. — Tel est le système de I.oyseau sur la répartition primitive des justices en trois classes. Mais il ne repose pas sur l’étude des Textes. — Biussei., bien plus exact dans les recherches historiques, dit , page 300 , de l’Usage des fiefs : « Avant le xiv* siècle on ne connaissait que la haute et basse justice.» — Toutefois , Brussel irait trop loin aussi dans son opinion s’il la donnait comme exclusive de toute basse justice avant le xivr siècle. 11 faut tenir compte toujours de la variété infinie du moyen âge. I)cs chartes antérieures au xiv* siècle mentionnent la justice, haute, mo)’enne et basse : Basnage (Coût, de .Normandie, i-55) en cite une ancienne, rapportée par Duchesne dans son Histoire de la maison de Châtillon (liv. 2, c. 12), qui contient ces termes: « /lm, do omnem justifiant et homines quos habeo apud Cassellionem cum ornni justitia, alla, media et baisa . » Mais il est certain que la distinction généralement suivie était celle en haute et basse justice, comme le prouve la Praxis aurea de Pierre Jacobi, qui écrivait au xiv* siècle.
22 Hervé, Théorie des matières féodales, tome iv, p. 35 et 03. — Aucune Coutume n’a plus complètement énuméré les attributions de la haute justice que celle du llaiuaut, ch. 130, art, 1.
furent censées une concession particulière du roi. La maxime du droit coutumier de la province fut que la haute justice n’avait rien de commun avec le fief; tandis que la juridiction fieffale , contenant la justice moyenne et basse sans distinction , était réputée portion intégrante du ficf%i.
IV. La justice seigneuriale et patrimoniale ne fut pas exclusivement attachée, en France, aux possessions qui constituaient originairement des duchés, des comtés, des centènes, vicairies ou châtellenies. Elle fut plus générale; elle fut , comme l’a dit Montesquieu , une dépendance du fief: le fief, dans son état complet, comprenait réellement la terre et la justice.
Cette union primitive est attestée par tous les monuments du droit féodal : le livre des fiefs lombards 94 ; l’ancien usage des fiefs d’Allemagne25; l’ancien coutumier de Normandie qui dit si énergiquement , en réfléchissant les coutumes du Nord , juridiction est fieffale, chacun l'a par la raison de son fief *6; les coutumes anglonormandes , et notamment les lois de Guillaume le Conquérant qui déposent directement du droit importé de France en Angleterre27. C’est la maxime de Beaumanoir qui représente au xm* siècle l’esprit le plus pur de la féodalité; c’est celle de Bouteiller qui , écrivant sa
23 Voir la dissertation de IIouard sur les fiefs, en son Dict. du droit normand, tome n, p. 451.
24 Consuetud. feudales, Lib. i, tit. 18. — Lib. n, tit. 15-16, etc.
25 Scnu.TER, Jus feudale. — NVeber, Manuel du droit féodal en Allemagne , iv, p. 288
26 Ane. Coutumier de .Normandie, cltap. de Cour. Terres , p. 87.
27 Loys de Cuillaume, dans l’appendice, tome il, des anciennes Lois françaises de Hocard, art. 3, p. 79, et art. 31 . p. 102.
CHAP. II. SECT. IV. U MON DE FIEF ET DE JUSTICE
Somme rurale au xiv* siècle sous l’influence des coutumes du nord de laFrance, et surtout des coutumes d’Amiens, du Yermandois, de l’Artois, de la Flandre, du Hainaut, qualifiait la justice seigneuriale de juridiction naturelle et disait : « Sitôt qu’un seigneur vient nouvellement à terre , » il a justice haute , moyenne et basse 28 . » Celte maxime se trouvait enfin de temps immémorial , et a toujours persisté dans plusieurs coutumes du centre et de l’ouest, notamment dans celles du Poitou, du Maine, de l’Anjou et de la Bretagne; elle était suivie aussi daus les anciens usages de l’Auvergne et n’en a disparu que par la rédaction de la coutume au xvi* siècle S9.
L’antique union du fief et de la justice a donc pour elle la certitude historique. La féodalité créait une chaîne dont les anneaux se tenaient en remontant et en descendant. Chaque seigneur féodal, excepté le roi , souverain fieffeux, était à son tour supérieur et vassal. Comme supérieur, il avait le droit de cour sur ses vassaux; comme vassal, il avait envers son seigneur le devoir de le servir en cour et au camp , in curte et in campo.
V. Le droit de cour était pour le seigneur le droit de convoquer la cour féodale, de la présider, de prononcer le jugement et de le faire exécuter, mais ce n’était
28 Somme rural, titre ni , S 3.
29 L’ancienne coutume d’Auvergne est attestée par l’ouvrage de Mascër (qui mourut en 1Ù50J. Praxis , de judicibus et eorumjuridictione, n° 23. « Item omnia quæ sunt in territorio seu dùtrictu alicujus Domini censentur esse de suo feudo et dominio et etiam de sua jurisdielione.» (Vlasuër, p. 63.)
La Coutume rédigée en 1510 porte la règle nouvelle : fief et ressort n 'ont rien de commun (art. U, ch. 2).
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pas le droit de juger. Les vassaux ou les pairs qui, en leur qualité féodale , avaient le devoir ou le service de cour avaient le droit de faire le jugement. C’était la pratique antérieurement suivie dans la cour du comte. La sentence ne pouvait appartenir à un seul homme. Juger est le fait de plusieurs , disait la maxime féodale née du droit germanique et opposée à l’unité du magistrat romain. La cour du soigneur devait se composer, au moins, de trois ou quatre juge6, possesseurs de fiefs50. Le droit de justice entraînait des profits pécuniaires, le fredum des lois germaniques, l’amende, la confiscation. Il était une source de bénéfices pour les seigneurs. La crainte de la trop grande prépondérance que le seigneur aurait pu exercer dans les jugements, auxquels il avait toujours intérêt par ses droits de justice, avait nécessairement contribué à limiter, dans la pratique judiciaire, l’exercice de la prérogative seigneuriale.
Si le seigneur ne pouvait composer sa cour, il y avait défaule de droit ( defeelus justitiœ) , et le vassal avait recours à la justice du suzerain 51 .
La défaute de droit fut une des causes qui portèrent le trouble dans l’ordre des justices seigneuriales, considérées comme dépendances de fief. Les seigneurs , dont . les possessions féodales avaient différents degrés d’importance , no pouvaient pas toujours composer leur cour d’un nombre suffisant de pairs; et les plus faibles, malgré la singulière faculté qui leur était accordée
30 P. De Fontaines, Conseil, ch. 21, n" 9. — Be.umanoir, Coût, de Beauvoisis, ch. d7, art. h. — Établis», de saint Louis , i-7i.
31 Rastall., let termes de la tey, Glossaire anglo-normand (1595). — Esprit des Lois, liv. xxvm , ch. 28.
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d’emprunter des pairs aux fiefs voisins , perdirent leur droit de justice, faute de l’exercer et d’accomplir leur devoir de cour. Beaucoup de fiefs, avec le temps, restèrent ainsi sans juridiction réelle; et le droit coutumier, qui se conformait , dans chaque province , aux faits sociaux , finit par recevoir la règle, que fief et jus * lice nonl rien de commun.
La difficulté de composer les cours de justice, qui entraînait la défaute de droit , ne fut pas la seule cause de ce changement de maxime coutumière. 11 faut aussi tenir compte, pour expliquer ce changement, de la variété des faits de possession, de la diversité même des concessions féodales qui pouvaient contenir directement ou indirectement des réserves de justice au profit du seigneur dominant *s , et surtout de la multiplicité des partages de succession qui attribuaient le droit de juridiction à (aîné, sauf répartition des amendes et émoluments entre cohéritiers, et laissaient ainsi un grand nombre de petits fiefà sans exercice réel de la justice. Les Établissements de saint Louis constataient déjà vers la fin du xiii* siècle deux hommages d’uh fief : « à l’un du fié, à l’autre de la voierie » (mot employé pour justice3*). Les faits, en se développant, ODt pro-
32 Bacqcet, des Justices, ch. 5,p. 15; Dcmocux, Coût de Paris, S 1", glose 5, enseignaient qu’une concession générale de fief avec tes droits et dépendances, faite même par le roi, entraînait justice et haute justice; mais si le fief était purement et simplement donné, vendu, échangé, il y avait ré erce tacite du droit de justice au profit du concédant — Ce qui était considéré comme réserve tacite , au xvi" siècle, pouvait être l’objet d'une r éserve expresse, dans les temps antérieurs. — Suivant Jacquot, Justices seigneuriales, p. 16 : en Touraine, la simple cession de terre entraînait cession de justice.
33 Établissements de saint Louis, liv. i.tlt 3. (Ord. i, p. 200.)
duit ainsi sur plusieurs points de la France des résultats contraires à l’ancien droit féodal sur l'union de la justice et du fief ; et ces résultats ont donné lieu à la formule trop générale, que Loysel a mise dans ses institutes coutumières et que nous avons rappelée : « Fief , ressort et justice n'ont rien de commun ensemble 34 . »
Dans les pays régis par la coutume do Paris et des coutumes analogues, cette règle nouvelle, sur la séparation de la justice et du fief85, donnait la faculté de vendre particulièrement le droit de justice sans vendre la terre elle-même; et Charondas disait, avec plus de justesse et de précision que Loysel dans sa formule trop absolue : « Le fief ne fait pas le territoire de justice 84 . » Toutefois, l’ancien usage avait laissé , dans ces régions coutumières, des traces si profondes, qu’il suffisait d’une possession immémoriale , sans preuve par écrit, pour établir le droit de justice en faveur du seigneur de fief 8T ; et chose bien plus remarquable , la séparation de la justice et du fief n’avait lieu, dans ces provinces même, qu’à l’égard des simples fiefs; la juridiction était toujours attachée , de plein droit , aux fiefs qu’on appelait de dignité, savoir aux duchés, comtés, mar-
34 Lotsel, Inst coût, llv. ii, tit h, ch. 44, art 271.
35 Dumooun reconnaît sa nouveauté. Coût de Paris, titre des fiefs, 1.
... Quæ perpetuo secum trahunt et jurisdictionem etiam contentlosam quarn olim continebant in vassalos et subvassalos gradatira, Id est, cum gradu, seu resortu appellationum, cujus nmiqui moris adhuc hodie vestigium est in provincia et consuetudine Andensi et Cenomanensj.
30 Charondas, Mémorial, v* Fief, p. 125.
37 Bacqlet, des droiti de justice, ch. 5, p. 15.
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quisats, vicomtés, baronnies et châtellenies**. Ainsi le parlement de Paris jugea, en 1664, que le droit de justice ne pouvait être vendu séparément du duché de la Valette (en Angoumois), bien que la vente émanât du duc d’Épernon *9. — On voit par là combien la maxime de Loysel , entendue dans un sens trop absolu , s’éloignerait de la vérité historique et juridique.
VI. Au milieu de toutes les diversités de lieux, de temps et de coutumes, un élément, du reste, a été constamment attaché aux justices patrimoniales, c’est la noblesse terrienne. Il fallait que la terre, pour avoir droit de justice , eût la qualité de terre noble, a La justice n’est mie à vilain» dit le livre manuscrit de la reine Blanche. Or, l’idée de noblesse terrienne était plus large que celle de fief ; elle s’appliquait môme aux alleux. Il n’était pas nécessaire dès lors qu’une terre fût un fief pour avoir le droit de justice; un allou, pouvant être un bien noble, pouvait avoir aussi la juridiction patrimoniale. C’était pour les feudistes et les praticiens des xvP et xvii* siècles une chose inexplicable : « Justice n’est jamais allodiale, disaient-ils, et cependant, elle a été annexée au franc-alleu comme au fief40.» Pour sortir
38 Hervé, Théorie des Matières féodales, 1 , $ 83, p. 144.
39 Recueil de Soeve , t ii , p. 196.
Chantereau-Lefèvre, Traité des fiefs : « La maxime que le fief n’a rien de commun avec la juridiction et que l’un peut subsister sans l'autre peut avoir lieu pour les fiefs subalternes, mais cette maxime était fausse à l’égard des grands fiefs......
Dumoulin, des fiefs, tit i, n* 1.
40 Dumoulin, des Fiefs, $16,0° 3: Quiajurisdictiocompetens Inferiori a rego lu hoc regno numquam est allodialis , et hoc essetimpossibile. Quia bujusmodi rcgalia suntde juribuscoronæ et llli annexa et inseparabliia , nec sunt in commercio Sed necesse est quod reco-
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de la difficulté ils faisaient intervenir l’autorité royale, qui était pour eux le Deus ex machina. Us prétendaient que la justice des alleux relevait toujours du roi, et qu’en ce sens on pouvait dire qu’elle n’était jamais allodiale. Mais c’était méconnaître les faits les plus incontestables; car, même au xvi* siècle, certaines coutumes conservaient encore le caractère d’allodialité quant à la justice, et la coutume du Nivernais, entre autres, disait tit. 1", art. 10 : «Justice étant en franc-alleu est exempte du Prince. » — Les légistes auraient dissipé cette obscurité ou évité ces contradictions avec les textes s’ils avaient recherché le principe, entrevu par Dumoulin, d’une justice foncière attestée par les plus anciennes traditions, d’une justice prédiale et rurale qui existait chez les peuples celtiques par la puissance de la terre et du patronage des grands, et qui s’était continuée par le patrocinium des nobles galloromains. C’est en effet jusqu’à cette profondeur des âges et des traditions qu’il faut creuser pour mettre à découvert toutes les racines de la justice patrimoniale.
Les justices féodales ou seigneuriales, qui ont leur origine certaine dans les jugements par les pairs, ont revêtu le caractère de patrimonialité. Mais la juridiction patrimoniale leur était antérieure sur le sol des peuples celtiques; elle existait bien avant l’établissement des bénéfices et des fiefs d’origine germanique; elle était unie, de temps immémorial , au patronage des grands propriétaires , et nous avons vu dans le tome II*
gnoscantur a rege tanquam a supremo directe domino. — P'oir aussi Brodeau, Coût de Paris, 1 , p. 715-719.
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de cette histoire, quels eüforts l’empire romain , à son déclin dans les Gaules , avait déployés contre le potrocinium des grunds 41 . C’est cette juridiction patrimoniale, celtique et gallo-romaine par son origine et ses traditions, qui s’est maintenue et ravivée au moyen âge en faveur des alleux , à côté des justices seigneuriales , et qui s’est continuée jusque dans les coutumes modernes avec le titre et les attributs fie justice foncière. C’est cette antique patrirvonialité qui est l’origine vraiment historique des justices patrimoniales attachées aux alleux. Jusqu’au xvi* siècle, où s’est introduite la distinction générale des alleux nobles et des alleux roturiers4*, les grandes terres en alleux étaient toujours réputées terres nobles , et la justice allodiale était à la fois un attribut antique et un témoignage de leur noblesse. — - Hervé, breton d’origine, disait avec beaucoup de justesse que « la justice rurale et patrimoniale s’était introo duitc par le fait et ne supposait pas de puissance pu- # blique d’où elle fut émanée et au nom de laquelle elle » s’exerçât. » Le feudisle du xvm* siècle n’avait pas tranché , comme ceux du xvi* siècle , en faveur de la royauté absolue, la question des justices allodiales41. Le collecteur des anciennes lois françaises , llouard , en combattant , à la mémo époque , une opinion de Montesquieu, a rappelé que le Capitulaire de 815, relatif aux Espagnols admis à s’établir en France, contenait
41 i'oir mon tome u, p. 159 et 617, et mon tome ni, p. 223. — Le Uuérob, Inst merov. et carlov., tome i".
42 Cette distinction dans la Coutume do Paris n’a été introduite que par la réforme de 1580 : auparavant, les alleux étaient réputés biens nobles.
43 Hervé . Théorie des Matières féodales . tome vi , p. 3*7.
une justice foncière et privée, indépendante de la puissance militaire. L’auteur de l’Esprit des lois avait dit que ceux qui étaient placés sous la puissance militaire de quelqu’un étaient aussi sous sa juridiction civile; par là il avait marqué l’origine des justices féodales : mais il n’avait pas distingué l’élément antique et particulier de la juridiction patrimoniale inhérente aux alleux nobles**.
VII. Les justices patrimoniales incorporées soit aux
44 Hocard, 2* volume des anciennes luit françaises (preuves Justif., p. 161 et sutv.). Dissertation pour répondre à l’opinion de Montesquieu sur les justices territoriales des églises (liv. 30, Ch. 18).
Il prouve, par le Capitulaire do l'an 815, relatif aux Espagnols établis au pied des Pyrénées, qu’il y avait dans ce monument trois justices : 1° la justice du Comte (art. 3) ; 2" la justice foncière et privée (cæteras vero minores causas more suo inter se mutuo definire non prohibentur); 3“ la justice seigneuriale au profit de celui qui a concédé le bénéfice (obsequium Senior! suo quale nostrates homincs de simili beneficiu). il y avait bien là une justice foncière, indépendante de la puissance militaire et par conséquent une base plus large que la base unique posée par Montesquieu, quand 11 dit que ceux qui étaient placés sous la puissance militaire de quelqu'un étaient aussi sous sa juridiction civile.
Il est bon de rappeler ici que Montesquieu ne paraît pas avoir connu le recueil des Leges tPallicœ , qui a été publié par AVatton en 1730, et sur lesquelles Houard a fait un Mémoire, seulement en 1785 (Ment, de l'Acad. des inscriptions), époque où , pour la première fois, on s’est occupé en France de ce recueil si important. C’est là que se trouve ce texte précieux que nous avons cité dans notre 2* volume : .... Omnes nempe fundoruro possessores, prout moserat ante lemporu Haiti Boni , virtute status fundi sui , absque ulla alia auctoritate a rege concessa, causas cognoscebant. ( l.eges B'alliccr, ni, prœfatio alia, p. 187, i dit. 1730). — Le juge qui exerçait le jugement virtute prœdii était appelé Brawdwr. — Judex qui judicium cxercuerit virtute prwdii dignitate judicis non exuelurquamdiu terrain ilium possederit. ( l.eges tf'allicœ, 1-16-29). — Mon tom. il, p. 159.
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fiefs, soit aux alleux importants, jouissaient, en fait, do l’indépendance, à l’époque culminante de l’aristocratie féodale. Ce qui fut usurpé, au moyen âge, par les seigneurs féodaux ou les grands possesseurs des terres allodiales , ce n’était pas le droit de juger : c’était le droit de juger en dernier ressort. Les légistes du xvi* siècle , et Loyseau notamment , ont attaqué l’usurpation comme étendue môme au droit de juger au premier degré : en cela ils avaient été emportés par leur haine contre cette institution du moyen âge. Ils seraient restés dans le vrai en soutenant que l’usurpation avait porté sur le dernier ressort, attribué aux justices seigneuriales.
C’est à ressaisir ce droit de ressort et de justice souveraine que travailla très-activement la royauté féodale des xu* et xm* siècles : ce qui nous conduit à examiner l’action de la Justice royale.
S 2. — JUSTICE ROYALE
Sous Pépin , Charlemagne et leurs premiers successeurs, la Justice royale s’exerçait, soit en premier et dernier ressort dans les causes importantes par la nature des intérêts ou la qualité des personnes (de magna
re vel si major persona) , soit en appel, s’il n’avait
pas été jugé selon la loi par les juges du premier degré. La justice royale s’exerçait alors par la Cour du roi ou par la haute juridiction des Missi dominici. Montesquieu et Meyer, qui l’a suivi, n’admettent pas cette opinion sur le second degré de juridiction' ; mais les textes des
1 Montesquieu , xiviu, ch. 28. — Meyer , Inst, judic., 1-A62.
Capitulaires justifient complètement la doctrine historique sur le droit d’appel devant la Cour du roi ou le tribunal des Missi. Le Capitulaire de l’an 756 porte expressément que si les parties se plaignent de n’avoir pas été jugées selon la loi, il leur est permis de venir au plaid royal (ad palaiium ) ; et que, si elles prouvent leur dire , le roi fera reformer le jugement selon la loi, secundum legem hoc ememlare facial. — De nombreux Capitulaires, de l’an 810 à l’un 829, établissent avec la mémo précision la juridiction supérieure des Missi domin ici 3. Le savant Lecointe avait fait, à l'égard de ces derniers, une distinction pleine do justesse et propre à dissiper les doutes que d’autres textes pouvaient inspirer sur l’étendue réelle de leurs attributions. Il avait reconnu que les Missi étaient de deux qualités : les uns, réputés majores , louaient leurs assises en un lieu déterminé et exerçaient une juridiction extraordinaire et d’appel pour réformer les injustices ou les erreurs des comtes ; les autres , parcouraient le royaume seulement pour recevoir les plaintes des sujets*.
2 Pour l’appel du plaid royal, voir Cap. de l’an 755, art 29, et celui de l’an 756, art 0 : « lit omnes justitias faciant tara publici quam ecclesiastici. Et si aliquis homo ud palatium venerit pro causa sua, et antea llli comiti non Innotuerit in mallo ante Rachimburglos, et hoc sustinere noluertt quod ipsi ei légitimé judicaverint ; si pro istis causis ad palatiura venerit, vapuletur. Et si major pcriona fueril, régis arbilrium eril. — Et si rcclamaverit quod legem ei n on judicdiiseHt, tune llcentiam habeat ad palatinm venire pro ipso causa. Et si ipsos convinoere potueril quod legem ei non judicassent secundum legem, contra ipsum emendare faciat » (Balcz, i, p. 180.)
Pour la juridiction d’appel des Missi, voir notamment tes Capitulaires de 810 , art 1. — 814 , art 59. — 819 , art 53. — 823 , art. 26. 829, art 14.— Pair aussi Capitul. d’Ansegise , liv. ni , art. 53. - Et loi des Lombards, art 92.
3 Lecointe, Annales ecclesiastici, ann. 996. Mini fuerunt duplici
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Au déclin de la seconde race, la Cour du roi subsistait à peine : comme la royauté elle-même, elle n’était plus qu’un nom. — Quant aux Mitti dominici, leur institution cessa d’être en vigueur vers la fin du ix* siècle : les ducs, les comtes, les vassaux, les bénéficiers inarounistes, les grands propriétaires d’alleux n’eurent plus à subir, à partir de l’an 888, dans l’étendue de leurs possessions et de leurs justices, la surveillance et la juridiction supérieure des envoyés ou commissaires royaux. Le duel judiciaire s’étendit de toutes parts, au x* siècle, et devint la principale procédure. Or, \e jugement de Dieu ne pouvait pas être sujet à recours, f.esjustices seigneuriales devinrent donc le plus souvent, par l’extension du duel et la pratique des épreuves judiciaires ou ordalies, des justices sans appel. Les hauts seigneurs, dans les autres cas, usurpèrent on l’absence des envoyés royaux la justice en dernier ressort. La royauté n’était plus assez forte pour faire respecter son droit de Cour au second degré de juridiction. Le dernier ressort , qni constituait dans les temps antérieurs un des droits régaliens, fut ainsi attaché, de fait, aux justices territoriales, ou réuni par usurpation au domaine des hauts seigneurs.
Ce fut l’époque où la justice ecclésiastique, par contre-coup, fit beaucoup de progrès. Sa procédure par
genere : alii majoras qui certo loco stationem habebant et jus extraordinario dicebant ut comitum injusticias vel errata emeniiarent .-alii discurrentes appellabantur qui per regnum discurrebant ut subditoruin querelas exciperent
Foir aussi UÉvm, sur les arrêts de Fhaih, tomei, p. 366. — Robertson, introd. à l’Hist deCharles-Quint, note 23. — Eichhorn, Oeutiche Slaalz un d Rtehlt. , § 163.
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le témoignage, son mode de décision par le droit romain, canonique ou coutumier , sa compétence successivement étendue par les Décrétales à un grand nombre de causes de l’ordre civil , offrirent des garanties et un refuge que les peuples recherchèrent contre les violences et l’ignorance des justices seigneuriales *.
Après l’avénement de la troisième race , la Cour du roi reparut : le ûls do Hugues Capet , le roi Robert , appela vers l’an 1020 (comme on l’a vu plus haut) Eudes, comte de Chartres, à comparaître devant sa Cour* : cette injonction, bien qu’elle n’eut pas de suite, atteste l’existence du plaid royal. Une lettre de Fulbert, évéque de Chartres, au pape Jean , vers 1024 , lui demanda formellement d’intervenir contre un comte Rodulfe, ravisseur deq, biens de l’Église et meurtrier, qui avait été vainement appelé pour tous ses crimes devant la Cour du roi , et de his omnibus appellalus in Curia régis*. L’exercice réel de la juridiction de la Cour du roi est d’ailleurs prouvé, sons ce règne, par un fait positif rapporté dans le livre de Bracton : c’est l’exemple d’un comte qui , accusé d’avoir fait violence à uue femme, fut cité devant les évêques et les barons qui étaient alors avec le roi pour former sa Cour (qui tune erant cum retje ad Curiam 7 ) .
Si la Cour du roi n’exerça pas alors ou n’exerça que
h t'oit dans mon tome m l’histoire et l’application des fausses décrétales.
5 Voir tuprd, ch. n, sect. m, p. 75.
C Fulbeiiti episc. carnoL EpisL xxn , p. 35 , ed. 1608.
7 Bkactoî» , de Itaptu. : Rex autem cousilio episcoporum et baronum misit propter comitem ut statuto die veiiiret ad Curiam dcfendendum se si posset— (Hoiard, anc. L. franç. . tome u. P- 158
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très-rarement une juridiction de second degré, elle eut du moins une autorité bien reconnue ; et la main de Justice, unie au sceptre des rois par Hugues Capet, annonçait aux peuples que le roi devait être le grand justicier du royaume.
Le caractère de protection , qne Louis le Gros sut attacher à la Royauté féodale, se manifesta bientôt dans l’ordre de la justice. Ses ministres , Garlande et l’abbé Suger, eurent la noble hardiesse de chercher à renouveler l’institution des Missi dominici. Des commissaires furent envoyés dans les seigneuries pour recevoir les plaintes que les sujets formaient contre les seigneurs ou leurs officiers, statuer sur ces plaintes ou les renvoyer à la Cour du roi. Ces envoyés royaux furent appelés juges des Exempts , parce qu’ils se rendaient dans les seigneuries non dépendantes du domaine de la Couronne et dès lors exemptes de la justice ordinaire des prévôts et autres officiers du Roi8. C’était s’ouvrir, par une tradition de Charlemagne, la voie de l’avenir pour la revendication du droit de ressort et d’appel au profit de la justice royale. Les seigneurs résistèrent vivement, et le règne de Louis VI fut une lutte incessante du roi contre leur tyrannie et leurs violences. — La’ lutte lui réussit , et sous son successeur la Cour du roi fut une juridiction suprême invoquée par les seigneurs et les évêques. On en trouve, sous Louis VII , un témoignage certain dans la cause de l’évêque de Langres contre le duc de Bourgogne. Le duc refusait de reconnaître Injustice féodale de l’évêque pour des possessions comprises dans son
8 Vita Lodovici Cbassi, Script. Recueil de D. Bouquet, ix.
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territoire. L’évêque le cita devant la Cour du roi et en H 53 la Cour réunie à Morel (congreyatis multis) condamna le duc récalcitrant ®.
Mais c’est surtout à partir de Philippe-Auguste que la Justice royale prit le caractère d’une institution permanente; et pôur bien apprécier, dès lors, sa marche progressive, il faut la considérer dans les provinces en l’obéissance le roi et dans les provinces hors Cobéissance le roi.
1. En nous occupant du domaine de la Couronne nous avons reconnu l’existence des nombreuses prévôtés qui avaient été successivement établies, de la ûn du x’ à la fin du xm* siècle, sur les terres dont les rois étaient devenus seigneurs particuliers. Nous avons vu notamment que sous Philippe-Auguste, avant 1203 , il existait 67 prévôtés comprises sous le nom de Prévôtés de France, parce qu’elles dépendaient du territoire dont Philippe-Auguste était, avant ses conquêtes, haut seigneur immédiat ,0.
Les prévôts étaient chargés d’exercer les fonctions judiciaires dans les terres du domaine dont ils avaient l’administration Pour rendre la justice ils appelaient auprès d’eux des assesseurs ou jugeurs et gens suffisants, dont le nombre fut fixé par Philippe-Auguste à quatre, pour les prévôtés ordinaires, à six pour celle de Paris : il est probable que l’adjonction des six assesseurs au prévôt de Paris a donné naissance à l’institution
9 Pair tes Offices de Guyot, tome n, p. 64.
10 P'oir à l'appendice I.
11 Ord. de Phll. -Auguste, 1190 — Établis»»?, de saint Louis, art. 105.
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connue sous le nom de parlouir aux bourgeois **. — Lorsque une villo était réunie au domaine de la Couronne, sa justice devenait celle du roi : un ou plusieurs prévôts étaient institués ,3. Les prévôtés devinrent promptement des charges vénales. Joinville dit que saint Louis ne voulut plus que la prévôté de Paris fôt vendue14. Mais cette prohibition ne fut étendue à toutes les prévôtés de France qu’en 1346 , par Philippe de Valois 45.
Les prévôts étaient soumis, avant la création des Baillis royaux , au Comte du palais ou Sénéchal de France. Dans le principe , le comte du palais était le même oflicier que le sénéchal 16 ; et , jusqu’à la fin du xii* siècle , les comtes d’Anjou avaient, à titre héréditaire, la grande sénéchaussée de France. Le sénéchal était obligé, chaque année, de faire une tournée ou de tenir ses assises de justice dans les prévôtés du domaine royal. Il avait aussi un tribunal fixe auquel étaient portées toutes les plaintes des particuliers ,7.
En 1190 Philippe- Auguste , dans l’ordonnance qu’il fit pour régler les affaires de son royaume avant son départ pour la Croisade , institua les liaillis royaux et laissa vacant l’ofiice de la sénéchaussée de France48.
12 C’est aussi l’opinion deBrussel. Voir infra livre vi. Ce que nous disons de cette institution du parlouir.
13 A Bourges, réuni en 1087, il y avait plusieurs prévôtés en 1147.
14 Ilist. de saint Louis, par Joinville, p. 266.
15 Édit du 20 janvier 1346.
16 Bbusskl, p. 372-508-629.
17 Brcssel, p. 522 : Les causes des églises cathédrales relevaient non du sénéchal , mais de la cour du roi.
18 L'office de sénéchal était devenu vacant en 1 191 par la mort de Thibaut V, comte de Blois et de Chartres , duquel relevait l’Anjou. Voir (Iroslev, iphétuirides , édit de 1811 , chap. 5, p. 74.
Les baillis remplacèrent le sénéchal , tant pour la surveillance que pour le dernier ressort à exercer sur les prévôts et leur justice.
L’opinion exprimée par tous les historiens que Philippe-Auguste institua quatre grands baillis, qui furent ceux du Vermandois, de Sens, de Mâcon et deSainl-Pierre le Mousticr, est une erreur démontrée sur pièces authentiques par Brussel, et reproduite cependant, même de nos jours, sur la foi du traité de la police par Delamarre **. Il résulte des comptes présentés en 1202 qu’il y avait, à cette époque , sept baillis royaux, savoir : ceux de Senlis, d’Arras, de Gisors, de Mantes, d’Eslampes , de Sens , d’Orléans , et qu’il y avait , en outre, deux prévôts qui faisaient les fonctions de baillis , savoir ceux de Paris et d’Amiens. — Plus tard, Philippe -Auguste institua sept autres grands baillis qui sont : ceux de Bourges, de Tours, de Rouen, de Caen, de Caux, de Verneuil, du Cotlentin , dont l’existence est attestée par les comptes de l'an 1217. Le bailli du Vermandois fut institué seulement en l’année 1227, celui de Mâcon vers 1239 ; et quant au bailli de Saint-Pierre le Mousticr, il n’a été créé que postérieurement , vers la fin du xm* siècle*0. Le prévôt de Paris , au contraire , est mentionné dans une charte de l’an 1134 comme premier bailli de France, et cette charte de Louis le Gros lui donne
19 Voir Brcssel , de l’Usage des fiefs , p. 518 et suiv.
Merlu* a suivi l’erreur de Delamarre dans le Traité des Offices : du Roi. (Recueil deGuyot.)
20 Voir les tableaux publiés par Brcssel, p. fi86 et suivantes, ainsi que les comptes de 1202, 1215, 1217, p. 517 et suiv.
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le droit de précéder tous les autres baillis et sénéchaux
L’ordonnance de 1190 n’a pas créé, comme on le voit, le titre de bailli; le prévôt de Paris l’avait reçu soixante ans auparavant; et des officiers existaient sous cette dénomination dans le duché de Normandie et le comté de Champagne **. Mais Philippe-Auguste a créé réellement l’institution des baillis royaux par son ordonnance de 1 1 90 , en leur donnant la surveillance sur les prévôts et en rendant obligatoires et périodiques leurs assises de justice.
« Nous avons établi , dit l’ordonnance , nos Baillis » dans celles de nos terres qui sont les plus célèbres » par leurs noms à fin que , chaque mois , dans leur » baillie ils tiennent jour et ce qu’on appelle assise, où » tous ceux qui réclameront recevront droit et justice » sans aucun délai; et nous, aussi, nos droits et re- » devances*3. »
Le roi prescrivait , en outre , « que la reine régente , assistée de l’oncle du roi et de l’archevêque de Reims , tiendrait jour à Paris, tous les quatre mois, pour entendre les plaintes des hommes du royaume et statuer
21 Brodeao, Coût, de Paris, p. 17.
Au parlement et aux États généraux le prévôt ou bailli de Paris s’asseyait aux pieds du roi.
22 Une charte de Henri II, roi d’Angleterre, duc de Normandie (en 1155), mentionne l’existence des baillis sans déterminer leurs attributions.
23 Et in terris nostris quæ propriis nominibus distinct» sunt, Baillivios nostros posuimus qui in bailliviis suis, singulis menti b us, ponent unum diem qui dicitur Assista , in quo omnes 1111 qui clamorem facient, récipient jus suum per eos et justitiam sine dilatione; et nos, nostra jura et nostram Justitiam. Et forefaeta quæ proprie nostra tunt, »éi teribentur. (Ord., 1190, art. 3.)
T. iv. 8
pour l’honneur de Dieu et l'intérêt de l’Etat. » — Les baillis devaient, à cette assise trimestrielle, rendre compte des affaires de la terre du roi. — La reine et l'archevêque ne pouvaient destituer les baillis que pour cause de meurtre, de rapt, d’homicide ou de trahison. — Il en était de mémo du pouvoir des baillis à l’égard des prévôts..,— L’ordonnance garantissait la liberté des personnes et le droit de propriété. Elle défendait aux baillis et prévôts de saisir un homme ou 6on avoir quand il donnait bonne caution de répondre à la justice devant la Cour du roi , sauf les mêmes cas d’homicide , de meurtre, de rapt ou de trahison**. - Il fut établi, dans la suite , que les baillis ne pourraient gouverner un grand bailliage plus de trois ans. Après ces trois années le changement de résidence était nécessaire. Nul ne pouvait être bailli dans le lieu de sa naissance; et les baillis ne pouvaient marier leurs enfants dans l’étendue de leur circonscription. A l’expiration des trois ans, le bailli était tenu de rester quaranlo jours au siège du bailliage pour répondre aux plaintes qui seraient dirigées contre lui **.
Telle était la justice royale unie à l’administration, et représentée par les prévôts et les baillis dans les provinces du domaine.
L’action de cette Justice hors du domaine te roi avait son principe aussi dans l’ordonnance de 1190 : « A l’assise du bailli , disait le texte plus haut cité, seront inscrites ou portées les causes du dehors qui nous regardent : Et for cf acta quœ proprie nostra sunt , ibi scri-
3 h Ord. de 1190, art 8, à, 7 et 16. Brissel , Append., p. vin,
35 Ord. de 1356; Bhissf.l, i-U8%
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benlur 2®. » — Là se trouve l’institution des cas royaux, c’est-à-dire du jugement par les baillis des causes qui intéressaient le roi dans les terres des seigneurs. Le Roi ne pouvait demander justice à ses sujets ou plaider devant les cours seigneuriales , et les baillis devaient revendiquer pour leurs assises mensuelles les causes dans lesquelles l’intérét du roi se trouvait engagé. El ainsi les cas royaux étaient des cas çlc conflit par lesquels le représentant du roi intervenait pour réclamer la connaissance de certaines affaires en faveur de sa juridiction. — De même que les prévôts étaient tenus d’avoir des assesseurs pour juger, de môme les baillis royaux étaient tenus d’appeler auprès d’eux des hommes du roi ou de fiefs dépendant du roj. La maxime du moyen âge, attestée par le Conseil de P. De Fontaines, et que nous avons déjà rappelée, était qu’un homme seu^ ne Peul juger 27 . Les Établissements de saint Louis mentionnent expressément la Cour du prévôt et la Cour du bailli î8.
Le Bailli par l’attribution des cas royaux attirait à sa cour le plus de causes possibles soit des seigneuries, soit des villes limitrophes. Un principe actif de ('extension de sa compétence fut dans les aveux de bourgeoisie. En s’avouant bourgeois du roi > des habitants de terres seigneuriales échappaient à la justice des seigneurs et se trouvaient placés sous la protection de la justice royale. Il n’était pas nécessaire d’abandonner sa résidence et de la transporter sur une dépendance du domaine de la Couronne pour devenir justiciahle du bailli.
26 Voir supra, p. 113, note 23, iw £nr.
27 Conseil 4e P. De Fontaines, cfa. 21, et suprà , p. 98.
28 Établiss. de saint Louis, art. 106.
Les réceptions en bourgeoisie se firent dans plusieurs provinces et notamment dans la Champagne par simple aveu**. L’usage des réceptions par simple aveu s’étendit même dans les villes qui restaient sous le gouvernement des seigneurs. Cet usage si favorable à la compétence des baillis royaux, qui attaquait directement la justice féodale en lui enlevant ses justiciables, ne souffrit de restriction qu’à la fin du xni* siècle. Une ordonnance de Philippe le Bel , du <2 mars 1287, imposa des conditions à l’exercice du droit de se faire recevoir Bourgeois du roi, par simple aveu so. Mais alors la justice royale n’avait plus besoin de ce secours. L’effet depuis longtemps était produit.
Les cas royaux, institués par Philippe- Auguste, et les aveux de bourgeoisie furent le premier moyen d’étendre la sphère d’action de la Justice royale.
L’appel des jugements rendus par les justices seigneuriales fut un second moyen bien plus puissant que le premier.
Dans le système de la féodalité il y avait autant de degrés de juridiction seigneuriale que de seigneurs qui avaient successivement possédé et aliéné le fief. Eu cédant le fief et la justice, le seigneur se réservait ordinairement le droit de ressort, et il se trouvait quelquefois jusqu’à six degrés de juridiction seigneuriale *' . Lorsque l’application du duel judiciaire devint moins fréquente et fut remplacée progressivement par la preuve tcsti-
29 Coutume de Troyes, art 19 ; voir le commentaire de P. Pitboc.
30 Ordonn., 12 mars 1287, Recueil de t Ord., tome i, p. 3, p- 314-
31 Loyseag , de l’abus des justices de village, p. 3.
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moniale ou les discussions de droit, l’appel au roi fut un heureux moyen d’affranchir les vassaux de la multiplicité des degrés de juridiction. En appelant directement de la sentence seigneuriale à la Cour du roi, le vassal franchissait tous les degrés intermédiaires.
Les cas royaux n’existaient que pour certaines affaires ; — l’appel , au contraire, était géuéral, et le juge supérieur finit par avoir la véritable autorité.
Il y eut deux espèces d’appel au roi : l’appel de défaute de droit et l’appel de faux jugement.
1° Le seigneur avait droit de cour; mais ce droit, comme on l’a vu précédemment ”, entraînait pour lui l’obligation de rendre justice ou de faire droit à ses vassaux. S’il ne voulait pas rendre justice ou s’il ne pouvait composer sa cour ou le plaid , il y avait défaute de droit33. Le retard ou la négligence, à cet égard , était considéré comme cause suffisante pour appeler de défaute de droit devant la justice du haut seigneur ou du seigneur suzerain. Le roi était le haut seigneur immédiat de plusieurs duchés et comtés , le seigneur suzerain de tous les fiefs : l’appel de défaute de droit pouvait donc ressortir à sa Cour. Les Capitulaires avaient anciennement consacré le recours à l’audience du roi au cas de déni de justice , de la part des seigneurs **. Philippe-Auguste ressaisit l’exercice de ce droit régalien, et sous son règne il est constant que des appels de défaute de droit furent portés devant la justice royale
32 Voir tupri , p. 97 et 98.
33 Esprit des Lois , livr. «vin , ch. 28.
35 Capitul. de 829 ; voir mon tome m, p. 525.
35 Esprit des Lois , ixvm , ch. 28, p. 572; voir Établies. de saint Louis , liv. i , ch. 52 , et Hervé , Théorie , etc. , i , p. 279.
2° L’Appel de faux jugement avail lieu pour violation do là loi des fiefs, et pour corruption déjugés.
Fausser le jugement ou appeler de faux jugement était chose semblable. C’était , dahs le principe , appeler les juges au combat , eomtne coupables de prévarication ou comme Taux , méchants et calomniateurs **. Ce fut, après l’abolition du duel judiciaire et conformément aux Établissements de saint Louis , déférer le jugement à la Cour du souverain ou du roi.
Le vassal, condamné par la justice du seigneur, ne pouvait demander amendement devant la même Cour : il fallait qu’il tînt le jugement pour bon dti qu’il le faussât ”.
Quand le jugement était fàiissé et l’affaire portée à la Cour du suzerain ou du roi , l’homme perdait son fief si le jugement était bon ; — s’il était faux , le seigneur perdait l’obéissance de son homme et payait amende s*. — Mais les règles étaient différentes selon la condition des personnes. Le roturier ou vilain ne pouvait fausser lè jugement dans la côiir de sdh seigneur pour aller à la Cour du roi. La règle féodale était : « entre toi seigneur et toh vilain il n’y à juge fors Dieü ’®. t>
L’appel de faux jugement , établi pour soumettre les justices seigneuriales à la suprématie de la justice du roi, n’existait pas au sein de la justice royale elle-même. Le recours contre les décisions prenait une autre forme : ainsi on ne pouvait appeler desjugemeuts du prévôt ou
36 Beaumanoir, Coût, de Bcauvoisis, ch. 61 et 62. — ÜervI, tomeu, p. 263 — Faustin Hélie, 1, p. 308.
37 f.tabliss. de S. Louis, ch. 76 et 1,16.
38 Êtabliss. de S. Louis, ch. 16, 25, 79
39 Conseil de P. bE Fontaines, ch. 21.
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du bailli, mais les Établissements de saint Louis disaient qu’on pouvait supplier le roi qu’il voie le jugement , et s'il est contre droit qu'on le dépièce ^°. C’était une sorte de droit de cassation. — Dans la Cour du roi on ne pouvait fausser le jugement, c’efit été commettre euvers le roi un acte de félonie; mais on pouvait demander amendement par supplication , le jour même du jugement : c’est l’origine de la requête civile.
L’établissement do l’appel par rapport aux justices seigneuriales avait assez promptement atteint son but , qui était do faire reconnaître et respecter, dans la plus grande partie du territoire , le droit de ressort en faveur de la justice royale. Quelques hauts seigneurs maintinrent cependant à leur profit la justice de dernier ressort , savoir, les dues de Bretagne et do Normandie et le comte de Toulouse. Mais l’exception à l’égard de ces deux derniers disparut dans le xm‘ siècle par l’effet de la réunion de la Normandie et du Languedoc à la Couronne. Elle ne subsista, jusqu’au xvi* siècle, qu’en faveur de la Bretagne. La possession de la Guienne par le roi d’Angleterre n’empêcha pas le roi de France d’exercer son droit de ressort. Seulement des lettres patentes donnèrent au roi d’Angleterre, duc de Guienne, les amendes prononcées contre ses vassaux par les arrêts rendus sur l’appel des sénéchaussée» de la Gascogne , de l’Agenois, du Quercy, du Périgord, du Limouzin et de la Saintonge 41 .
AO Établiss. de S. Louis , ch. 78-80.
Al Lettres patentes de juin 1283, sous Philippe le IfhrdJ; VOir Offices de Ouyot ; du Roi ; par Merlin , i , p. 1A7.
L’appel était porté à la Cour du roi ou des plaids royaux. Au milieu du xm* siècle , la Cour du roi prit le nom de Parlement, de Cour de parlement ou de Cour de France. — Pallamenlum ou Palliamenlum dans lesOlim , Curia parlamenli ou Curia Franciœ dans le Style du Parlement et les ouvrages de J. Faber au xiv* siècle **. — La Cour de France ou de parlement a commencé en 1 254 à tenir registre de ses décisions dans le précieux Recueil desOlim. Le Parlement avait un rôle ouvert pour chaque province et les causes de chaque province étaient jugées à tour de rôle. On trouve dans les chartes originales de la Tour de Londres des actes de 1274 , 1275, 1277, par lesquels les rois d’Angleterre donnent des lettres de procuration à certains personnages , notamment à François Accurse , professeur de droit civil à Bologne, pour qu’ils représentent le roi d’Angleterre dans les causes nées ou à naître qui le concerneraient dans la Cour du roi de France , en son prochain Parlement**.
A cette époque il ne faut plus chercher l’existence isolée du Plaid royal , de la Cour des pairs, de la Cour de baronnie. Ces institutions n’existaient plus séparément : elles se confondaient dans la Cour de parlement qui était à la fois par ses éléments constitutifs Cour du
4 2 Voir Stylus Curia parlamenti, dans le Pramium; J. Faber, Insttt., 11b. ni, tit 30, p. 369, et Brdssel, 1-250-321-424.
43 Cum pro negotifs nostris ln Curia... Regis Franciœ... In instantl parliamento suo exequendo... Fideles nostros.... et Franciseum Accurtium de Bononla, juris clvilis professorem ad idem parllamentum mittamus. (Acta publica , Rtmer , i , pars n , p. 142, 147 et 164).
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roi , des pairs et des barons, et qui présentait dans sa nature mixte le triple caractère de Cour judiciaire , — de Conseil législatif, — et de Conseil de haute administration. Cette Cour suprême, devenue sédentaire en 1 302 et 1 31 9, s’appellera le Parlement de Paris et développera sans cesse en France avec une nouvelle force le droit de ressort de la Couronne et le principe d’unité territoriale.
Nous avons vu la royauté, la pairie de France, la justice royale grandir dans leurs luttes contre la féodalité , du xi* à la fin du xm* siècle : mais le corps de la Nation française, le peuple, où est-il? Quel est durant cette période son mode d’existence ?
Le peuple français a pris vie dans la souffrance; il est né, dans les villes, de la révolution des communes; dans les campagnes, de l’affranchissement des serfs et mainmortables.
C’est ce travail d’organisation municipale et de première émancipation des campagnes que nous devons maintenant étudier et qui se rattache essentiellement au droit public du moyen âge.
CHAPITRE III
REVOLUTION DES COMMUNES. — INSTITUTIONS MUNICIPALES. — CHARTES DE COMMUNE ET DE BOURGEOISIE.
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OBSERVATIONS rRELlMIN AIRES; CARACTERE DE LA REVOLUTION
DES COMMUNES
Les villes do France au moyen àgo avaient, sous l’empire de la féodalité, des conditions diverses dans leur existence et leur administration.
Les villes d’un ordre inférieur étaient livrées à tous les excès de la tyrannie féodale; leur population languissait dans le servage et la misère.
Les villes d’un ordre plus important, anciens muni-
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cipcs romains, anciennes Villes libres ou alliées, colonies latines ou italiques , cités épiscopales ou curies gallb-t-ohiâines , étaient encore protégées, à divers degrés, pat- des débHs d’organisation municipale, et, dans lès grandes villes du Midi et du Nord , des corporations d’arts et métiers , tradition vivante des corporations rothâlnes et des ghitdes germaniques (associations jurées entre ouvriers 1 ) , avaient reçu une vie houVellé de l’impulsion donnée par les croisades à l’industrie et au commerce. — Qtiélqües écrivains de nos jobrs avaient mis ën qtiestioh la siirViVance d’institutions municipales au milieu des désordres de l’anarchië fôodalé ; rtiais le dotltfe est complètement dissipé. La permanence a été déüiontrée par les ihscHptiôhs et les documents lie tout genre recueillis dahs plusieurs ouvrages contemporains. Le sàvant Raynouard , auteiir dé l’histôiré du Droit municipal de la France , a rassemblé des tilles , documents et inscriptions du ix* et du x* siècle qui s’appliquent à un grand Uohibre de cités, notamment aux villes d’Angers, Bourges et Përigueux, à Celles de Paris, Reims, Meti et Caiübrai ; à celles de NlmeS, Marseille, Arles , Natbortttë et toulouse*. Depuis cette béllé et riche monographie lès preuves de la permanence d’institutions municipales ont été complétées encore par la publication de l’histoire déRiciiER, écrivain du xc siècle, par celle des archives de Reims, et la mise en Ibmiêre du manuscrit de la Cour des bourgeois , Cette partie jusqu’alors inconrtue des assises de Jérusalem8. La Cour
1 Dccange, v* Guida. — il. Acgüstin Thierry, Considérai, sur l'hitt. de France , chap. 5.
2 Raynoeard , Hist. du droit municipal , tome 2 , p. 177 et suiv.
3 Voir infrà , le Livre vi, chap. des monuments du droit féodal.
des Bourgeois , établie par les Croisés à Jérusalem eu même temps que la Cour des barons en 1099 , prouve que, dès l’origine de la conquête, à la fin du xi* siècle, la classe bourgeoise avait de l’importance à côté de la noblesse féodale, et qu’elle possédait en France des institutions et des franchises , que les Croisés français ont transportées au sein des cités par eux conquises dans l’Orient.
Nous avons religieusement étudié , dans notre deuxième volume, l’idée chrétienne, la constitution de l’Église , la grande mission des évêques gallo-romains. Nous devons étudier aussi , avec une sorte de piété filiale , la révolution communale des xi* et xn* siècles. L’intérêt est immense des deux côtés. Là se trouvent, en effet, les deux principales sources de notre civilisation.
Le Christianisme , c’est notre vie morale ; la Commune , c’est notre première pensée politique.
Le Christianisme a promulgué les principes de la liberté humaine , de l'égalité des droits.
La Commune a réalisé, sous la tutelle du pouvoir royal , la liberté , l’égalité des citoyens.
La civilisation intellectuelle des temps modernes est sortie du christianisme, parce que la pensée vient de Dieu. — Le Tiers-état est sorti de la révolution des communes comme le fils du sein de sa mère ; et le Tiersétat fort , éclairé , en pleine possession de son âge viril , brisant les dernières entraves de la féodalité politique et civile, se dira un jour, dans le sentiment exalté de sa force , la Nation française.
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SECTION I»
COMMUNES DU NORD ET CELLES DU MIDI
La révolution des communes a des caractères infinis de variété; mais elle offre aussi , dans les causes locales qui les ont produites et dans les formes d’organisation, des rapports essentiels qui permettent de les classer par grandes régions , et de tracer ainsi une sorte de topographie des communes.
L’illustre historien entre les mains duquel ont été centralisées de notre temps toutes les richesses de no# archives municipales , M. Augustin Thierry, a divisé le sol communal delà Francedu moyen âgeen cinq régions du nord, de l’ouest, du centre, de l’est et du midi; et il a marqué les différences d’origine et de système municipal qui correspondent à ces divisions topographiques, de la manière suivante :
« 1* Dans la région du nord, les chartes des communes sont en général des traités de paix entre la ville et son seigneur après une insurrection populaire.
» 2° Dans celle de I’ouest , on ne voit aucune intervention de la royauté pour l’affranchissement des communes ; toutes les chartes primitives sont de concession seigneuriale.
n ;/ Dans celle du centre paraissent les grandes villes <le bourgeoisie , privilégiées quant aux droits civils, mais sans libertés pratiques.
» 4° Dans celle de I’est et du sud-est domine le système régulier d’une double assemblée représentative, d’un grand et petit Conseil convoqués périodiquement.
» 5° Enfin la région du midi , moins abondante en chartes de commune proprement dites, offre une foule de grands monuments de législation municipale, lois de justice et de police , lois d’élection pour les magistratures , lois organiqqos pour la réforme des constitutions existantes. — Du cours de la Vienne et des montagnes de l’Auvergne aux Pyrénées et aux Alpes, les anciens statuts des villes, avec plus de science et de méthode, sont de véritables codes civils et criminels , débris , pour la plupart, de l’ancienne législation écrite du Code Théodosien qui, pour les cités méridionales, était toujours la règle du droit'. »
De l’ensemble de ces divisions et observations, fçmdées sur le classement des chartes municipales envoyées de tous les points de la France, il résulte que les Communes ont été constituées ou par des traités, après insurrection , ce sont les chartes des Communes jurées; — ou par des chartes de concession et û' affranchi ssemen i émanées soit des seigneurs , soit des rois ; — ou sans chartes , dans les villes de Consulat , par la transformation du régime municipal et ecclésiastique des anciens Gallo-Romains.
Ces causes différentes ne s’appliquent pas cependant d’une manière exclusive à chacune des cinq régions qui
1 Rapport du 10 mars 1837, par M. Augustin Thiebrv, au Ministre de l'inst. publique.
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viennent d’être indiquées : les faits résisteraient à nn système absolu sur l’unité d’origine dans chaque région. La commune de Metz , par exemple, n’est pas sortie de l’insurrection comme celle de Cambrai, qui a donné l’exemple, en 1076, en se déclarant commune jurée, rives diu desideratum juraverunl communiant *. — Quelquefois, les diverses causes qui ont donné naissance aux communes se retrouvent dans l’histoire des mêmes cités considérées à des époques successives. Les Archives de la ville de Reims, dans le Recueil des documents inédits, en offrent le plus complet et le plus précieux témoignage3.
Mais on doit, dans ces diversités d’organisation, remarquer surtout une différence de formes qui marque en même temps une différence de principes, et qui constitue la distinction la plus générale entre les communes du nord et celles du midi.
Au Nord, le combat du peuple contre les seigneurs ayant le plus souvent donné naissance aux communes jurées , la victoire a dicté les conditions du traité arraché aux seigneurs ecclésiastiques ou laïques; le peuple vainqueur n’a pas voulu d’associé dans les classes qui l’avaient opprimé , et une assemblée unique a représenté la commune.
Au Midi et au Sud-Est , l’institution municipale des Gallo-Romains s’étant maintenue, en passant par de
2 Script., tome xm , p. 489. Extrait de la chronique de Cambrai. La ville de Cambrai était un ancien municipe , et là encore il y avait un vieux principe de municipalité romaine.
3 l*uL»lié par M. Vari» , dont la mort prématurée est bien regrettable , et qui a laissé à la ville de Reims un monument précieux de patriotisme et d’érudition.
lentes transformations, les villes de consulut ont réuni dans leur sein, au jour de l’émancipation générale, des éléments divers et non ennemis; et les nobles, les bourgeois, les chefs de métiers, qui représentaient les anciennes et nouvelles corporations , ont formé , dans chaque ville, deux sortes d’assemblées municipales : le petit Conseil , composé de douze à vingt-quatre échevins ou jurats; — le grand Conseil , composé de cent et même de trois cents bourgeois et chefs de métiers.
Au Nord, dans les communes jurées, le principe de démocratie domine , et il y est représenté par une assemblée unique.
Au Midi, dans les villes de consulat, le principe dominant est l’association de la bourgeoisie, des chefs de métiers et de la noblesse , et il y est représenté par l’organisation de deux assemblées.
La différence des formes couvre donc une grave différence de principes dans la société municipale , et c’est là le trait vraiment caractéristique des Communes du nord et des Villes du midi.
Les détails d’organisation confirmeront cet aperçu.
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SECTION II
ORGANISATION MUNICIPAL*. — RAPPORTS ET DIVERSITES
La révolution des communes a éclaté au milieu de la société féodale , sous l’empire des idées extrêmes de division, de gouvernement local. — Elle a dû participer à l’état dominant et se produire en souveraineté locale et indépendante. La féodalité réunissait dans ses centres partiels tous les attributs de la souveraineté : les communes réunirent aussi, dans l’origine, tous les pouvoirs.
Le mot de Commune , primitivement, ne signifiait pas une circonscription territoriale, mais une organisation indépendante , un droit de gouvernement municipal. Ville de commune était ville libre *.
L’élection populaire fonda les pouvoirs municipaux.
Le droit d’élection appartenait à tous ceux qui avaient la qualité de bourgeois, c’est-à-dire à tous les habitants majeurs et domiciliés dans le territoire de la commune. Les étrangers obtenaient le droit de bourgeoisie par l’acquisition d’une maison et par un an et jour d«A résidence sur le territoire*; ils participaient alors au droit d’élection municipale.
L’assemblée générale des bourgeois nommait ordinairement, par suffrage direct, les magistrats de la commune et les membres des conseils. Toutefois il y avait, môme pour le mode de nomination , des diver-
1 Comtnunio, communitas, frankisia. liber tas , sont termes synonymes dans les chartes.
•J Charte de Laon,
T. iv. 9
sités d’usages; et certaines constitutions municipales établissaient le suffrage médiat et à deux ou plusieurs degrés.
Dans la cité d’Amiens, par exemple, l’élection du maire se faisait à trois degrés :
1° Chaque corporation de métiers, ou, en d’autres termes , chaque bannière nommait son mdieur 3 ;
2° Le maire et les échevins en exercice choisissaient trois candidats dans l’échevinage ou hors de l’échevinage, et les présentaient aux maïeurs élus par les différentes bannières ;
3° Les maïeurs de bannières étaient obligés , sous leur serment, de choisir le plus soujjisant des trois.
Quant à la nomination des échevins d’Amiens, les maïeurs de bannières en nommaient douze , et les nouveaux élus en choisissaient douze autres.
Ces usages d’Amiens offrent, en outre, un exemple frappant de la liberté, telle qu’on l’entendait dans les villes du moyen âge. L’obligalion et môme la contrainte étaient presque toujours placées à côté de la liberté. Ainsi le maire élu devait faire serment de mairie; s’il le refusait on abattait sa maison, et il demeurait, par jugement des échevins , à la merci du roy, sans être toutefois affranchi dé l’office de maire. — De môme encore , si quelqu’un refusait l’échevinage d’Amiens conféré par élection , on abattait sa maison et il était condamné à une amende par les échevins : mais il n’en était pas moins tenu de l’office d’échevinage *. — Le devoir du
3 Chaque corporation avait sa bannière sous le patronage d'un saint.
h Anciens usages d’Amiens (1300), publiés en 1860 par M. Màrnier . p. 140-i/il. — P. aussi Recueil des docum. inédits, Uist.du Tiersitat, i, p. 36 (Aug. Thierry).
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citoyen envers la commune était supérieur à la liberté de l’homme individuel.
Indépendamment du dfoit d’élire directement ou à plusieurs degrés, qui appartenait à l’assemblée générale des bourgeois, la Commune organisée comprenait an ensemble de sept droits différents $ qui se formulaient ainsi : l’échevinage; le conseil; ■— le pouvoir du maire; — le sceau; le trésor ou droit d’impôt; — le beffroi, ou droit d’appeler la milice nationale; — la juridiction ! scabinatum , colle yi uni , tnnjoralus , sigillum, campana , beffredus , juritdiciia.
En examinant de près lotis ces droits , en les ramenant aux principes du Droit public, on y trouve les attributs divers du pouvoir exécutif , du pouvoir délibérant ou même législatif, du pouvoir judiciaire ; et, en dernière analyse, l’organisation municipale des com1munes du moyen Age présente , sous des formes trèsvariées , l’exercice réel de ces trois pouvoirs. Les faits, sans doute , et les variétés d’organisation sont comme innombrables ; mais nous devons exposer ici les plus importants , pour mettre en évidence les principes d’organisation.
Le pouvoir exécutif , qui comprenait l'administration, la police et la guerre , était confié , dans certaines villes, à une commission dont les membres ne différaient que par l’ordre de leur élection ; mais le plus souvent il avait pour représentant un chef unique appelé maire, dans les communes jurées du nord; consul, dans les villes du midi et du sud-est ; prévôt des marchands , à Paris; préteur , dans les villes de Normandie. — Quel-
ques cités avaient deux maires , comme Beauvais et Tournay; d’autres, comme Bordeaux, Limoges, Angoulême, un maire et un sous-maire, sans qu’il y eût entre eux partage du pouvoir municipal5. Dans la cité d’Amiens le pouvoir du maire était annal , et l’on ne pouvait être maire deux années de suite6.
L’action du pouvoir exécutif était subordonnée au consentement et au concours d’un conseil, sauf le droit de nomination à quelques offices de la ville7. Les membres du conseil , considérés comme officiers municipaux, s’appelaient, en différents lieux : jurés, pairs, échevins , jurais , conseillers, consuls, capitouls. Les conseils n’avaient pas un nombre égal de membres : ils étaient composés de quatre-vingts jurés à Cambray, par exemple, de vingt jurés et quatorze échevins à Tournay, de douze pairs à Beauvais , de douze échevins à Reims, de vingt-quatre à Amiens. — Le nombre des officiers municipaux varia aussi avec le temps, et n'était pas toujours réglé sur la grandeur et la population des villes. A Toulouse , les capitouls furent successivement au nombre de douze en 1 1 75 , de vingt-quatre en \ 247, de huit au xv' siècle. Cuxac, simple bourg du Lan-
5 Pour Bordeaux , Chroniques et Registres secrets du parlement ; pour Limoges, Chartes du cartulaire de la mairie ; pour Angoulême. Histoire et manuscrits de l’Angoumois.
6 Anciens usages d’Amiens , 1300-1302 , publiés par M. Marnier, p. 139.
7 Ainsi, dans la ville d’Amiens , le maire pouvait donner quelques offices de ville sans consulter les échevins ; mais il ne pouvait destituer personne sans leur avis. 11 n’aurait pu nommer de sa propre autorité le gardien du beffroi, et môme il ne pouvait appeler personne au conseil sans l’avis des échevins. (Anciens usages d’Amiens, publiés par M. Marnieh, p.,lA2.)
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guedoc, comptait vingt et même trente conseillers; Narbonne avait douze consuls et un nombre indéfini de conseillers, excessivo numéro quam plurimi *.
Le système municipal des villes de Normandie et d’Aquitaine présenta une sorte d’uniformité. Les rois d’Angleterre, pour conserver leur influence sur les provinces françaises de leur dépendance, se montrèrent toujours favorables aux libertés municipales. La commune de Rouen, qui comprenait un maire, un conseil de vingt-quatre jurais (savoir, douze échevins et douze consuls), et une seconde assemblée composée de cent pairs9, servit de modèle aux constitutions municipales des autres villes placées sous la domination anglaise. A de grandes distances on retrouve Une organisation analogue, notamment dans les villes de Niort , de la Rochelle, de Saint-Jean-d’Angély ,0. Et quand, plus tard, en 1373, le roi Charles Y voulut récompenser la ville d’Angoulême de son courage à repousser la domination du roi d’Angleterre, il lui concéda le droit de s’approprier la charte communale de Saint-Jean-d’Angély, image de celle de Rouen, payant ainsi d’une charte anglaise une victoire sur l’ Anglais44.
La cité de Bordeaux se rapprochait aussi de ce type d’organisation. Mais son importance et sa situation méridionale avaient introduit dans ses statuts un carac-
8 Ord du Louvre , Recueil , tome vi.
9 Ord , Recueil, tome i.
10 Ord., Recueil, tome xn.— Bouchet, Hist. d’Aquitaine.— Rymer, acta , 1275.
11 Histoire manuscrite de l’Angoumois, parL Desbrandes, liv. iv. p. 557.
tore propre à la ville ou relatif aux constitutions municipales des grandes cités de la Provence et du Languedoc. — Les Statuts disent que la ville de Bordeaux doit être et rester en la main et au pouvoir d’un maire (ou sous-maire) et de cinquante jurats (qui furent réduits par la suite à vingt-quatre et môme à douze). Après les jurats venait un conseil de trente bourgeois. Mais pour les grandes affaires, pour les questions d’impôts, de paix et de guerre, on convoquait à ce conseil trois cents bourgeois de plus : ce qui formait la seconde assemblée appelée Conseil des trois cent trente'*.
Dans les villes du midi et du sud-est , le conseil des trois cents constituait celte seconde assemblée qui distinguait généralement l’organisation des communes méridionales de celles des communes jurées , qui n’avaient voulu, dans le nord, qu’une seule et unique assemblée. Ce conseil des trois cents fut longtemps maintenu, môme après les restrictions apportées à l’autorité municipale. On en trouve la preuve, au xvn" siècle, dans les lettres patentes de 16j2, relatives à la ville de Marseille, II y est dit : u A Y exemple des autres meilleures » villes du royaume, il sera établi un Conseil fixe, per- » pétuel et immuable du nombre de trais cents'3. »
Au moyen âge, la constitution municipale de Marseille et de.6 villes de la Provence s’était ressentie de la révolution communale de l’Italie. Marseille, comme les villes libres de la Toscane, avait des consuls, un conseil de quatre-vingt-trois membres, une seconde assem-
12 Chronique bordelaise, par Dabnal. Ce conseil fut réduit postérieurement à cent, et dura ainsi jusqu'aux derniers siècles.
Io Rem, Histoire de Marseille.
CHAP. III. SECT. II. ORGANISATION MUNICIPALE
Liée de cent chefs de métiers. Les statuts des villes de Provence offrent surtout ce caractère remarquable qu'ils stipulent expressément l'admission des nobles
dans l’organisation municipale. Sur les douze consuls
de la cité d’Arles, en 1200, il devait y avoir quatre nobles. Les gentilshommes avaient dans la ville d'Àix le même droit •*.
Celte admission de la noblesse dans les municipalités provençales , tradition des colonies romaines et reflet des républiques d’Italie, fut aussi un principe reçu dans les villes du Languedoc Une déclaration du comte Raymond, en l'an 1247, ordonna de choisir la moitié des capitouls do Toulouse parmi les personnes les pins qualifiées, et l’autre moitié parmi celles du second ordre**.
A la faveur de cette libérale organisation, les diverses classes de la société vivaient en harmonie dans ces belles contrées de la France. La liberté, la prospérité des villes méridionales devinrent éclatantes. Le nord en fut jaloux ; et les hommes des provinces du nord de la France se jetèrent avec acharnement sur cette grandeur renouvelée de la civilisation romaine. La croisade contre les Albigeois, au commencement du xn* siècle, ne fut pas seulement une guerre contre l’hérésie ; elle fut aussi la lutte de la force matérielle et de la rudesse féodale contre la riche et florissante civilisation des villes méridionales*6.
iU Papix, Histoire lie Provence.
15 Mediorum , Histoire du Languedoc , par I). Vaissette.
16 Voir infrà, au livre vi sur le Droit féodal, les résultats de la conquête de Simon de Moutfort par rapport au droit du pay».
En dernière analyse, les villes de France, érigées en villes de commune, avaient, sous des formes variées d’organisation, un pouvoir exécutif soumis au contrôle d’un conseil ; et ce conseil , assemblée unique dans les communes jurées du nord, soutenu par une seconde assemblée de cent ou de trois cents bourgeois dans les villes de la domination anglaise et les cités du midi , possédait les attributs de la souveraineté locale, savoir : le droit d’impôt, le droit de paix et de guerre, et le droit de législation municipale pour arrêter les statuts locaux.
Les communes du moyen âge, qui avaient ainsi le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, avaient, en outre , le pouvoir judiciaire : elles exerçaient la justice civile , criminelle et de police.
Les jurisconsultes ou glossateurs, qui ne trouvaient pas dans l’origine des villes municipales ou dans les textes du Droit romain des titres suffisants pour justifier cette juridiction si étendue, étaient vaincus par la puissance du fait, et ils reconnaissaient que le Droit de glaive, le Merum imperium, pouvait être prescrit au profit des villes municipales. C’était la doctrine des légistes du moyen âge, Jason, Angélus, Panormitanus, ainsi que de Barthole et de Jacobi, dans son livre de pratique. Le traité de paix de Constance, entre l’empereur et les villes libres d’Italie, avait reconnu comme ancien le droit de juridiction civile et criminelle ,T.
Les Coutumes d’Abbeville, en Pontliieu, doivent être
17 Glossateurs, et Barthole, sur la loi Nuper., Cod. de jurisd. omnl. Jud. — Petrüs Jacobi , practica tiL de confessa in rem ar.t.
— y air aussi Petrcs Gregorics, Synlagma juris unir er si , p. 340.
— Pax Constantin. Ann. 1183, S !• (Dig. in fine.)
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remarquées sur ce sujet de la juridiction. Abbeville avait été fondée au x' siècle, sous Hugues Capet, sur l’embouchure de la Somme , pour empêcher de nouvelles irruptions de Danois et de Normands. Elle n’avait été jusqu’alors qu’un domaine dépendant de l’abbaye de Saint-Riquier, abbaiis villa. Hugues Capet donna le gouvernement de ce pays à un seigneur nommé Hugues, qui, d’avoué de Saint-Riquier, devint comte de Ponthieu et fut la souche de l'illustre maison de ce nom. La constitution municipale d’Abbeville fut forte et durable’8, et la Coutume locale, rédigée seulement en 1493, la maintint dans toute sa force ; elle porte : « Les maïeurs » et écbevins ont la cour, juridiction et connaissance » de tous leurs sujets, tant en action réelle que person- » nelle ; et ils ont, en ladite ville et banlieue, toute «justice, haute, moyenne et basse**. » — C’était la juridiction municipale avec toute l’étendue possible.
Les anciens usages d’Amiens , dans la même région, témoignaient du même principe, mais avec plus de réserve dans l’expression : le maire et les échevins avaient la connaissance de tous débats d'héritage et de possession , excepté en matière féodale ; et ils avaient toute justice criminelle , excepté en cas de rapt et de meurtre, dévolue à la justice du roiî0.
C’était entre les deux limites ainsi marquées , l’une par la nature de la juridiction féodale appartenant aux
18 La charte conservée d’Abbeville est de 1184. Celle de Saint- Riquier en Ponthieu est de lll>6 (Fuir Histoire des comtes de Ponthieu, chap. 18).
19 Coutume locale d’Abbeville (rédigée en 1495), art. 34 et 35. Richebovrg, i, p. 107.
20 Anciens usages d’Amiens, publiés par M. \1 armer, p. 136.
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seigneurs, l'autre par l’application aux crimei les plue graves de la justice appartenant au roi, que s’exerçait la juridiction municipale, avec le triple caractère de justice civile, criminelle et de police. — Ce droit de juridiction se maintint généralement au profit des communes , longtemps après l'affaiblissement ou la disparition des autres attributs de la souveraineté communale. Il ne fut définitivement aboli qu’au xvi* siècle par l’art. 71 de l’ordonnance de Moulins de 156fi.
Les trois pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, que renferme l’organisation municipale du moyen âge, n'existaient que daus les cites que nous avons qualifiées
de VILLES DE COMMUNE.
A côté de ces communes indépendantes, principalement au centre de la Franco se trouvaient d’autres cités qualifiées villes de bourgeoisie, qui dépendaient originairement du domaine royal , comme celles d’Orleans, Lorris, Montargis, Compiègne, Melun, Senlis, eu?. Leur constitution municipale était bien différente des villes de commune. Elles reçurent le privilège de l’émancipation par des chartes royales, mais sans organisa? tion politique et même sans juridiction qui leur fôt propre. Ces villes étaient administrées au nom du roi par le prévôt; elles portaient môme, comme on l’a vu plus haut , ce titre de prévôtés ou de villes prévôtalet. Lorsque l’organisation politique des communes vint à déchoir, la différence , quant au droit de juridiction , resta, jusqu’au xvi* siècle, la différence caractéristique entre les anciennes villes de commune , qui conservèrent le droit de justice, et les villes du domaine de la cou-
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ronne, qui ne l’ont jamais exercé. — Quelquefois il y avait partage, dans les villes du domaine, entre la juridiction seigneuriale et la justice royale, c’était lorsque Je roi y avait concédé des droits de fief. Les bourgeois alors étaient soumis à la justice des seigneurs quant aux choses, à la justice royale quant aux personnes; mais dans cette distribution de justice réelle et de justice persomiplle , aucune part n’était faite à la juridiction municipale.
La révolution communale ne s’est accomplie, au surplus, qu’au profit des villes. Les campagnes ne furent point entraînées dans le mouvement du xm* siècle. Si quelques bourgs fermés firent exception et s’élevèrent à l’organisation municipale, jls prirpnl le nom de villes. Ainsi furent qualifiés Aubervilliers, Saint-Mandé, Yitry, près de Paris. Lorsqu’une ville émancipée ne sq trouvait pas assez forte pour se défendre contre les seigneurs, elle demandait quelquefois au roi d’incorporer à sa commune certains bourgs du voisinage. Ainsi plusieurs portions de territoire furent réunies, en 1 181, à Beaupe et à Vassy ; plusieurs bourgades, appelées Fors , furent confondues sous le consulat de Lautrec, dans |e midi- Mais ces érections particulières dé bourgs fermés en villes de commune, ces réunions de bourgades au territoire de villes émancipées, confirment le caractère de la révolution, qui ne s’accomplissait généralement qu’au profit des villes ou des grands centres de population.
La révolution des communes, cependant, était un mouvement trop général et trop profond dans la société pour que les campagnes ne dussent pas s’en ressentir,
et l’a (franchissement des serfs, en s’étendant sur une plus grande échelle, était un commencement d’émancipation qui, sans constituer des communes rurales, les préparait dans l’avenir. Cet affranchissement s’opérait sur plusieurs points de la France, non-seulement par les chartes que les rois, depuis Louis le Gros, accordaient à des villes, à des terres de leur domaine, mais par celles qui émanaient , à titre gratuit ou onéreux , des seigneurs mus par un sentiment religieux ou par le besoin de se procurer des ressources pécuniaires. Les serfs de corps, les colons, les mainmortables, qui composaient, dans les diversités de leur condition , la population des champs, se faisaient, par leur travail individuel ou collectif, un pécule. Les communautés mainmortables ou serves, répandues sur tous les points du territoire, protégeaient, par leur principe d’association , la formation et la possession de ce capital, qui devenait un fonds de liberté. Les seigneurs, entraînés par le mouvement des croisades et par la nécessité de subvenir aux dépenses militaires, vendirent, à prix d’argent, la liberté à une partie de leurs serfs ou à des communautés mainmortables, qui l’achetaient à titre individuel ou collectif.
Aux xu* et xiii* siècles, un fait plus général encore et d’un caractère permanent , se produisit et fut de nature à exercer une grande influence sur l’état social , ce fut l’usage de concéder des terres, sous des conditions de cens, de redevances et de corvées, tant réelles que personnelles Sl. Les serfs, qui n’avaient pas pu acquérir
21 Voir de nombreux exemples de chartes de ce genre du xu* et du xiii* siècle, notamment dans le Traité du Kranc-aleu de La THAtMASsiiRE , p. 20, et dans ses Coutumes Ivraies du Berry.
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leur liberté à prix d’argent, devenaient, par ces concessions et celte forme d'affranchissement , des tenanciers, des censitaires , des petits vassaux. Ils se rapprochaient , mais avec plus de liberté , de la condition des colons qui vivaient sur les terres domaniales ou ecclésiastiques, et qui , plus heureux que les serfs des seigneurs particuliers, ne devaient que les redevances et corvées fixées par les polyptyques. Ils grossissaient le nombre des tenanciers de condition libre, nés des mariages mixtes, classe de personnes dont nous avons signalé aussi l’importance sur les terres de l’Église et des abbayes Sî. Ces tenanciers et censitaires d’origine nouvelle , en prenant place, sur tous les points de la France, dans la société féodale , apportèrent une grande force à la classe libre des roturiers et des bourgeois, d’où devait sortir le Tiers-état. La population agricole n’a marché que lentement, mais elle a marché constamment vers la liberté.
Les habitations des serfs récemment émancipés formèrent, dans les campagnes, de nouveaux villages, ou se groupèrent, plus nombreuses, auprès de celles qui déjà entouraient l’église fondée au milieu des champs. Les paroisses rurales, pour l’établissement desquelles il ne fallait d’abord, dans les principes de l’administration ecclésiastique, que dix maisons, acquirent, par l’intervention des évêques, une étendue de circonscription qui s’est appropriée pardegrés aux besoins de la population et qui s’est ensuite immobilisée , jusque dans les temps modernes, par les habitudes religieuses et locales. Mais les paroisses prises dans le sens civil et adminis- 22 Voir notre tome m , p. 288.
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tralif, les paroisses considérées comme municipalités rurales ou communautés de campagne, sont d’une époque postérieure de deux siècles environ à la révolution des communes. Leur institution géhérale est seulement de la fin du xiv' siècle*3. Le premier monument, ayant le caractère de généralité, parait s’en trouver dans les lettres patentes de 1380 , contenant le pouvoir corn féré par Charles VI au duc de Berri, lieutenant général du Languedoc, d’accorder des assemblées aux gens de la campagne*3. Les paroisses sont devenues alors des communautés , représentées par des syndics ou par un maire, que nommaient le plus souvent les seigneurs eüxmêmes. Les chartes de ces communautés sont relatives aux places et marchés à établir, aux pâturages et biens Communaux , aux usages des bois et forêts. La communauté n’a aucune espèce de juridiction. Sa forme principale d’organisation consiste dans l’assemblée générale des habitants, convoqués au son de la cloche et à l’issue de la messe paroissiale pour délibérer relativement aux intérêts communs, sur la proposition du maire ou d’un syndic. — En Bretagne, la communauté civile ne se distingua point de la paroisse religieuse. Le corps même des marguilliers formait ce qu’on appelait le général de la paroisse. Rien n’établit mieux le rapport qui a existé entre la paroisse religieuse et la paroisse civile : dans le pays de la France où l’influence ecclésiastique a le plus longtemps prédominé, l’administration de la communauté rurale n’a pu complètement se dégager de
23 Pair le savaut travail de M. Bicgsot sur les communautés rurales (Revue française, tome ix, p. 81, année 1839.
2/i Ordonn. du Louvre. Recueil , tome v, p. 500.
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l’aümiiiislration de la paroisse religieuse. Dans les autres provinces, les éléments d’administration ont été séparés ; mais la circonscription de la paroisse ecclésiastique est restée celle de la commune rurale.
En résumé , la révolution communale de la France du moyen âge contenait une distinction profonde entre les Villes de commune et les Villes de bourgeoisie ; — et quant aux Communautés rurales , elles ne se sont établies sur le sol du pays comme institution générale que longtemps après là révolution du xii* siècle, et alors elles h’ont pris aucun des caractères constitutifs des communes urbaines.
Passons maintenant aux rapports de la royauté féodale avec la révolution des communes.
1 lih LIV. V. ÉPOQUE FÉODALE. DROIT PUBLIC.
SECTION III
action de la bot acté féodale dans ses rapports atec LES COMSII! NES.
Les communes avaient conquis ou reçu leur émancipation au milieu des divisions féodales. Elles ne formaient que des sociétés locales , isolées et sans autre territoire que l’étroit rayon d’une ou quelques lieues, dans lequel la ville ou le seigneur avait droit de ban et de justice et qu’on a dénommé Banlieue *. Dispersés sur tous les points de la France, elles ne pouvaient constituer des provinces compactes et une sorte d’Etat fédératif : elles sentirent si bien leur impuissance à cet égard, qu’elles ne cherchèrent même jamais à lier leurs intérêts par des traités de confédération. Incapable de se suffire à elle-même , la liberté communale , pour tendre à l’unité politique et devenir un progrès dans le gouvernement de la société du moyen âge , avait besoin de s’unir à une autre puissance qui pût rayonner du centre à la circonférence.
Cette autre puissance fut la royauté.
La royauté féodale était déjà un principe de centralisation par son caractère de pouvoir suzerain et justicier. Elle devint, par suite de la révolution communale, un pouvoirccnfra/etsoupcr«i«. La société, avant l’émancipation des communes, n’avait que le caractère de société
1 Ivo Carnotensis, Epist. 138, dit : Bannum leugcr. Voir le Glossaire de Ragheab et dp Du (.acméhi: , v* Banlieue.
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féodale ; après l’émancipation des communes et par leur alliance avec la royauté , la société prit un caractère général et national. — La suzeraineté s’appliquait à des possesseurs de fiefs ; la souveraineté s’appliqua de suite aux habitants des villes devenus bourgeois et sujets du roi. Il y eut gouvernement, nation; et un Ordre nouveau , le tiers état , se produisant sous l’influence des libertés locales, il y eut possibilité d’assemblées nationales et d' États généraux.
Pour tirer tout le parti possible de son alliance avec les communes nouvelles, la royauté française apparut sans hésiter, aux yeux des villes , comme un pouvoir revêtu du droit de protection , de sanction , de surveillance et de réformation des communes. C’était un rôle hardi au moment même de la révolution : mais les villes émancipées, que la puissance féodale menaçait incessamment de remettre sous le joug , sentirent promptement la nécessité de renoncer à leur indépendance politique pour conserver des institutions municipales et des v garanties de liberté. En cherchant à se rendre compte de la conduite des rois envers les communes et des résultats de cette conduite soutenue pendant des siècles, on se convainc que la Couronne s’est proposé de ramener la constitution primitive et l’indépendance des villes de commune à l’unité politique du royaume , et de soumettre les villes à la suprématie administrative et judiciaire de l’État, sans leur imposer un système uniforme pour la gestion de leurs intérêts , et en respectant , au contraire , les diversités de régime local.
Cette haute intervention de la royauté dans la révolution et les destinées des communes peut se ramener à
trois rqodes fj’actiqn que nous distinguerons ainsi : action législative, action politique, action adpijnistratjve.
§ 1. — ACTION LÉGISLATIVE DES ROIS PAR RAPPORT AUX ylLLES DE COMMTNE ET DE BOl'RCLOI SI E. — ESPRIT GÉNÉRAL DES CHARTES QUI LES CONCERNENT — LES CHARTES DE LAON, DR LORRIS ET p’ORLÉANS CONSIDÉRÉES COMME TYPES DES DIFFÉRENTES CLASSÉS DK CONCESSIONS. — INTERVENTION DE L’AUTORITÉ ROYALE DANS LES RÉGLEMENTS DES CORPS ET MÉTIERS. — REGISTRE DES MÉTIERS ET MARCHANDISES d’éSTIENNE BOILEAU. 1ÎS8.
L’action législative s’exerça par les chartes que le roi accordait directement soit aux villes de commune, soit aux villes de son domaine, et, le plus souvent, par la sanction et confirmation qu’il donnait, comme médiateur et protecteur, aux chartes rédigées ou renouvelées après l’insurrection des villes contre les seigneurs féodaux.
Ainsi Louis le Gros intervint dans 9 chartes, au moins, qui font partie du Recueil des Ordonnances; Louis VII dans 25 ; Philippe-Auguste dans 78 , imprimées dans le même Recueil : et par le progrès de leur nombre sous ces trois règnes qui s’étendent des premières années du xii* siècle au commencement du xm'(de 1 1 08 à 1 223), on peut marquer à la fois le progrès de l’émancipation des villes et de l’intervention royale L
Dès les premiers temps, sous Louis VI et Louis VII, les chartes s’appliquent aux deux classes différentes de villes de commune et de villes de bourr/eoisie. Les unes
1 Le nombre des anciennes Chartes donné par le llecueil des Ordon n. du Louvre se trouvera certainement augmenté quand le llecueil du tiers élut, dirigé par M. Auc. Thierry, apra pu se compléter.
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sont des traités , après guerre ou insurrection , dans lesquels le roi intervient en médiateur et garant de la paix, comme dans les chartes de Noyon , de Beauvais , de Laon , de Fontenay, d’Étampes ; — jes autres sont des chartes de bourgeoisie op de simple affranchissement octroyées par |e roi aux villes ou terres de sop domaine, comme les chartes de Lorris et d’Orléans.
I. Les chartes de la première classe formaient des lois d’ordre public qqi organisaient quelquefois et supposaient le plus souvent fos pouvoirs préexistants de la commune , mais qui établissaient expressément des garanties en fayeur de |a liberté individuelle et de la justice par jnrés, Elles renfermaient principalement des dispositions de droit pénal et de police municipale. Comme lois de droit civil ou privé elles p’avaient que des dispositions particulières ordinairement relatives à la liberté des mariages et au*, conséquences de l’union conjugale par rapport aux biens des époux ; elles étaient muettes sur la division des biens et sur l’epsemble des objets qui constituaient les liens du droit civil et de la féodalité.
Ces chartes qui naquirent de l’insurrection des villes, comme des traités de paix après la guerre, eurent le même type et se modelèrent à peu près les unes sur les autres.
La ville de Cambrai qui , dès l’an 957 avait fait un effort pour s’affranchir, fut la première qui en 1076 se constitua en commune jurée contre la seigneurie temporelle de l’évêque. Détruite en 1107 par l’empereur d’Allemagne, elle avait été rétablie vingt ans après, et
sa constitution municipale, qui comprenait un conseil de 80 jurés, avait excité l’émulation des villes qui frémissaient sons le joug seigneurial. Noyon, en s’insurgéant contre son seigneur évéque, avait pris Cambrai pour exemple ; sa charte réfléchit la constitution communale de Cambrai. Laon suivit l’exemple de Noyon : sa charte, rédigée pour la première fois en 1 1 08, d’après celle de Noyon , et renouvelée sous les auspices de Louis le Gros en 1128, servit de modèle aux chartes de Crespy et de Montdidier. — Il y avait des chartes qui n’étaient pas seulement imitées mais reproduites en d’autres villes. Ainsi la charte de Soissons fut reproduite par celles de Sens, de Sentis et empruntée même par la ville de Dijon qui abandonna ses usages particuliers pour s’approprier des institutions nées ailleurs et propagées par le mouvement de l’émancipation.
Dans cette première classe de chartes, adoptées par suite de l’insurrection contre les seigneurs et sous la médiation du roi, pouvoir supérieur et protecteur, nous nous attacherons à celle de Laon de 1 1 28 comme offrant le véritable type de loi communale pour les villes comprises dans la région nord de la France *.
Nous ne' rechercherons pas ici les formes d’organisation que nous avons appréciées précédemment dans leurs variétés; c’est le caractère de législation municipale présenté par la charte de Laon que nous voulons fixer ; et en cela nous nous plaçons au point de vue de la charte elle-même qui ne contient pas la constitution des pouvoirs municipaux, mais qui la suppose par la men-
2 Ilecueil des Ordonnances, t xi, p 18$ — M. Guizot en a donné la traduction entière, Histoire de la civilisation, L v, p. 105 etsuiv.
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lion du maire, des jurés, de l’évéque-seigneur et de leur juridiction.
La charte de 1 1 28 , donnée sous la protection du roi , est, tout à la fois, une loi de droit public, de droit civil , de droit pénal ou de police et de règlement des juridictions. — Nous allons en faire l’analyse méthodique sous ces différents rapports.
1* Gomme loi de droit public, elle abolit la mainmorte , elle établit des garanties et en faveur de la liberté individuelle et contre le payement arbitraire du ceus ou des tailles; elle stipule la justice parjurés; elle exige des conditions de propriété pour la participation des nouveaux habitants à la jouissance des droits de la commune.
Le texte porte :
« La mainmorte est abolie (art. 9).
» Que les hommes de condition tributaire payent le cens et rien de plus à leur seigneur (art. 6).
y> Que chaque homme qui doit la taille paye aux époques où il la doit quatre deniers (art. 14).
» Nul ne pourra arrêter quelqu’un soit libre, soit serf, sans l’intervention du juge (art. 1).
» Les hommes de la paix ne seront point contraints d’aller au plaid hors de la cité.
» Si nous (le roi) avons quelque sujet de plainte contre quelqu’un, justice sera faite par jugement des jurés ; — si , contré tous, justice sera faite par la Cour de l’évêque (art. 15).
» Quiconque sera reçu dans la paix devra , dans l'espace d’un an , se bâtir une maison ou acheter des vignes ou appeler dans la ville une quantité suffisante
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de son avoir mobilier, pour pouvoir, le cas échéant, satisfaire à la justice (art. 13). »
2' Comme loi de droit ciIil , la charte ne contient pas de disposition spéciale sur la nature et la division des biens , mais elle prouve qoe dans le territoire dsi Laon , il y avait des biens possédés en alleu , vel si in allodio fuerini 3 $ elle déclare la liberté du mariage sans égard à la différence des conditions ,• stipule en faveur de la famille le retour de la dot constituée par les parents, assure à l’époilx survivant les biens acquis par le commerce pendant le mariage *.
3° Comme loi de droit pénal et de police municipale, la charte conserve la tradition du système germanique des lois personnelles et des compositions ; elle admet le jugement de Dieu et la loi du talion; elle établit des moyens de répression et d’exécution qui révèlent l’état d’une société qui sort à peine de la barbarie , du désordre et qui en porte encore de profondes traces.
Les textes sur ce sujet doivent être cités :
« Que celui qui a fait injure à quelque clerc, chevalier, ou marchand soit cité dans les quatre jours devant le maire et les jurés. S’il ne veut pas réparer l’injure, qu’il soit chassé de la cité avec sa famille. — S’il a des possessions dans le territoire de la cité, que le maire et les jurés demandent justice de ce malfaiteur au seigneur
3 ■< Si autein tnfrà ambitum civitatis possessiones domorum aut vinoarum habuerit, a domino sive a dominis, si plures fuerint, la quorum districto possessiones ejus sunt , vol si in allodio fuerint : ab episcopo major et jurati justiciam requirant » t xi, art 2.
i Pour ces dispositions do droit civil que nous n'avons dû qu’indiquer ici , voir les art. 7, 10 et 11.
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dans le ressort duquel sont situés les biens , ou à l’évêque , s’il possède en alleu ; et s’il n’y a pas de satisfaction , qu’il soit permis aux jurés de dévaster et de détruite tous léS bietià de ce malfaiteur (àtt. 2).
» S’il y a éü rixe et que le coupable soit convdincli par de légitimes témoignages , qu’il répare Sbri iort , séton la loi sous laquelle il vit 5 6, el donne satisfaction au riiairé et aux jurés pour avoir troublé la paix (art. 3).
» fen cas de meurtre ou de membre coupé, à i’eiilrée ou à la sortie de la ville, par suite de haine mortelle , il éét permis d’invoquer lë jugement de Dieu.
» Le coupable reconnu donnera tête pour tète, membre pour membre , ou il y aura rachat convenable ®, à l’arbitra ge du mairo et des jurés (art. 4).
h Si quelque personne vile et déshonnête insulte un habitant par des injures grossières, qu’il soit permis à tout prud’homme de la paix de le tancer et réprimer par un, deux du trois soujjlets (art. 8).
4* Comme 161 dë iüttiDlcTidit et de compétence , là charte gardé lè feilëncé ëtti- la juridictibh civile , qui était de plein droit attribuée au maite et aux jurés pout lëâ persdtines ët lëS biëns déte habitants de la Cité , biais elle ëëgle exprëëâëÜierit les juridictions èn ttiatiête përiatle-
Elle reconnaît , à cet égard, trois juridictions :
Là Cour dë l’étêcjue ;
La justice seignetiHàlë ;
La juridiction du inaire et tlete jtifés.
5 C’est la trace visible du système des lois personne/ les.
6 t’est la tradition du système germanique des compositions.
La cour de l’évèque est compétente , s’il s’agit des méfaits d’une personne possédant des biens en alleu et ne relevant dès lors d’aucun seigneur du territoire, d’une personne étrangère à la commune et à la banlieue, et s’il s’agit d'une plainte portée par le roi contre la cité elle-même.
La justice seigneuriale est compétente s’il s’agit des méfaits d’une personne ayant des biens dépendants du domaine seigneurial ou relevant du seigneur à un titre quelconque.
La justice du maire et des jurés est compétente si une injure est faite aux clercs , chevaliers ou marchands, s’il y a rixe et trouble apporté à la paix , et si le roi se plaint de quelques-uns des habitants en particulier.
Le maire et les jurés, quand ils ne sont pas compétents pour juger, ont le droit de poursuivre la répression des méfaits devant la juridiction compétente ; ils doivent veiller à ce que le plaignant ne perde pas son droit, et contre le déni de justice ils ont un remède extrême : la dévastation des biens du coupable.
Du reste , les citoyens de J^on avaient par leur charte le privilège de n’étre pas contraints de plaider hors de la cité. C’était déjà, dans le droit municipal, l’application du principe devenu constitutionnel dans les États modernes, que nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
Par cette charte de commune , l’une des plus complètes, on voit que c’est la partie du droit civil ou privé, qui est la plus restreinte : évidemment la source du droit privé n’est pas dans les chartes communales ; celles-ci portent aux coutumes le tribut de certaines
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règles et de quelques améliorations. Mais leur but principal est de garantir la liberté et la sûreté individuelle par l’association des bourgeois et par un ensemble d’institutions qui placent la liberté de tous sous la protection et la juridiction de la commune jurée.
Passons aux chartes de la seconde classe, celles destinées aux villes de bourgeoisie ou aux territoires dépendants du domaine de la Couronne.
Les chartes de bourgeoisie garantissaient généralement, en faveur des personnes, les droits de liberté et de propriété. Elles établissaient des exemptions de charges, ou certains usages et privilèges relatifs aux choses ; elles posaient des règles fixes sur les tailles , les corvées , les redevances : mais elles ne conféraient point aux villes les droits de libre administration et de justice qui caractérisaient la commune. — Les chartes octroyées par les rois aux habitants d’une ville ou d’un territoire de son domaine n’étaient souvent que des chartes de simple affranchissement de la servitude de corps , concédées, selon la formule chrétienne, inluitu pietalis, ob remedium animœ noslrœ et antecessorum nostrorum.
Le même mouvement de propagation et d’imitation, que nous avons remarqué à l’égard des chartes communales, a existé à l’égard des chartes de cette seconde classe. Mais la cause d’impulsion est toute différente. Dans le premier cas, c’est l’insurrection qui , en s’étendant sur diverses contrées, propage l’esprit et répand le type de la charte communale ; dans le deuxième cas, c’est la réclamation pacifique des villes et paroisses qui s’adressent au roi , auteur de la concession première
envers une ville ou lin territoire , et sollicitent l’application du même bienfait. Telle est la cause qui a produit et propagé la charte connue sous le nom de Couiunies ou Otarie de Lorris , en Câlinois. — Nous la prendrons pour type des chartes de bourgeoisie ; — et nous prendrons celle d’Orléans comme exemple des chartes de simple affranchissement.
La charte de Lorris, concédée primitivement par Louis le Gros aux habitants de Lorris, confirmée par Louis le Jeune en 11o5, et accordée par Philippe- Auguste, en 11 87, à la ville deMontargis’, fut réclamée par un grand nombre de villes et de bourgs de l’Orléanais et du Berry 8. — Dans ia suite, sous Philippe de Valois, les coutumes du bailliage d’Orléans, ayant été rédigées par les délégués du pays réunis au lieu de Lorris, reçurent et gardèrent, jusquës au xvi‘ siècle, le titre de Coutumes de Lorris 9; mais il n’y avait rieh de commun entre les Coulumés oii la Charte de Lorris de 1 15& , et (es Coutumes d’Orléans des xiv' et xvi' siècles placées sous le même titre de Couiunies de Lorrik ,0.
7 Le texte de 1155 des Coutumes de Lorris est dans le Recueil des Ord., L xi , p. 200 (in Lorriacht parrbchidL — Lè texte de 1187 est dans Gala.xd, Franc-ateu; p. 375, et dans Lathadmassiére, Coût, de Berry, p. 394. — M. Gbizot, V, 166, a donné la traduction du texte de 1155
8 i'Oh- LATHiuflAsSifcnÉ ,■ Cailt . locales de Berry.
9 Lalànde, préface de la Coût. d’Orléans. — Et L’iioste, Comm.,
des Coutumes de Lorris, p. 695.
10 La 1™ rédaction de cds coutumes d’Orléans (sous le nom de CoUt. Lorris) fut faite à Lorris au xiv siècle ; la 2% de t509, aussi à Lorris; la 3% de 1531, à Aloulargis; la 4*, de 1583, fut faite & Orléans.
Pour les lieux régis par les anciennes coutumes de Lorris , voir le procès-verbal des Ane. coût, dans le Comment, de Lhoste, p. 700, 709 - 718.
CHAP. III. SECT. III. CHARTE t)B L0RR1S. 153
La Charte de Lorris, de 1135 et 1187, ne Contient aucune forme d’organisation municipale, mais un ertséinble de garanties qui ont petit- but de protéger les hàbltatlts dü pays contre l’actidti arbitraire du seigneur, c’est-à-dire dit roi ou de ses bfficièrS:
Ges garanties s’appliquent à divers ordres d’idées dont le but est commun :
1° Protection des persdhhes et des propriétés cbrttre l’afbitfaiCe dès taxes et dés droits seignburlatix ;
2* Protection Cditire les abus de juridiction et les ëiigehcës des bffifciëfé bti Sergents ; tilaintleti et régléement de certaines formes judiciaires d’ancietine tradition ;
3* Garanties ert fàVeuf de la liberté individuelle et dti libre eXèrcice dti drtilt de propriété ;
4° Garanties tin faveur dti ddtnhlëfbe.
Nous allons classer cotifbrtiiéinbnt à ces diVisidiiS principales lèà dispositions de la Charte dë Lorris , afin d’en rendre l’intelligetice facile ët Complète.
§ 1". Protection contre VàrBitfàire Hc# laàtè et dfoits seigneuriaux. — « Chaquë habitant de ld parbisse dè Lorris payera, pouf SU toaiSon dti pour celle drint il sera rticqtiëretir et pour chaque àtpent de tërre dans la paroisse, un droit de six deniers (art. 1).
» Personne, rti lë roi (n6c Ses), ni aucun attiré n’exigera des hommes dë LbrHs taille , offrande , ni subside (art. 9).
» Nul habitant dë LbCriS nd payera le droit de tonlieu (droit d’entrée), ni atidüiic autrd taxe pour les objets de sa nourriture ou pour les denrées en blé
ou en vin provenant de son travail et de sa terre (art. 2).
» Il ne payera aucun droit à raison de ses achats et ventes sur le territoire de la banlieue , ni à raison de ce qu’il achètera au marché du mercredi (art. 33).
» Il n’y aura point à Lorris de droit de portage aux fours (art. 24).
» Il n’y aura point de droit de guet (art. 25).
» Il n’y aura plus de corvée , si ce n’est deux fois l’an, pour amener notre vin à Orléans, sauf!’ obligation des vilains de conduire le bois pour notre service (art. 15).
» Nous aurons à Lorris, pour notre besoin et celui de la reine , un crédit de quinze jours complets pour les fournitures en aliments; et celui qui aura reçu un gage du roi ne le gardera pas plus de huit jours , à moins qu’il ne le veuille , de lui-même (art. H).
» Les hommes de Lorris prendront le bois mort pour leur usage dans la forêt (art. 29). »
§ 2. Protection contre les abus de juridiction et les exigences des officiers et sergents; maintien de certaines formes judiciaires ({ancienne tradition. — « Que nul homme de Lorris ne soit obligé d’en sortir pour plaider avec le seigneur roi (art. 8).
» Nul homme de Lorris, ayant maison, vigne, pré, champ ou bâtiment dans la terre de Saint-Benoît , ne sera justiciable de l’abbé de Saint-Benoît ou de son sergent, si ce n’est pour la dîme des gerbes ou le cens dont il est tenu , et alors il ne sortira pas de Lorris pour le jugement de son obligation à cet égard (art. 3 1 j .
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» Si un homme de Lorris est accusé de quelque chose et qu’on ne puisse pas prouver contre lui par témoins, il se purgera de l’imputation par sa main seule (par son serment) (art. 32).
» Si quelqu’un a fait, envers un autre, incursion d’ennemi, mais sans forcer château ni bourg et qu’il y ait eu accord sans que plainte ait été portée devant le prévôt, il ne sera point dû d’amende à Nous ou à notre prévôt ; — si plainte avait eu lieu , il leur sera permis de s’accorder (de composer) dès qu’ils auront payé le droit. — Si plainte a été portée par l’un contre l’autre et que celui-ci n’ait fait aucune réparation , il n’y aura point d’amende pour Nous ou notre prévôt (art. 12).
» Si les hommes de Lorris ont remis témérairement leur gage de bataille, et que du consentement de notre prévôt ils se soient accordés avant de donner leurs otages, qu’ils payent chacun deux sols et demi; — si les otages ont été donnés, qu’ils payent chacun sept sols et demi ; — si le duel a eu lieu entre hommes autorisés par les lois, que les otages des vaincus payent cent et douze sots (art. 14).
» Si quelque chevalier ou sergent a trouvé dans nos bois des chevaux ou autres animaux appartenant aux hommes de Lorris, il ne les doit conduire que vers le prévôt de Lorris. — Si quelque animal du territoire de Lorris , effrayé par les taureaux ou tourmenté par les mouches, s’est jeté dans la forêt ou dans nos haies, le maître de l’animal ne devra aucune amende au prévôt, en jurant qu’il y est entré malgré son gardien. Dans le cas où le gardien l’aura volontairement laissé entrer, il
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sera payé douze deniers, et autant par chaque animal, s’il y en a plusieurs (art. 23).
» rçul ne plaidera contre un autre si ce n’est pour recouvrer ce qui lui appartient, et faire exécuter ce qui lui esf dû (art. 1 9).
» Sj une partie q déféré en justice !e serment à l'autre, il sera permis à celle-ci de le référer au demandeur (art. 13)".
» Que les forfaitures taxées à soixante sols soient réduites à cinq sols, celles de cinq sols à douze deniers, et le droit du prévôt, en cas de plainte, à quatre derniers (art. 7).
» 4UX mariages , dans la paroisse de Lorris, le crieur public, ni celui qui fait le guet, ne pourra réclamer aucun droit (art. 21).
K Nul cultivateur de la paroisse, cultivant sa terre à la charrue, ne donnera, au temps de la moisson , plus d’une hémjne (demi-septier) de seigle à tous les sergents dé Lorris (art. 22). »
Il Le sens que nous donnons ici est conforme au droit relatif à la délation de serment; c’est le sens de l'art. 1361 de notre Code çiyil, et il nous parait être celui de la charte de Lorris.
Nous ne pouvons adopter le sens de la traduction citée dans le livre 4e M. Guizot :
« Sj quelqu'un doit prêter sermeqt à un autre, qu’il soit permis » de le lui remettre. »
Le texte porte :
« Si ipius qlii facere sacramentum debuerit , condonare ei 11-
» ceat. »
Un article de charte n’était pas nécessaire pour autoriser une personne à décharger quelqu'un de l’obligation de lui prêter serment,
En justice, quand un serment est déféré par une partie, il peut toujours être référé par l’autre; mais il faut que cette faculté soit sanctionnée par une loi obligatoire.
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§ 3- Garanties en faveur de la liberté individuelle et de la propriété. — « Qu’aucun homme de Lorris n’aille en expédition de pied ou de cheval, d’où il ne puisse, à sa yoloqté, revenir dans la même journée à sa maison (art. 3).
» Que nul ne sqit retenu en prison s’il peut donner pleige (caution) de se représenter en justice (art. 16).
» Quiconque aura demeuré un an et jour dans la paroisse de Lorris sans être poursuivi par queune clameur, et à qui empêchement de droit n’aura été fqit par Nous ou noire prévôt, y pourra demeurer, dans la suite, libre el tranquille (art. 18).
» Quiconque aura sa possession (ou propriété) dans la paroisse île Lorris n’en perdra pien pour un piéfait commis au dehors ,s, à moins qu’pu n’ait ainsi forfait contre nous ou quelqu’un de nos hôtes (art. 5).
b Que chacun puisse vendre ses biens, s’il veut les vendre , et après avoir reçu le prix de ses veptes , qu’il puisse se rptirer libre et tranquille si cela lui convient, à moins qu’il n’ait commis quelque méfait dans la ville (art. 1 7). n
§ 4. Garanties en faveur du commerce. — « Que personne, pliant aux foires et marchés de Lorris, ou en revenant , ne soit arrêté ni inquiété, à moins qu’on ne lui impute un méfait commis dans ce même jour ; — que nul ne prenne gage 13 de sa caution , un jour de foire ou
12 Pro qnocumque forifacto. La charte emploie le mot fori factum, sans autre addition, dans le sens de fait commis au dehors. Dans l’art. 17, elle dit forifactum i n villa pour crime commis au dedans.
13 II s'agit ici de gage saisi par le créancier, de ses propres mains, sur les objets dont le débiteur peut être porteur.
de marché, à moins que le cautionnement ne lui ait été consenti à pareil jour (art. 6).
» Que personne à Lorris ne vende son vin , avec ban public, excepté le roi, qui vendra ainsi le vin de ses domaines dans son cellier (art. 1 0).
» Quiconque dans le marché de Lorris aura acheté ou vendu et aura par oubli retenu le droit de tonlieu pourra le payer huit jours après, sans poursuite, en jurant qu’il ne l’a pas retenu avec intention (art. 30).
» Tout homme do Lorris qui conduira du sel ou son vin à Orléans ne payera, par charrette, qu’un denier (art. 26).
» Quand les hommes, à Lorris, iront à Orléans avec marchandises en dehors des jours de foire, ils payeront, par charrette, un denier à la sortie de la ville; — en temps de foire, ils payeront deux deniers à l’entrée et quatre à la sortie (art. 20).
» Les hommes de Lorris ne payeront aucun droit d’entrée à Ferrières, à Châteaulandon, à Puiseaux, à Nibelle (art. 28).
» Ils ne payeront point de péage jusqu’à Étampes , Orléans, Milly (en Gâtinais), et Melun (art. 4). »
Tel est l’ensemble des dispositions de la charte de Lorris1* : une garantie générale de religion et de droit public était puisée dans le serment que chaque prévôt, à son entrée en charge, ainsi que les nouveaux sergents, devaient prêter d’observer fidèlement les coutumes reconnues par la Charte (art. 35).
là La charte a 35 articles que nous avons distribués dans l’ordre de nos quatre paragraphes.
CHAI’. III. SECT. III. CHARTE D’ORLÉANS. 1 6t
Les chartes de simple affranchissement données aux villes ou territoires du domaine ne contenaient pas cct ensemble de garanties. Nous présentons, comme type de ces chartes particulières, celle d’Orléans de l’an 1180, donnée par Louis le Jeune : « Reconnaissant, dit le » texte, que la miséricorde de Dieu envers nous et notre » royaume a toujours existé et existe abondamment, » nous avouons respectueusement et célébrons ses in- » nombrables bienfaits par notre dévotion, non autant » que nous le devons, sans doute, mais autant que nous » le pouvons. De là vientque par sentiment de piété, par » mouvement de clémence royale, pour le remède de » notre âme, de celle de nos prédécesseurs, et en vue » aussi de notre fils le roi Philippe ,5, nous affranchissons » tous nos serfs, hommes et femmes, que nous appelons » serfs de corps ( liomines de corpore), et qui se trouvent, » soit à Oi léans ou dans les faubourgs , soit dans les » bourgs et villages à cinq lieues à la ronde, sans dis- » tinction quelconque des terres sur lesquelles ils de- » meurent1® : nous les délivrons de tout joug de servi- » tude, eux, leurs fils et leurs filles à perpétuité'7. » Quelquefois les chartes d’affranchissement appliquées par les seigneurs aux mainmortables de certaines con-
15 Philippe-Auguste avait été sacré roi du vivant de son père , l’année précédente 1179.
16 In cujutcumque terra manscrit, Charte del!80, Ord.,t. i. Le détenteur du sol ne pouvait pas opposer qu’il était propriétaire, le pays étant du domaine de la couronne.
17 Manumittimus et ab omni jugo servitutis tam ipsos quara filios, filiasque eorum in perpetuum absolvimus. — On était loin déjà du temps où Guibert de Nogent disait: Communio , nocum et pettimum nomen, tic te habel ut capite centi omnes tolitum debitum tenioribus in unum solvant.
liées ou territoires stipulaient la réserve de droits qui remplaçaient la mainmorte par des corvées et des redevances seigneuriales. Mais ces réserves figurent dans des chartes particulières qui sont plutôt des conventions entre les anciens serfs et leur seigneur, que des actes d’émancipation revêtus d’un caractère législatif, telles que les chartes royales accordées non à quelques individus ou à quelques communautés de mainmortables, mais à toute une ville et à tout un territoire.
L’autorité royale, au surplus, dans ses rapports avec les villes de commune et de bourgeoisie , ne s’exerça pas seulement par la concession ou la confirmation des chartes municipales ; elle s’exerça aussi par les règlements donnés aux Corporations (Taris et de métiers, qui formaient la partie la plus active des populations urbaines et dont l’histoire se lie à l’émancipation des villes et communes.
Nous avons étudié , dans notre tome deuxième, l’organisation et le développement des corporations industrielles et commerciales dans les cités gallo-romaines ,8. Les lois de Constantin et de ses successeurs en avaient protégé l'existence par des dotations et assuré la durée par l’hérédité appliquée à la transmission d’industrie, de père en fils, dans chaque corporation. Cette forte constitution leur a permis de survivre à l’invasion des Germains ; mais, comme les curies gallo-romaines, elles ont survécu à la chute de l’Empire en passant par de lentes transformations.
Les corporations ont attiré l’attention du pouvoir
18 Voir t. il , p. 299 et suiv.
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royal sous les trois dynasties. Un décret de 630, émané de Dagobert H , sur la corporation des Boulangers, en est la preuve sous les Mérovingiens. — Des Capitulaires de 800 , de 803, de 864 en offrent le témoignage réitéré sous les Carlovingiens. — Sous la troisième race, Philippe- Auguste parait être le premier qui se soit occupé des statuts relatifs aux Corporations ou Métiers*9. Au commencement de son règne il donna vingt-quatre maisons à la corporation des drapiers et dix-huit maisons à celle des pelletiers. Mais comme l’industrie et le commerce avaient pris un rapide accroissement au moyen âge et qu’elles n’étaient régies que par des coutumes douteuses ou confuses, Louis IX, qui avait toutes les qualités d’un roi législateur, voulut que l’organisation des métiers eût sa charte dans la ville capitale et il chargea le prévôt de Paris, Étienne Boileau, de réunir, de coordonner, de reviser les statuts des métiers et d’en faire un corps de législation. S’il n’exerça pas alors par lui-méme l’action législative, il en délégua l’exercice au prévôt qui remplit dignement sa mission , rédigea le code des Métiers, sous le titre de Registre des Métiers et Marchandises, et lui donna force obligatoire par son ordonnance prévôtale, en 1258so.
Ce règlement, qui fait aujourd’hui partie du Recueil des documents inédits, coordonna les statuts de cent métiers existants dans la ville de Paris à cette époque *’ , et plaça les membres des corporations et les apprentis sous
19 Voir le Registre des métiers d’Esmss* Boileau, titre 1".
20 Registre des métiers et marchandises, publié dans le Recueil des documents inédits avec une introduction.
21 On se rappelle que la ville de Marseille, au moyen Age, avait 100 chefs de métiers dans son conseil.
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la juridiction du prévôt de Paris, comme Auguste avait placé les corporations romaines sous la juridiction du préfet de la Ville. Les grands officiers du palais se partagèrent, par la suite, les charges et les bénéfices de cette juridiction qui produisait pour eux des amendes et confiscations **.
Les corporations recevaient leur institution régulière de la puissance royale; toutes n’avaient pas besoin d’une autorisation préalable pour s'établir; celle des orfèvres notamment en était dispensée : mais toutes étaient tenues de se conformer aux règlements établis dans le Registre des Métiers et Marchandises. Les corporations qui (levaient recevoir l’autorisation formelle, comme celles des boulangers et des bouchers par exemple, devenaient, par la limitation de. leur nombre, une sorte de monopole héréditaire dans quelques familles; et quand le nombre des Métiers se trouvait trop réduit par les décès des titulaires, le pouvoir supérieur intervenait pour étendre le cercle rétréci des autorisations*3. L’hérédité n’était pas le principe général comme dans les corporations romaines : mais les règles étaient différentes pour l’admission des fils et des étrangers à l’apprentissage des métiers. Les fils de maîtres étaient plus facilement admis que les étrangers : et par un juste sentiment de respect pour le mariage, les fils légitimes étaient seuls favorisés à cet égard; les enfants naturels étaient soumis aux mêmes conditions
22 Le grand Chambellan, par exemple, avait juridiction sur les merciers, drapiers et fourreurs.
23 C’était le parlement qui alors était juge de la nécessité d’extension. En 1260, il y avait 12 familles de bouchers; en 1660, elles étaient réduites à 3 : le parlement intervint.
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que les étrangers. Elles étaient au nombre de trois : savoir le métier, avoir de quoi l’exercer, adopter les coutumes de la corporation.
A partir du xni* siècle les métiers tendirent , à cause de leur grand nombre, à se grouper autour de corporations su périeu res et générales qui comprirent un grand nombre de métiers sous leur patronage : de là vinrent les Corps d'arts et métiers qui furent fixés à la fiu du xv* siècle au nombre de six , et qui furent suivis des Jurandes.
Les ordonnances et les lettres patentes des rois remplacèrent , à partir du xiv* siècle, les ordonnances prévôtales; et la royauté reprit, à l’égard des corporations, l’exercice direct du pouvoir qui avait été délégué par Louis IX au prévôt de Paris s*.
S 2. — ACTION POLITIQUE DE LA ROYAUTÉ PAR RAPPORT AUX COMMUNES
En dehors des chartes et règlements, l’action politique du gouvernement fut habilement dirigée par les rois vers la destruction non des communes , mais de leur indépendance et de leur souveraineté.
Premièrement. l’abbé Suger établit, sous Louis VII, la maxime que toutes les nouvelles villes relèveraient de la Couronne de France1; — ce qui reçut une application
2 U Voir l’ordonnanee de 1358 sous Charles V. Le Dauphin régent reproche aux Métiers de s’occuper plus du profit de chaque métier que du bien commun.
1 De 1137 à 1180. Vita Lüdov. Abb. Suger. auctore. Il y eut plusieurs villes qui prirent le nom de f'Wt neuvt.
importante à raison des villes neuves, ouvertes sur divers points du territoire comme asile aux serfs fugitifs et aux hommes qui s’avouaient bourgeois du roi, en abandonnant les terres des seigneurs.
Secondement, saint Louis posa le principe qu’au roi seul appartient le droit de faire on de déclarer des Communes s; — droit qui , en devenant purement régalien, présentait aux peuples la royauté comme la source des libertés municipales.
Troisièmement, les ordonnances, à partir du règne de saint Louis (1 226) , reconnurent le litre de Bonnes villes aux communes antérieures qui se placeraient sous le patronage direct et la protection du roi , et il fut établi que les bourgeois des Bonnes villes devaient fidélité au roi contre tous ceux qui peuvent vivre et mourir *.
Par l’application progressive de ces règles de gouvernement, les villes nouvelles, les futures communes et les communes anciennes devaient relever directement de la Couronne de France. Suger et saint Louis avaient ainsi, par leur habile politique, rattaché l’émancipation du peuple au sceptre des rois *.
2 Fere enim malevolentiam illius Piissmi Lddovici incur-
rit, qui ei improperabat quod Autissiodorensem civitatem ipsi et heredibus suis auferre conabatur, reputans eivitates omnes suas este in quibut Communes estent. Histoire latine des évêques d’Auxerre, biblioth. mauusc., publiée par le Père Labbe, L i. — Vie de Guillaume évêque, cbap. 57. — Voir De Lacrière, Ord.,
3 1252. Serment de fidélité des habitants de CastelnaudarL — Serment de la ville de Narbonne (aux Archives nationales).
U Voir l'Ordonnance de 1256, et De Lacrtéri, Ord., t î, p. 82,
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$ 3. — ACTION ADMINISTRATIVE ET t'REMlER ACTE DE CENTRALISATION ■
A son action législative et gouvernementale la royauté ajouta, dans le xm' siècle, l’action administrative. Saint Louis encore fit , en 1 256 , le premier acte de centralisation administrative à l’égard des communes: il obligea les magistrats municipaux des bonnes villes à soumettre leur comptabilité au contrôle de la Chambre des comptes : le premier compte qui figure encore sur les registres de la Cour est de l’an 126 2*. « Nous or- » denons , dit le roi , que li noviaux maires et li viez et
» quatre des prcudhomes de la ville viegnent à Paris
» à nos Gens, aux octaves de saint Martin, pour rendre j> compte de leur recette et de leurs dépenses. » — L’ordonnance de 1256, où se trouve cette disposition , contenait un règlement général d’administration. — Nous citerons seulement ici ce qui concerne les missions des Maires ou autres représentants des villes auprès du roi et la gestion des biens et deniers : « Que nulle ville * de Commune, combien que elle soit grant , n’aille ne » ne viegne h court , ne ailleurs , pour les besoignes de » la ville , fors que le Maire ou celui qui sera en lieu » de l\i y, ne ne puisse amener avec li fors deux de ses » compagnons et le clerc de la ville et un pour parler, » se métier en aura, ne ne puisse aller ne venir li Maire » ou celui qui sera en son lieu ne ses corapaignons à
5 Sur les ancien» recistres «le la Chambre des comptes . voir Vhittaire An Commnnn de M. le baron Dupin, conseiller-maître ft la Cotir des comptes, p, t92 (édit, de
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» plus de chevaux et de gens, que il iroient pour leurs » propres besoignes.
» Derechef, nous ordenons que cil qui font les dé- » pens en nos Bonnes villes et qui font les paiements et » les emprunts, que il ne retiegnent nuis des deniers de » la ville par devers eux , fors que cil qui font les dé- » pens. Et cil n’en ait ensemble plus de vingt livres. » Mes les deniers de la ville soient gardés en la huche » commune de la ville.
» Nous ordenons et deffendons sur corps et sur avoir » à nos Communes et à nos Bonnes villes que ils ne » prestent ne ne doignent à nule maniéré de prest » ne de don , fors vin en potz ou en bariz, sans notre » congié®. »
La centralisation administrative, commencée sous les auspices de saint Louis , fera dans le siècle suivant de rapides progrès par la réception des Villes de commune en Villes de bourgeoisie.
En 1 323 , la ville de Soissons , dont la charte avait servi de modèle à plusieurs, se désista de son droit de commune et se soumit d’elle-même à l’administration des prévôts royaux, pour ne plus payer au roi les droits stipulés dans sa charte de fondation. Plusieurs villes la suivirent dans cette voie de désistement, et la royauté encourageait la transformation de régime. L’ordonnance de 1 366 opposait , dans ce but , la situation florissante des villes administrées par les ofliciers du roi à l’agitation intérieure des villes qui avaient conservé
6 Ordonn. de 1256, t «, p. 82. — Une ordonnance de la môme année concerne l'élection des maires dans les bonnes viliet de Normandie , L i , p. 83.
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leur organisation communale; elle disait : « Plusieurs » notables villes et cités de notre royaume sont tant » seulement gouvernées par nous et nos officiers qui ont » toujours été et qui sont bien honorablement et à leur » grand profit tenues et gouvernées sans avoir aucune » commotion ni discors 7 . »
C’est au xiv* siècle, qui n’est pas l’objet actuel de notre exposition , que finit la période ouverte par la révolution communale, et que commence une période nouvelle dans l’existence des institutions municipales par la transformalion des villes de commune en villes de bourgeoisie et par leur soumission progressive à l’administration royale.
Nous passons à l’appréciation d’une autre influence qui s’unit aux destinées des villes les plus importantes : l’origine et l’existence des Ecoles aux diverses époques; — la fondation des Universités; — la renaissance du Droit romain ; — la propagation et l’enseignement du Droit civil et canonique.
C’est une influence dont l’action se fit sentir dans le droit public et dans le droit privé du moyen âge, et dont nous plaçons ici l’appréciation comme devant se réfléchir également sur ces deux vastes parties de notre exposition historique.
7 Ord. de 1366 sur la ville de Tournay, t. iv, p. 706.
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— transition.
Les croisades, sous l’impulsion des papes, avaient communiqué à l’Europe un long ébranlement et ouvert les premières voies à la civilisation par l’anéantissement ou la suspension générale des guerres privées. La royauté féodale du xii* siècle, en s'alliant à l’esprit du christianisme et du clergé pour protéger le faible contre
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l’oppression des seigneurs, avait rendu effective et puissante la suzeraineté d’abord purement nominale; les villes, en faisant la conquête ou l’achat de leurs franchises, avaient secoué le joug féodal et fortiGé la royauté par leur émancipation.
A tout ce mouvement religieux , politique et social des xi* et xu* siècles vinrent se joindre le réveil général des éludes, l’établissement des Universités , la renaissance du Droit romain et l’enseignement du Droit canonique. —Toutefois, il ne faudrait pas croire que le travail des esprits et l’influence des écoles eussent complètement cessé en France depuis le règne de Charlemagne. L’Université de Paris et les Universités provinciales se sont développées au moyen âge, sous la protection des rois, des papes et des évêques; elles ont eu la glorieuse mission de recueillir et de répandre les principes anciens et nouveaux d’un enseignement qui embrassait toutes les branches des connaissances humaines; mais elles avaient leur berceau dans les écoles antérieures, et elles se liaient à un passé que l’histoire des institutions ne pourrait, sans injustice, laisser dans l’ombre.
Nous allons donc reprendre les faits d’un peu haut, afin de mieux marquer l’origine même des Universités, le caractère de leur enseignement et de leur organisation comme institution publique de l'État et de l’Église et comme Corporation.
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SECTION I“
ORCAHliATIOK DES ECOLES ASTÊRlEBRtMEKT A LA CONQCÈT* DES FRAliCS.
Pour la Gaule romaine des premiers temps, nous nous contenterons de rappeler, avec Tacite, que la célèbre école d’Autun, dès le règne de Tibère, réunissait une grande partie de la jeunesse gauloise des familles nobles*. Celte école fut détruite par les ravages des Bagaudes, qui se répandirent dans les villes et les campagnes du pays des Éduens , vers l’an 284 * : mais douze ans après, elle sortait de ses ruines sur la demande du professeur Eumène, originaire d’Autun et disciple de l’école d’Athènes , qui consacra généreusement à la restauration des écoles de sa patrie la forte pension de 000,000 sesterces que lui avait accordée la munificence impériale3. L’école d’Autun, relevée par lui , sous les auspices du Président de la province lyonnaise, soutenue et protégée par Constance-Chlore, l’administrateur et l’ami des Gaules, reprit toute sa splendeur; et des écoles nombreuses, rivalisant avec elle de
! Foir mon t, n, p. 252.
2 Eutropius, lib ix et mon t. H, p. 259.
3 EuME.tms, Orntio pro schulit in slaurandis , in princip., n* n (édit. Delph., p. 153).
«Salariumme liberalissimi principes, ex hujus Reipublicæ viribus in sexemit millihus numrnûm accipere jusserunt — Ut tercena ilia sestertia quæ sacræ mémorisé magister acceperam , in honore privati hujus magisterii addita pari sorte geminarent. — Les 600,000 sesterces de cette époque formeraient une valeur actuelle de 126,000 fr.
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zèle et de succès, s’ouvrirent, au iv* siècle, dans les principales cités gallo-romaines, telles que Trêves, Vienne, Lyon, Arles, Narbonne, Toulouse, Bordeaux, Clermont et Poitiers.
Le poète Ausone, né à Bordeaux en 310, fut élevé dans les écoles de Toulouse, et revint dans sa ville natale, où il enseigna les lettres pendant trente ans. 11 nous a lui-même donné l'énumération des professeurs qui se succédèrent dans la seule école de Bordeaux , et contribuèrent à sa grande réputation. Il n’en cite pas moins de trente*.
On enseignait, dans les écoles gallo-romaines, la grammaire et la rhétorique. Mais les grammairiens ne se bornaient pas aux éléments des langues latine et grecque; leur esprit était enrichi d’études variées, et ils appliquaient souvent la connaissance des langues aux objets d’une grave instruction. A l’exemple des jurisconsultes romains , curieux investigateurs des étymologies , les professeurs de grammaire s’occupaient beaucoup du sens juridique des mots. Ausone mentionne un grammairien de son temps qui avait entrepris de comparer la législation de tous les peuples* : c’est, du reste, en cherchant la signification complète du mot As que, plus tard, Irnerius, professeur de grammaire et des lettres dans l’école de Bologne, sera entraîné vers l’étude approfondie des lois romaines, et donnera naissance à la grande école des glossaleurs.
Ausone , après avoir professé avec gloire à Bordeaux
U Dedans professoribus. — Cominemoratio professorum Burdigalensium.
5 Ve Claris profits. et M. Ampère, Hist. litt., I, 234.
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(de 330 à 360), fut appelé par l’empereur Valentinien à diriger l’éducation de son fils Gratien. Le disciple reconnaissant éleva son précepteur à la dignité de consul ; mais il fit plus pour témoigner de son intérêt aux lettres, et par une loi de l’an 376, insérée au Code théodosien , il constitua le professorat dans chaque cité importante, assigna aux maîtres de grammaire et de rhétorique un traitement dont le taux devint obligatoire pour les villes, et confirma toutes les immunités que les lois de Constantin avaient accordées tant aux professeurs qu’à leurs femmes et enfants. — La constitution de Gratien est relative à la province des Gaules ; elle est adressée au préfet du prétoire, chargé du gouvernement de ce vaste diocèse : elle est fondamentale; et, rapprochée des autres lois qui avaient pour objet l’enseignement, elle soutient tout un système d’organisation qu’il importe ici de résumer, à cause de l’influence exercée par le Code théodosien sur les institutions galloromaines et sur celles du moyen âge.
Le Code théodosien renferme, sur l’instruction publique, trois sortes de lois, qui concernent : 1* l’enseignement et les professeurs; 2° les villes et leurs droits ou leurs obligations par rapport à l’instruction publique; 3° les étudiants. — Nous allons en résumer successivement les résultats.
I. En premier lieu , l’enseignement dans les provinces et notamment dans les Gaules, ne fut pas borné à la grammaire et à la rhétorique, il embrassa aussi la philosophie et la médecine. Des lois d’Honoriusde l’an 416, de Théodose le Jeune et Valentinien de l’an 427, ne
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laissent pas le moindre doute à ce sujet. La loi de 427 comprend les grammairiens, les rhéteurs et les philosophes sous le titre général de Maîtres des lettres libérales et de professeurs des arts libéraux6 7. Elle laisse aux médecins leur qualification spéciale de mrdici, et leur donne celle d'archiatri quand ils étaient attachés au palais impérial. — L’enseignement du droit n’est pas mentionné dans les lois relatives aux provinces. Il n’est formellement reconnu que dans les écoles publiques de Rome et de Constantinople, et dans celle de Béryte pour la Phénicie et l’Arabie. Mais le silence des lois n’était pas exclusif du droit des cités de favoriser cet important objet d’étude. Sidoine Apollinaire nous apprend, par exemple, qu’au v* siècle, dans la ville d’Arles, un professeur, Léon de Narbonne, enseignait le droit des XII tables1, qui était le fondement du Droit romain.
La loi de Théodose le Jeune de l’an 427 confirme, pour tous les professeurs , les privilèges relatifs aux personnes et aux biens, décrétés par Constantin, en 321 et 323, et sanctionnés plusieurs fois déjà dans le cours des iv* et v* siècles. Ces privilèges s'appliquaient principalement à l’exemption des charges municipales et de celles de tutelle ou de curatelle ; à la dispense de milice pour le professeur et ses enfants; à celle du logement des militaires , des juges et généralement des hôtes de l'Empire ; à l’affranchissement pour lui et sa famille
6 Liberaliura litterarum magistri , professores artium liberaltum. ( Cod. th., lib. xiii, tit. ni, ann. 427. )
7 Sid. Apollinar. Carmen xxm, v, 446etseq.— Voir mont U, p. 369.
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des impôts personnels et réels, et, chose plus remar quable encore, à l'exemption de la juridiction ordinaire : In jus etiam, dit la loi, vocari eos prohibants *.
L’enseignement, du reste, supposait un titre reconnu.
Un individu n’avait la qualité et les prérogatives de professeur que lorsqu’il représentait le témoignage et l’assentiment des meilleurs ou des plus approuvés de cet ordre de personnes®; — et nul n’était agrégé à l’ordre des médecins du palais s’il n’avait reçu de sept juges, au moins, de celte classe, le témoignage d’idonéité ,0.
IL En second lieu, l’enseignement était libre. — L’empereur Julien voulut apporter des restrictions à cette liberté, en haine des professeurs chrétiens. Ingénieux dans ses persécutions contre le christianisme et pour l’atteindre dans les générations futures, il avait défendu, par un édit, d’admettre les enfants des chré-
8 Cod. tiieod., lib. xui, tit. ni, l.i et 3, de medicis et professor.; et Const. 16, 17, 18.
« Medicos, grammaticos et professores altos litterarum, immunes esse, cum rebus quas in civitatibus suis possident, præcipimus : et honoribus fungi : in jus etiam vocari eos, vel pati injuriam prohibemus. — ... Mercedes etiam eorum et salaria reddi præcipimus.
Bénéficia divorum rétro Principum confirmantes, medicos et professoreslitterarum, uxores etiam et filios eorum abomni functione et ab omnibus muneribus pubticis vacare præcipimus, nec ad militiam comprehendi, neque hospites recipere, nec ullo fungi munere ; quo facilius liberalibvt studiis et memoralis artibus multos instituant.
9 Oplimnrum conspirante eonsensu (id. ibid. 1. 5.) a probatissimis adprobati. (Id., ibid., I. 7.)
10 Si qui in Archiatri defuncti locum promotionis meritis adgregandus est, non ante eorum particeps fiat, qtiam primis qui in Ordine reperientnr, septcm, vel eo amplius judicaiitibus idoneus adprobetur. (Ad., ilnd., 1 9.)
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tiens dans les écoles de grammaire et de rhétorique11. Il avait privé les pères de l’exercice des charges publiques et des droits do citoyen; il privait les fils de l’étude des poètes et des orateurs et de la culture des lettres humaines, voulant assurer leur dégradation dans l’État par l'abaissement de leur intelligence- Mais une telle loi ne pouvait être recueillie par le Code de Tliéodose, et Ammien-Marcelliu aurait voulu l’ensevelir dans un éternel oubli ( illud inclemens perenni obruendum silentio ). Celle que le Code a conservée avait un caractère général et déguisait le but de persécution sous une raison d’intérêt public; elle est de l’an 362, et porte : « Les maîtres des études et les docteurs doivent exceller » d’abord par les mœurs, ensuite par le talent. Mais » comme je ne puis être présent dans chaque cité, » j’ordonne que celui qui veut enseigner ne s’élève pas » témérairement à cette charge; mais qu’en outre de » l'assentiment des meilleurs, il présente une approbab lion du sénat de la cité et un décret des curiales. Ce » décret sera soumis à ma sanction , pour que les maîtres , » autorisés par moi et revêtus d'un plus grand honneur, se » produisent dans les écoles des cités1*.» — Cette res-
11 Histoire de l'Église, par Socrate, liv. m, c. 12; Histoire de l'Église, par Sozomène, liv. v, c. 18; Auiuen-MaRCellin, hist, lib. xxii, n- 10; ÉpUres de Jolies, 42'; Gibbon, Dec ad. , c. 23 (traduct. de M. Guizot, t. iv, p. 404).
12 Magistros studiorum , doctoresque excellere oportet moribus primum, deinde facundia. Sed quia singulis civitatibus adesse ipse non possum, jubeo, Quisque docere vult, non repente nec temere prosiliat ad hoc munus , sed judicioOrdinis probatus decretum Curialium mereatur, Optimorum conspirante conseusu : hoc cnim decretum ad me tractandum referetur, ut altiore quodam honore , nostro judicio, studiis civitatum accedat. Cou. tu., lib. un, tit . m , 1. 5, ami. 362 )
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triction légale fut d’une courte durée. Deux ans après sa promulgation , en 364 , les empereurs Valentinien et Valons rétablissaient la liberté d'enseignement par une loi, qui suit immédiatement celle de Julien dans le Code, et qui est conçue en ces termes : a Quiconque » est digne par sa vie et par son talent d’enseigner » la jeunesse , peut ouvrir un nouvel auditoire ou » reprendre les cours interrompus”. » — La loi n’exigeait implicitement que le témoignage de capacité morale et intellectuelle : les villes, dès lors, ôtaient libres d’admettre dans leurs écoles ceux qui se présentaient avec ce témoignage, lequel constituait la faculté ou, comme on a dit plus tard, la licence d’enseigner.
Mais les villes n’étaient pas toujours soucieuses des intérêts de l'enseignement ou de la situation pécuniaire des professeurs; et c’est pour remédier principalement à cette sorte d’incurie que l’empereur Gratien rendit, en 376, la loi qui concernait les Gaules, et dont nous avons déjà signalé l’importance. Cette loi veut que le choix des professeurs soit fait par les cités métropolitaines”; elle impose l’ohligalion à chaque métropole de créer une école publique , et elle fixe le traitement ordinaire des professeurs. Le savant Godefroy , dans son Commentaire sur le Code théodosien , dit que l’expression métropole , employée dans la loi , ne doit pas être prise dans sa signification ordinaire do ville capitale
13 Si quis erudiendis adolescentibus , vita pariter et facundia, idoneus erit, vel novum instituât Auditorium , vel répétât iotermissum. (Cod. til, ibid., 1. 6.)
14 Cod. th., xui, tit. ni, U n. ( Texte de l’édition de Riiter , t. v, p. 45. )
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d’qne des provinces de la Ganle, mais dans le sens de ville importante, en général. Nous ne pouvons admettre celte interprétation. Le texte dit : Singulis urbibus, quœ metropoleis nuncupcmtur ; cette dénomination est trop précise pour qu’il soit possible de lui donner une signification générale et indéterminée. La loi veut donc qu’il y ait des professeurs distingués de grammaire et de rhétorique dans chaque ville appelée Métropole, c’està-dire dans les capitales des dix-sept provinces de la Gaule*4, et que les professeurs reçoivent du fisc impérial les émoluments déterminés en nature par la loi elle-même ; elle statue particulièrement que les professeurs à Trêves, siège do la préfecture du prétoire, auront un traitement plus élevé. — Quant aux villes non métropolitaines, parmi lesquelles il y en avait encore de très-importantes, comme Marseille, Toulouse, Paris, elles ne sont pas obligées d’ouvrir des écoles publiques ; mais si elles en établissent, elles ne peuvent donner aux maîtres des émoluments moindres que ceux assignés aux professeurs des métropoles. — Cette loi créait ainsi ou consolidait dans chaque métropole de la Gaule une école publique pour les arts libéraux , en assurant honorablement, sur les produits du fisc, l’existence des professeurs ; et dans les cités du second ordre, selon la division administrative, elle protégeait la condition du professorat par la fixation du taux des émoluments, sans leur accorder l’avantage d’une subvention. Il y avait pour les métropoles institution obligatoire, géné-
15 Les dix-sept capitales ou métrqpojps sont Trêves , Mayence, Cologne, Besançon, Moutier (en Tarentaj.se), Embrun, Aix, Vienne, Lyon, Reims, Sens, Rouen, Tours, Bourges, Cordeaux, Auch, Narbonne. {Foir le Tableau ds 17 provinces, dans notre t. n, p. 221.;
reuseuient secondée par une subvention sur le fisc impérial ; et la distinction établie entre les métropoles et les cités, tout en ménageant les intérêts du fisc, garantissait, dans chaque ville, la situation des professeurs. La loi de Gralien de l'an 3*76 contenait, on peut le dire, l’organisation de l’instruction publique dans la Gaule romaine : il est naturel de penser qu’elle avait été inspirée à Gratien par son précepteur Ausone, qu’il éleva, trois ans plus tard , aux houneurs du consulat ; car la loi qui suit celle de Gratien et qui confirme les privilèges des Archiatiï, fut rendue en l’année 379, sous le consulat même d’Ausone'6 : cette loi n’était que le complément de la précédente.
Les empereurs d’Occident qui ont succédé à Gratien n’ont point porté atteinte à sou institution. Ils l’ont fortifiée, au contraire, en ajoutant les philosophes aux grammairiens et aux rhéteurs et en confirmant, de la manière la plus explicite, dans la jouissance de tous leurs privilèges les professeurs des lettres et des arts libéraux ,7. Les rois des Golhs eux-mêmes, Théodoric et son fils Alhalaric, respecteront l’institution de Gratien et rendront des édits pour assurer aux professeurs de l’École de Rome la jouissance de leurs traitements et de leurs privilèges
III. En troisième lieu (comme nous l’avons dit ; la législation théodosienne s'occupa des étudiants. Ce
16 Cod. TH. , llb. un, tic. m, 1. lZ—Foir aussi Acsoi»., in Gral ael. , cap. 37.
17 Cod. th., xiii, tiL ni, 1. 16, 17, 18.
18 Voir infrà, ch. v, sect i, sur l'enseignement du droit romain, et Cassiod., Variar. lib. ix. epist. 31.
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même Gratien, lorsqu’il n’était pas encore empereur mais seulement Auguste, avait pris part, en 370, a la promulgation d’une loi de Valentinien appelée Loi académique et relative aux étudiants de la ville de Rome l9.
Les Écoles de Rome et de Constantinople attiraient un grand nombre de jeunes gens des diverses régions de l’empire romain et bysantin. L’École publique du Capitole, qui avait servi de modèle à celle de Constantinople, avait trente-trois professeurs, savoir : cinq orateurs latins et grecs, vingt grammairiens, latins et grecs, cinq sophistes ou dialecticiens, un philosophe et deux professeurs en droit. « De tous les points de l'Empire et n surtout de l’Afrique, dit la loi de 370, les jeunes gens » se rendaient à Rome pour suivre les cours du Capi- » tôle. » 11 y avait nécessité de prendre des mesures pour donner des garanties aux familles, aux mœurs, à la paix publique. La Loi académique prescrivait des mesures de police et de surveillance que Godefroy, dans son commentaire, recommandait anx universités du xvi* siècle et qui peuvent être encore utilement rappelées : telles que l’inscription des étudiants chez le magistrat du cens, l’indication des objets d’études, la désignation du domicile, la surveillance des demeures communes aux étudiants ( liospilia ), la prohibition des affiliations aux sociétés secrètes que la loi qualifiait de voisines du crime so, la défense de la fréquentation des spectacles et des festins. L’âge auquel les étudiants devaient aban-
19 Cod. th., xiv, tit. ], I. i. Circa Studiotoi...
20 Cod. th. xiv.tlt. ix, I. i.Consociationes quas proximas putamu» e-socriminibus æstimont fugiendas.
donner le séjour de Rome était ordinairement celui de vingt ans. Mais ils avaient un moyen assuré d’échapper à celte condition restrictive, c’était d’entrer dans une corporation reconnue et d’en payer les charges a' . Les étudiants, pour la plupart, ne manquaient pas d’user dé ce moyen, et ils finirent par former un corps dans la corporation adoptée22. — Ainsi, l’idée de corporation* qui fut ressaisie au moyen âge par les étudiants, et les privilèges de juridiction, qui caractérisèrent la naissance des Universités, étaient en germe dans les Lois théodosiennes.
Si l’Afrique fournissait un grand nombre d’élèves à l’École du Capitole pour les diverses branches de l’instruction, il est certain que la Gaule en fournissait aussi, spécialement pour l’élude de la philosophie et du droit. Des passages précieux de saint Jérôme et de Rutilius nous eu donnent la preuve. Saint Jérôme atteste à la fois l’état llorissant de l’étude des lettres dans la Gaule* et le besoiu qu’éprouvaient les jeunes gens des familles riches de perfectionner leur instruction par la gravité des études romaines. Il rappelle* dans une desee épitres, a que la mère de Rusticus le fit instruire avec soin peir- » dant son enfance, et qu’après l’étude des lettres, tres- » florissantes dans les Gaules, elle l’envoya à Rome* sans » épargner les dépenses, pour que la gravité romaine
21 His dumtaxat exceptis qtit Corporatorum sunt oneWbus adjuncti. (Cod. th., xiv, tit. ix, t. L)
22 Neque mirum studiis quoque imbutos Corporatorum Corpori sese soc i as. se ; nam et quædara procul dubio Corpora erant, in quibus litterarum peritia desiderabatur. (De studiis liberalibus urbis Rom*. Cod. th., xiv, ibid., Comment. Gothof, p. 225.)
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» nourrît et soutînt l’abondance et l’éclat de l’éloquence » gauloise*3. »
Rutilius Numatianus, qui naquit à Poitiers et fut préfet de Rome vers l’an 413, dit dans son Irinerarinm , en parlant du gaulois Palladius, « que ce jeune homme élo- » quent fut envoyé de la tferre des Gaules au forum ro- » main pour y apprendre le droit*4. » — Un passage, plus remarquable encore, peut être emprunté à la vie de sainlGermain i’AuXerrois, Comte d’abord et puis évêque d’Auxerre, mort au milieu du v* siècle. SR Vie fut écrite par un contemporain, le prêtre Constance de t’figlisê de Lyon, qui s’exprimait ainsi : « Dès qu’il eut puisé une » pleine connaissance des lettres dans les Auditoires de » la Gaule , il se rendit dans la ville dë Rome et il y b perfectionna ses études pat (a science dn droit **. » Ainsi , l’éclat de l’enseignement des lettres dans la
53 Hieronymus Uustico monacho (Hieron. oper., t. 1, p. 28, édit. Krancf.) — In. ep. selectis (in-18, Paris, 1613), lib. n, ep. xiu, p. 169.
«Audio religiosam te habere matrem , multorum annorum viduain, quæ aluit, quæ erudivit infantem, ac post studia Galliarura, qVUé vel florentissitna sùnt , misit Romain , non parcens sumptibus, et absentiara filii spe sustinens futurorum : ut ubertatem Gallici nitoremque sermonis gravitas Romana condiret...
24 l’acundus juvenis C.allorum nuper ab arvis,
Missus Romani discere jura fori.
(/t(n«r., lib. i-, vers. 207.)
25 Atqtte ttt In eüW perfectio lltterarum plene conflueret, post audiioria Gàlliràna Ultra urbem Rbmatn jur» scientiam plenitndint perfections adjeelL (Vitu sànvti Germant tt CotvstASTiso , cap 1; dansSORics, an 81 juillet ; Cob. ÏB., t v, Cormrt., p. 222.)
Saint Germain est inort après l’année 4ûR. C'est tuf qut traversant te bodrg de Nanterre distingua ta jeune et pieuse bergère qui fat sainte Geneviève. * (Voit DcbRrtili,. Antiquité * de Paris, p. 262.) — Sur le prêtre Constance, abtëur de là vie de saint Germain. <Mir StiKuRB AWLi.mâifiÉ, HV. tu, *ptt. ti, et l’histoire de l’Égltbe gallloanè. t. H. p. 871.
18 h liv. v. ih'OQim féodale. droit public.
Gaule romaine et le lien de la province avec Rome, pour le perfectionnement de l’éducation littéraire par l’étudo des lois , sont des faits certains aux iv' et v* siècles.
J’ajouterai , comme complément du système d’instruction organisé par le Code théodosien, qu’il existait aussi des Ecoles palatines. Ces écoles, mentionnées dans des lois d’Honorius de 396 et 413 et dans une formule de Cassiodore, étaient placées sous la direction de tribuns et de comtes ou du fonctionnaire élevé que Cassiodore qualifie de maître dans sa formule de magisieria dignitaie. L’École palatine avait pour principal but de former un certain nombre de jeunes gens nobles et riches aux divers exercices nécessaires pour le service intérieur et l’éclat de la cour impériale*®. Ce qu’il nous importe surtout de remarquer à ce sujet , c’est qu’il y avait dans la Gaule une École palatine. Son existence est attestée, à la fin du iv* siècle, par une lettre de Symmaque, préfet de Rome de l’an 384 à l’an 389. Il écrivait à Eusèbe : « Vous vous êtes souvenu que depuis » longtemps ce jeune homme a été transféré à V École » gauloise du palais : Ad Scholam galticam palatii *7. »
26 Cod. th., lib. n, tlt De comitibui et tribunis echolarum, ilb. vu, tiL iv. (Ritter, t. n, I. 22 et 23, p. 97 et 314 )
Agathias dit de ces Comtes : « Non révéra milites neque rei bellicæ periti sed magnificentiæ causa imperatoriæ (Agath., Iib. v); Cassiodor, f'ariar., lib. ni, Ep. vi, p. 58, Sénat, romano. Libet referre quam magno tune spectaculo toliui eeholie in euro convertebatur adspectus. — Liber vi, Form. vi, p. 130, Reverenduin honorent sumit, quisquis Magistri noroen acceperit. — Adcum nimirum Palatii pertinet disciplina : ipso insolentium scholarum mores procellosos moderationis suæ terminis prospéré disse renat.
27 Sthmach. , episL, lib. ix, ep. 52, p. 230; édit 1604. Nam dudum eum ad Scholam gallicam palatii translatum esse meministi.
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Ainsi , et en résumé :
Kcoles publiques subventionnées par le fisc dans chaque métropole ;
Écoles purement municipales fondées et entretenues par les villes , mais avec un taux régulier pour le traitement des professeurs;
École palatine, ayant une succursale dans la Gaule :
Telle était, avant la conquête des Germains, l’organisation des écoles gallo-romaines.
Voyons ce qu’elles deviennent après la conquête ger- * manique.
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SECTION II
ÉCOLES APRÈS LÀ COHQBÊTE MÉROTISGIESRE.
Pour bieu apprécier les conséquences de la conquête de Clovis par rapport aux écoles, il faut d’abord reconnaître deux faits d’une haute portée.
Au moment où la loi de Gratien de 379 constituait le professorat dans les métropoles de la Gaule et l'encourageait fîaus d'autres Villes importantes, une institution nouvelle existait, qui avait pris de suite un grand ascendant sur les esprits, les défenseuks des cités. Ils avaient été créés, quelques années auparavant, par la loi de Valentinien de l’an 365, en vue surtout des cités de la Gaule* ; et l’histoire constate ce grave résultat que les évêques gallo-romains devinrent, dans leurs villes épiscopales , les Défenseurs des cités. Les dangers mêmes de l’invasion germanique inspirèrent généralement aux peuples la pensée d’élire les évêques à cette charge municipale; et l’autorité déposée entre leurs mains devint quelquefois auprès des Barbares la sauvegarde des villes. Or les évêques, comme chefs des cités, eurent dans leurs attributions l’organisation et la surveillance de celles des écoles qui survécurent, et les Ecoles municipales prirent naturellement le caractère d’ Écoles épiscopales. — Premier fait.
Le second fait, qui commence aux iv‘, v* et vi* siècles et se continue pendant tout le cours du moyen ège,
t La loi de Valentinien était adressée au l’réfet du prétoire de la Gaule. {Voir mon t. n, p. 294.)
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c’est rétablissement des monastères et des églises collégiales qui devinrent non-seulement un asile, mais des écoles permanentes pour les lettres antiques et les lettres chrétiennes.
Ces deux faits de transformation et d’innovation sont attestés par des documents qui suivent de près la conquête de Clovis.
Saint Rémy, archevêque de Reims, dans une lettre écrite eu 524 (sous le roi Childebert) à Folcon évéque deTongres,se plaint de l'illégitimité du pouvoir que Folcon avait témérairement exercé sur l’église de Mourson , dépendnnte du diocèse de Reims. 11 lui reproche notamment d’avoir, à son préjudice, usurpé le droit d’instituer des archidiacres et le chef d’une école trèscélèbre, Primicerium scholœ clarmimæ *. Cette lettre de saint Rémy $ qui avait été rhéteur lui-méme avant d'être élevé à l’épiscopat , prouve à la fois et l’existence d’une école renommée dans une ville du second ordre, et le droit exercé ou revendiqué par l’évêque d’instituer le chef de l’école. — Grégoire de Tours constate, à la tin du vi* siècle, qu’une école existait è Paris dans la maison épiscopale *. — Il constate aussi que Clovis
2 Archidfaeonos Institueres , iTimiceriinn schbl» ctarissimié militiæque lectorum. (Epist. S. Remig. de Ecclesia mosomagensi Conc. gall. Si r mos d., i, 205.)
3 Grec. Tdr. , x, c. 26 -* Cette école fut supprimée quelque temps par suite de l'élection d’un évêque, marchand et Syrien d’erigine, qui avait gagné les suffrages par de nombreux présents, et qui renvoya l’école pour placer dans la maison ecclésiastique des Syriens comme lui» — « Ragnemodus parisiacee urbis episcopus ni, iit... Eusebius quidam negotiator, geuere Syrus, datis multis muneribus in locum qjus subrogatus est» isque accepte episeopatu, omnem tcholam decessoris sui abjiciens, Syros de geuere suo ecclosiasticas domus ministros statuit. »
fit bâtir la basilique de Saint-Pierre sur la montagne qui reçut plus tard, comme l’église elle-même, le nom de Sainte-Geneviève*. Or, celte église, avec de vastes dépendances de territoire, fut attribuée à un Chapitre de chanoines séculiers, qui en jouirent jtisqn’à l’an 11 48 ; et, dès les premiers temps, celte église collégiale ouvrit une école extérieure qui devint célèbre sous le nom.d’École de Sainte-Geneviève, et où professera , un jour , Pierre Abailard *.
Les monastères de la Gaule, dont le premier fut fondé à Ligugé près de Tours en 360 par saint Martin, eurent des écoles intérieures pour les moines et des écoles extérieures pour les laïques : c’est la règle ordinaire des abbayes créées par saint Benoit au vi* siècle* ; et le deuxième concile de Tours, en 567, ordonna par une prescription générale rétablissement de l’école dans les monastères : Schola, labore communi construatur4 5 6 7 .
Ainsi , dans le passage du gouvernement impérial au gouvernement né de la conquête germanique, les écoles des lettres ou des arts libéraux de l’époque gallo-romaine perdirent communément leurs caractères d’Écoles municipales et laïques pour devenir
4 Greg. Tür., ii-43 ; v-19.
5 Dcbrecil, Antiq. de Paris, p. 271 et 591.
6 Hauteserre, Msceticon, lib. v,c. x, Schol» in monasteriis interiores et exteriores. Benedictus, monasteriorum fere auctor et propagator In Occidente, nobilium virorum liberosin monasterio educandos luhens suscepit — Ab eo teuipore in monasteriis Benedictini Ordinis scholte passim institut», in quibns nobiles et ingenui pueri erudiebantur. (Hauteserre, t. n, p. 147 et 148; Œuvres complètes, renue y an. 1777.)
7 Concil. gall., sermones.
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des Écoles épiscopales , monastiques ou ecclésiastiques 8.
Un élément nouveau dut prendre uue grande place dans les écoles transformées de cette manière : c’est la théologie. Les écoles des Cathédrales, tout en cultivant l’enseignement des lettres, devinrent principalement des écoles théologiques. Le pape Grégoire le Grand blâmait, à la fin du vi* siècle, un évéque de Vionne de ce qu’il enseignait lui-même, dans l’école de l’évêché, la littérature profane®. Les écoles extérieures des monastères on des églises collégiales représentèrent plus spécialement l’enseignement des lettres ou des arts libéraux. — L’École de Notre-Dame, cathédrale de Paris, était une École de théologie ; l’Ecole du chapitre Sainte-Geneviève était une École des arts : distinction primitive qui s’est ensuite perpétuée dans l’organisation de l’ancienne Université de Paris.
Du reste , les écoles intérieures des monastères , destinées aux moines, et les écoles extérieures destinées à la jeunesse, embrassaient à divers degrés des objets variés de culture intellectuelle. On y étudiait avec la grammaire et la rhétorique, la loi romaine, les canons de l’Église; quelquefois même on y recueillait les textes
8 Charosdas fait une observation très-judicieuse au livre i" de ses Repontet de droit fronçait : « En l’ancienne Église, dit-il, les Collèges tant pour l'institution de la jeunesse aux lettres saintes que pour la doctrine des nobles sciences estoient aux religions et églises appelées Collégiales; mais cette disposition a été par suite de temps grandement changée et corrompue, bien qu’elle fût le plus nécessaire pour la conservation de la foi chrétienne. » (Cuaroxdas, Répontes, 58*. p. 20.)
9 S. Gregorii Magni Opéra, L il, p. 1140; édit, de Sainte Marthe. 1 1 vol. in-f”; 1705.
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des lois on coutumes germaniques. En Auvergne, où, selon le témoignage de Grégoire de Tours , plusieurs monastères s’ouvrirent dès les premiers temps, saint Bonilus, évêque, qui devint chancelier de Clotaire II, fut formé , vers la fin du vi* siècle , non-seulement aux leçons des grammairiens , mais à la connaissance des lois Théodosiennes , dans laquelle il surpassait ses contemporains, dit un contemporain auteur de sa vie40. Saint Priest, quelques années plus tard, reçut la même instruction dans l’école du monastère d’Issoire , situé dans la même province **. Saint Léger, évêque d'Autun, le collègue de saint Éloi et de saint Ouen dans un conseil de régence vers l’an 650 , l’adversaire courageux d’Ebroin, maire du palais, et l’auteur du premier recueil de canons épiscopaux connu sous le nom de canones auguslodunenses , reçut une instruction forte et variée dans le monastère de Saint-Hilaire de Poitiers selon Ivsage des puissants du siècle, dit un ancien texte recueilli par Mabillon**. — Le moine Marculfe, au vn*
10 Orammaticorum imbutus initiis oeenon Theoifasii edoctus (Jecretis cæteros ooætaneos excellens. ( In Actis S. Januari, tome i, p. 1070, et Savigny, Hist du droit romain au moyen âge, tome i, P- 202.)
11 Mabill., Actasanct. ord. sancti Iîened., Scec. n, p. 647.
V2 Dans la Bibliothèque des mss. du p. Laûbs.
13 Cumque a diversis studiis qutbus sœculi polenlex studere aqlent, de plene in omnibus, disciplinas lima esset politus. — Mae, , 4cta sanct. ord s. Bened. tatcul. u, p. 681. (Poir aussi M. AgvtRE, Mit. lilt., t. III, p. 4 ) — S. Léger, né en 616, fut martyr et décapité en 680. — Clotaire III, pendant la minorité duquel eut liqu la régence, régna de 656 à 670.— Des exemples analogues en ce qui concerne S. Agile , premier abbé de Rebais (en Iirie) , et Eustase , directeur de l’école du monastère, vers 660, se trouvent dans les annotations de Dachery, éditeur des apurer* de I.anfranc. (in vita Laser., p. 35, édit. 1648).
CHAP. IV, SEÇT, 1>. ÉCOLES APRÈS L^ CONQl'ÈT*. JM
siècle aussi, puisa dans un monastère du diocèse de Paris la tradition dgs coutumes nationales et des formules dont il nous a transmis le précieux monument. Les recueils des lois germaniques et romaines, des formules diverses, des constitutions et décrétées , dont nous possédons encore les nombreux manuscrits, ont été, pour la plupart, transcrits dans les abbayes à partir du vin* siècle jusques et y compris le xi* u, -r- Cette tradition du droit et des coutumes, entretenue par l’étude et la transcription des manuscrits dans les monastères, explique la conduite des religieux qui s’employaient dans les assemblées et les plaids pour les affaires temporelles. : ils étaient les principaux légistes du temps. Charlemagne, par ses capitulaires de ^88 pt 789, leur fit défense expresse de vaquer ainsi aux affaires du dehors; mais cj^ns la spite, et malgré eps défenses., ce sont les moines qui recueilleront ep Françe avec le plus d’empressement le droit romain propagé par l’École de Bologne.
Le reflet du passé dans les transformations et innovations, qui ont suivi la conquête germanique, ne serait pas entièrement constaté, si l’on ne mentionnait quelques traces des écoles municipales et, de i'écqlq pnla.tioej après la conquête des Francs. Une école municipale parait avoir existé , par exemple , à Clermont , au commencement du vi' siècle : c’est là qu’enseignait le rhéteur Félix et qu’il publia la grammaire de Martianus Capella,
là Voir dans mon tome in la classification des 65 mss. des Libri legum, qui ont été consultés par M. Pardkssos pour son recueil d« la Loi Salique.
qui fui , avec celle de Priscien , d’une grande autorité dans les écoles du moyen âge1*. — Quant à l’Ecole palatine , elle exista quoique obscurément pour les fds du roi et de ses Leudes. Alcuin a rappelé l’existence de cette ancienne école en parlant de Childebert instruit dans les lettres latines. Les évêques que Clovis avait auprès de lui et qui composaient son conseil dirigeaient probablement ou surveillaient l’École du palais.
Les divisions de la monarchie sous la dynastie Mérovingienne, les troubles de son dernier âge et puis l’invasion de Charles Martel et de ses guerriers auslrasiens dans un grand nombre de possessions ecclésiastiques , répandirent d’épaisses ténèbres sur la France , et arrêtèrent ces premiers efforts de l’Eglise et des monastères , ces premiers germes de culture intellectuelle. Mais si Charles Martel fut très-peu soucieux des écoles monastiques , il n’en rendit pas moins le plus éminent service à la civilisation chrétienne, car il sauva la Chrétienté de la domination des Sarrasins et prépara la voie au règne de Charlemagne.
15 Sur l'enseignement de la grammaire de Priscien, voir un document publié par Dachkrt dans son édition des œuvres de Lanfranc (1658), et sur Félix, voir l’Histoire littéraire des Bénédictins, t u, p. 193.
CHAP. IV. SKCT. III. ÉCOLES CARLO V1NGIENNKS
SECTION III
ÉCOLBS CARLOVIWGIKNNEJ.
Pépin et Charlemagne, en assurant l’indépendance de la chaire de Saint-Pierre , en affermissant le trône de la catholicité avaient fait de Rome le centre de la civilisation occidentale; et c’est de Rome que partit, en retour de ce bienfait, le premier rayon des arts libéraux qui vint luire sur la Franco, alors plongée dans une nuit profonde.
ORGANISATION DES ECOLES PAR CHARLEMAGNE
Le moine d’Angoulôme, auteur contemporain qui écrivait en langage vulgaire et rustique et dont la version latine appartient à Réginon, dit, en parlant de Charlemagne : « Le roi Charles amena de Rome en » France des maîtres dans l’art de la grammaire et du » calcul et il ordonna que l’étude des lettres fût répandue » de toutes parts. Avant le roi Charles, il n’y avait » plus dans la Gaule aucune étude des arts libéraux »
1 « Et donnais rex Carolus iterum a Roma artis grammaticæ et computatoriæ magistros secum adduxit in Franciam et ubique studium litterarum expandere jussit. Ante ipsum enim domnum regem Carolum in Gallia milium studium fuerat liberalium artium. » - Reginon, abbé de Prums vers l’an 814, en traduisant la chronique du moine de Saint-Cibard (S. Eparchus d’Angoulôme) , a fait quelques additions. — La vie de Charlemagne fut publiée pour la première fois en 1594 à Francfort, dans le Recueil intitulé : Annatium et historiée Francorum, de an no Christi 708 ad ann. 990, Scriplnrrs cntrlanci xil, ex bibliotheca P. Pithæi, J. C., p. 230.
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— Éginhard ajoute : « Il cultiva lui-méme avec le plus » grand zèle les arts libéraux. Il respectait beaucoup les » maîtres qui l’enseignaient ; il les entourait de grands » honneurs4. » Le pape Adrien , que Charlemagne appelait humblement son père, secondait les projets du monarque de tout son amour des lettres et de toute sa libéralité3. Il détacha du palais pontifical et de l’École de Rome des professeurs habiles, munis d’exemplaires authentiques du chant grégorien et de livres relatifs aux sept arts libéraux *. C’est aussi le pape Adrien qui fit préseut à Charlemagne du recueil des canons de Denis le Petit , qui est devenu le fondement des libertés de l’Église gallicane. Enfin, c’est en Italie que Charlemagne connut Pierre le Pisan , le poêle Théodulfe, depuis évêque d’Orléans, et le savant Alcuin, chef des écoles d’York, envoyé en mission auprès du pape par son archevêque et heureusement rencontré à Parme, en l’année 781, par le roi de France, alors patrice des romains. Cette rencontre du savant Saxon qui avait continué en Angleterre la mission scientifique de Bède le Vénérable et que Charlemagne attacha par ses libéralités à la gloire de son règne, décida du sort des écoles que le grand roi méditait pour la France. Le
2 Artes liberales stodioslssime coluit, earumque doctores plurimum veneratus, magois aflicicbat bonoribus. (Eginbard. Vita Caroli Magni, édita a Breuow, profetsore helmitadiemi , 1816, c. xxv, p. 96.
3 Adrien I" fut pape de 772 à 795.
lt Mittens ergo imperator Carolus Romani ad Adrianum Papam rogat ut ei ileru m mittatduosRomanos in Franciatn; tune Papa duos mittit cum authentiefs antiphonuriis et tcpiem libcralibus artibns, dit l’auteur de la vie de Nolkerus, abbé de Saint-Gall. (Ekkeardcs Minibus de vita IS. JVoIkeri ; Bredow, vita C. AI. append., p. 147.)
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grammairien Pierre de Pise, Théodulfe, Alcuin surtout devinrent les chefs de l’école palatine établie avec éclat en 782. Leur premier disciple fut Charlemagne lui-même. Il se mit promptement en état, avec l’admirable ardedr de son génie, de revoir et corriger, dans un conseil de savants ecclésiastiques, les manuscrits des Saintes Écritures , corrompues souvent par l’ignorance des copistes. II animait tout autour de lui; il inspirait des œuvres et créait les moyens de propagation. Ou lo voit, dahs une préface qui porte son nom et ses litres comme un Capitulaire, recommander â ses sujets un recueil d’homélies, pour chaque jour de l'année, que le Lombard Paul Diacre avait tirées, par sèS ordres, des œuvres de pères de l’Église *.
Pour éclairer son temps et préparer la civilisation des peuples qu’il avait soumis, il établit des écoles publiques sur divers points de son vaste empire, à Pavie, à Padoue, à Paderborn , à Osnâbruk , à Fulde®; et il voulut, avec le secours actif d’Âlcuiti , pour lequel il fit copier les principaux manuscrits de la cathédrale d’York, fonder en France une école durable qui pût servir de modèle pour l’enseignement des lettres divines et humaines7. Après quatorze abs d’üho vie employée soit à
6 Caroli Mac ni Præfatio in homeliarum Pauli Diaconis monachi Caslnensis. (Mabill., Vet anal., i, p. 95.)
6 Capitul. i , p. 418. — Le privilège de l’église d'Osnabruck porte : • In eodem loco græcas et latinas scholas in perpetuum manere ordinavimus. » — La preuve de l’établissement de ces diverses écoles est encore donnée par l’art. 30 du concile de Paris de l’an 829, qui rappelle les établissements de Charlemagne. (Sirmord., Concil. gall., t. n, p. 549.)
7 Maluesb. in præfatione ad lib. in, de I’ontif. :
« Carolum Magnum alloquens Alcuinus,... Date mihi, Inquit, ex-
instruire Charlemagne , soit à l’accompagDer dans les assemblées politiques ou les conciles et à créer des écoles dans des villes importantes delà France, de l’Allemagne, de l’Italie, Alcuin cessa d’étre associé aux mouvements de la cour du roi guerrier et législateur, et, pour répondre même dans la retraite à une grande pensée de Charlemague , il ouvrit à Tours la célèbre école de Saint- Martin.
L’école palatine, créée la première, fut une puissance d’impulsion; mais elle suivait le monarque dans ses voyages, et elle ne prit point alors le caractère d’un établissement sédentaire. L’institution sédentaire, destinée à former des maîtres capables de diriger renseignement dans les écoles carlovingiennes, fut établie au centre même de la France, dans le monastère de Saint- Martin de Tours. C’est en l’année 796 qu’Alcuin commença cette seconde partie de sa mission civilisatrice; et il rendit compte , dans ses lettres à Charlemagne , de la direction qu’il imprimait, dès le début, à celte institution , que l’on pourrait appeler l’école normale des vin* et ix* siècles.
« Là, dit-il , sous les toits do Saint-Martin , selon vos » exhortations et votre volonté bienfaisante, aux uns » je verse le miel des saintes Écritures, aux autres je o m’étudie à faire goûter la force puro et vivifiante des » lettres antiques. Je commencerai bientôt à nourrir » certains esprits des difficultés de la grammaire; j’eu
quisitlones eruditionis scholasticæ libellos, quales in patriahabui, per bonam et dcvotissimam magiilri met Jigberli induslriam : et si placet Excellent!» vestræ, remittam aliquos ex pueris vestris qui excipiant inde qusque necessaria et revehant in Francinm flores hrilanniir. »
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» élèverai d’autres vers l’astronomie ; je m’efforce aussi » d’en préparer quelques-uns à l’art de la peinture pour » la décoration des saints édifices : je m’empresse , je » me multiplie , afin d’en former un grand nombre pour » le progrès do l’Église de Dieu et l’ornement de votre » règne impérial 8. »
L’école palatine et l’école de Tours étaient deux foyers de lumière; mais il fallait, en outre, une vaste organisation qui pût faire rayonner l’instruction sur tous les points du territoire; et les Capitulaires ordonnèrent, à diverses reprises , l’établissement et l’entretien d’écoles dans tous les évéchés et toutes les abbayes. Le premier Capitulaire sur ce sujet, renferme une constitution générale, sous le titre de l'Institution des écoles dans chaque évêché et dans chaque monastère : il est de l’an 788. Il fut arrêté par Charlemagne , d’accord avec ses fidèles , et envoyé à tous les métropolitains pour qu’ils en assurassent l’expédition et l’exécution dans les sièges des évêques suffragants et dans les monastères des divers diocèses. Il peut rappeler à notre esprit cette loi de Gratien , qui établissait des écoles dans toutes les métropoles de la Gaule; mais il était conçu dans un esprit plus général , et disposait de moyens plus efficaces pour une organisation d’ensemble. Le Capitulaire portait , entre autres préceptes : « Qu’il est nécessaire d’associer
8 Ego vero Elaccus vestram secundum exhortationera et bonam voluntatem vestram, atiis per tecta S. Martini sanctarum mella scripturarum ministrare satago; alios vino antiquarum disciplinarum mero inebriare studio; alios grammaticæ subtilitatis enutrire pomis incipiam, quosdam stellarum ordine, ceu pictura cujuslibet raagnse domus culmen inlurainare gestio ; plurimus plurlmis factus, ut pluriinos ad profectum sanctæ Dei Ecclesiae et ad decorem imperialis regni vestri erudiam. (Epistola Alcuini ad Carol. Magnum.)
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» aux règles de la sainte religion la méditation des 5 lettres ; que chacun, selon sa capacité, devait ap- » prendre et enseigner ; que non-seulement il ne fallait » pas négliger l’étude des lettres , mais qu’avec une » intention trcs-humble et très-soumise à Dieu on de- » vait s’instruire , avec un vif sentiment d’émulation , » afin de mieux pénétrer le sens des saintes Écritures. » — Le Capitulaire exprime, en outre, le vœu formel que « les évêques et les abbés choisissent des hommes qui montrent la volonté et l’aptitude pour apprendre et le ferme désir d’instruire les autres ; et que les soldats de l’Église, doctes et pieux à l’intérieur, chastes et honnêtes à l’extérieur, soient aussi lettrés dans leur langage ®. »
9 « Karotus gratta Del , rex Francorum et Langobardorum ac patricius Homanorum...
» Notum igitur slt Deo placitæ devotloni vestnr quia nos una cum fidelibus nostris consideravtmus utile esse ut episcopia et monasteria nobis, Christo propitio, ad gubernandum comraissa, præter regularis vitæ ordinem atque sa net® religionis conservationera , ettam in litterarum meditationibus. eis qui donante Domino discere possunt, secundum uniuseujusque capacitatem, doceudi studium debeantimpendere; qualitersicutregularis normahonestatem morum, ita quoque docendi et discendi instantia ordinet et omet seriem verborum ; ut qui peo placere appetunt recte vivendo, ei etiam placere non negligant recte loquendo.
» Quainobrem hortatnur vos litterarum studia non solum
non negligere, verum etiam humillima et Deo placlta intentione ad hoc certatlm discere ut facilius et rcctius dlvfnarum scripturarum mysteria valeatis penetrare... Taies vero ad hoc opus viri eligantur qui et voluntatem et possibilitatem discendi et desiderium habeant alios instruendi.
» Optamus enim vos, sicut decet Ecclesise milites, et interius
devotos et exterius doctos castosque bene vivendo, et icholatticot bene loquendo. »
La formule finale est :
« Ilujus itaque epistolæ exemplaria ad omnes sufTragantes tuosque coepiscopos et per universa monasteria dirigi non negligas, si gratiam nostram habere vis. » (Baloï, Capit. i, p. 201-204.)
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C’était là le but élevé d'une instruction chrétienne à la fois et littéraire. — Mais le roi législateur n’avait pas oublié l’instruction du peuple. Par un Capitulaire de l’an 739, reproduit dans le Recueil d’Ansegise, il ordonna qu’on établit , sur le territoire des évêchés et les possessions des monastères , des écoles de lecture et d’écriture, dans lesquelles on apprendrait aux enfants la grammaire^- le calcul, le chant d’église. Il recommandait qu’on se servît de livres catholiques bien corrects , et qu’on ne permit pas aux enfants de corrompre les mots, soit en lisant, soit en écrivant10 : c’était tout un système d'enseignement primaire . Et les archevêques, en répandant ces instructions du pouvoir royal , exhortaient les prêtres à ouvrir, autant que possible, des écoles de paroisse et à se procurer des livres corrects : ainsi Hérard, archevêque de Tours, disait, dans ses Capitula : « Ul scliolas presbyteri pro posse liabeanl et n libros emendatos*' . »
La même pensée pour l’instruction générale était appliquée dans le Midi par le fils de Charlemagne, Louis, roi d’Aquitaine, qui suivait les inspirations de son père. — En 81 7, on comptait plus de monastères dans l’Aquitaine que dans les autres parties du Midi. — Louis le Débonnaire, pendant l’exercice de sa royauté, y avait appelé des maîtres de lecture et de chan|. , des professeurs de littérature profane et sacrée **.
Ainsi, une grande paganisation avait été conçue et
10 Capit Aquisgrajiesse , ann. 789, art. 70. (Balüï., i, p. 237; Awsegis., lib. i,art 78;Baldz, i,,71A.)
11 Capitula Herardi, ann. 858, art 27;Conc. gall. (Sirm., t. ni, p. 112, et Balüi., i, p. 1383.)
12 Fadriei-, Hitt. de la Gaule merid., t. m , p. fi80.
réalisée par Charlemagne en vue de renseignement national. Pour les membres de la famille royale et les enfants de la noblesse de cour, l’école palatine ; — pour former des maîtres en l’art d’enseigner, l’école de Tours ; — pour l’instruction générale dans les lettres divines et humaines , les écoles obligatoires en chaque évêché et en chaque monastère ; — enfin , pour l’instruction des enfants du peuple, les écoles de paroisse.
Le système était complet dans sa conception , et en parfaite harmonie avec les moyens de civilisation que présentait l’état de la société carlovingienne. — C’est donc à juste titre que dans les collèges de l’Université Charlemagne est célébré, de nos jours encore, selon l’ancienne tradition , comme l’auguste patron de l’enseignement public. Il n’a pas fondé , sans doute , les Universités du moyen âge; mais il a donné en France, d’accord avec le pape Adrien , la haute impulsion qui a créé ou ranimé, dans les églises et les monastères, des écoles de théologie et des écoles littéraires, d’où sont sorties les Universités des xii* et xm* siècles.
S — ÉTAT OR LV:N8BICNENENT 8008 LOUIS LE DEBONNAIRE
Louis le Débonnaire, qui, roi d’Aquitaine, avait favorisé l’enseignement, suivit, empereur, la voie ouverte par Charlemagne. Dans une addition aux Capitulaires de l’an 817, il rappela l’obligation imposée à chaque évéque d’établir et d’entretenir des écoles pour Futilité de l’Église et l’éducation des soldats du Christ. Mais , de plus , il donna une garantie nouvelle à l’institution de
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Charlemagne , en statuant que , a lors de la réunion des » conciles provinciaux, les évêques et les recteurs des » monastères et des églises seraient tenus de présenter » aux conciles leurs scholastiques ou chefs d’écoles, afin » qu’ils fussent connus des autres églises, et rendissent » manifeste le zèle de chacun pour le service de Dieu'.» — Le sixième concilo do Paris, tenu en 829 par les quatre métropolitains de Reims, de Sens, de Tours, de Rouen et par vingt-cinq évêques , reproduisit formellement cette prescription, et lui imprima ainsi une nouvelle autorité auprès du clergé de ces provinces3. — Dans ce même concile de Paris, les évêques, qui avaient apprécié tout le bien qu’avaient déjà produit les grandes écoles fondées par Charlemagne dans quelques villes importantes, exprimèrent le vœu que le prince, en suivant l’exemple paternel, maintint, par son autorité, trois écoles publiques, au moins, dans les lieux les plus favorables de l’Empire. Les évêques en donnaient ce grave motif : « Afin que l’œuvre de votre père , ainsi que la » votre, ne souffre aucune atteinte, et que le bien pu- » blic , l’honneur de la sainte Église et votre gloire , «reçoivent, au contraire, par ce fait, un immortel » accroissement. » Les expressions du concile sont trèsremarquables : Scholæ publicœ ex vestra auctoritale fiant3. Ce sont bien des Écoles publiques, fondées par
1 « Rectores eccleslarum et unusquisque rectorum , » dit le texte. (Capitul. add. Baluz, i, p. 1137, n° 6, etCANCiANi, ni, p. 367.)
2 Cône»., ann. 829, tit. i", art. 30; Concil. gall.. Surnom, h,
3 Saltom in tribus congruentissimis imperii vestri locis Scholtr publicœ ex vestra auctoritate fiant. (Conc. , gall., lib. ni, c. 12; SiHiiosD, il, p. 549.)
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l’autorité royale, que les évêques réclament comme écoles modèles.
Malgré l’infériorité du prince qui donnait l’impulsion, les études furent assez florissantes sous Louis le Débonnaire. Nous en avons le témoignage , peut-être exagéré, dans un discours du pape Jean VIII et dans les plaintes d’un diacre de Lyon sur la division de l'Empire , après la mort du üls de Charlemagne. — Le pape, s’adressant aux évêques pour la proposition d’un empereur, rappelle les grands services de Charlemagne et de Louis le Pieux, et il célèbre la mémoire de ce dernier en louant surtout « le soin avec lequel il s’attachait les hommes savants, » honorant les prêtres et les formant dans ses écoles à » l'une et l'outre philosophie , et sacerdotks ad utramque » philosophiam informais * , » expression trcs-remarquable d’un pape du ix* siècle. — I.e diacre Florus, dont Mabillon nous a, le premier, transmis les vers, présente ainsi l’état dos choses sous le règne de Louis : a Un » prince alors , un seul peuple. La loi et les magistrats v régnaient dans toutes les villes. La paix unissait les » citoyens; leur courage contenait l’ennemi. La vigi- » lance paternelle des prêtres s’exerçait dans de fré- » quents conciles et faisait jouir les peuples des droits » de la religion. Les discours du salut retentissaient au » loin pour les clercs, les peuples et les grands. Les » jeunes gens apprenaient partout les divines écritures, » et lo cœur des enfants s'ouvrait à l’influence des lettres » et des arts *. n - A ce tableau le poète oppose le con-
h Scrmo D. et apostollci Joarbiis in synodoopiscoporum. (Annal, francor., edit. P. l'iTHreüs, p. 500.)
5 Flori maçon. Lügo. Carmina varia; f.luerela de divisione Imperii post mortem I.udov, Pii. (Veter. anal. Mabill., i, p. 388.)
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truste des troubles, des malheurs, des ruines qui suivirent les guerres des fils de Louis le Pieux pour le partage de l’Empire. — « Tout le bien de la paix , dit-il , est » détruit par des haines cruelles; tout l’honneur du » royaume est obscurci par l’iniquité. Les droits du sa- » cerdoce sont renversés ; l’amour et la crainte de la loi n divine se retirent; les règles canoniques sont foulées » aux pieds. Les villes célèbres sont tourmentées par les » dissensions; le peuple des campagnes est réduit à i) la misère par un pillage incessant. La noblesse divi- » sée s’épuise en de mutuelles funérailles. Qui dira les » dévastations des monastères, les servantes du sei- » gneur soumises à un joug infâme, le service des armes » et le danger du meurtre imposés aux chefs môme » des églises ? Les églises veuves de leurs pasteurs, les n chaires privées, pendant plusieurs années, de la voix » de leurs maîtres! — Narbonne languit tristement des » suites de sa blessure ; les murs de Reims sont en deuil. » Un déplorable exil frappe les hommes éminents et n doctes. L’improbité siège à leur place, investie de n leurs dignités par la funeste puissance de l’or®. »
Ce sombre tableau est de l’an 840 à l’an 844; il est postérieur à la bataille de Fontenay où périt la noblesse austrasienne, et au traité de Verdun qui avait démembré l’Empire, en laissant à Charles le Chauve le royaume de France dans ses limites naturelles du Rhin aux Pyrénées , moins les frontières orientales de l’Allemagne et de l’Italie.
6 Le diacre Florus fait allusion à Hilduin, ancien abbé de Saint- Denis, archichancelier de Louis le Pieux ; à Rernard de Vienne; A Agobard de Lyon, expulsés de leur siège. (Voir dans les Vetera analecta les remarques de Mabim.on, p. /iio. )
ÉTAT DES ÉCOLES SOUS CHAULES LE CHAUVE
Les institutions de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, en faveur de l’enseignement, furent suspendues par les désastres de la guerre civile de succession, mais elles n’y périrent pas. Le premier soin de Charles le Chauve , des évéques et des grands fut do se réunir en concile national à Meaux et à Paris, en 845 et 846, pour rétablir l’ordre , réparer les ravages de la guerre et ranimer tous les principes de vie et de civilisation. Ce concile , dont Hincmar archevêque de Reims fut l’âme, a laissé un ensemble de grands et beaux règlements en faveur des églises, des chapitres, des monastères, de l’intérêt général des villes du royaume, et, par une disposition finale, il a rendu toute leur force aux capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire : « que les capitulaires ecclésiastiques promulgués » par Charlemagne empereur, dit l’article 78, et par » Louis le pieux , Auguste , soient strictement observés » comme lois 4 . » — Parla toutes les dispositions relatives à l’établissement et à l’entretien des écoles dans chaque évêché et chaque monastère reprenaient leur caractère obligatoire ; et d’un autre côté , le concile de Valence de l’an 855 , sur la demande de l’empereur Lolhaire, ordonna formellement dans les provinces de Lyon , de Vienne et d’Arles, qui étaient devenues une dépendance de l’Empire , la restauration des écoles de
1 Concil. gall., Sirm., t. ni, p. 2Setseq.
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littérature tant divine qu'humaine , Ictm divinœ quant humanœ liUeralurœ *.
II n’y eut donc rien de changé dans l’organisation générale fondée par Charlemagne. Seulement , la France étant détachée de l’Empire, les évêques sentirent le besoin de nouvelles écoles publiques , comme celles do Tours, de Fulde, de Pavie, pour préparer à l’enseignement : ils en réclamèrent l’établissement sur le territoire même de la France. C’est d’un synode de Langres que partit la demande ; et les décrets de ce synode furent approuvés en 859 par le concile natioual de Savonnières tenu en présence do Charles le Chauve s. Les décrets du concile contenaient d’une manière expresse « l’établissement d 'Écoles publiques des saintes » écritures et des lettres humaines, à l’instar de celles » précédemment instituées par le zèle religieux des » empereurs, dont l’Église et la science avaient retiré
2 Concilium Valentinum lit , ann. 855, art. 18, De scholit inslaurandu tain divinœ quant humanœ litteraturœ : Concil. gall., t ni,
p. lOh Quia ex hujus studii longa Intermissione pleraque Ee-
clesiarum Del loca et ignorantia fidei et totius scientiæ inopia invasif. »
Les évêques constatent encore le mal produit par les guerres civiles, en ces termes :
a Et quia indiscussl etinexaminati , scientiæque litterarum pene ignari. minusque apostolicæ præceptioni appropinquantes, peccatis nostrisagentibus, per civitates episcopi ordinantur, »
En Italie, l’empcreurLothaire, petit-fils de Charlemagne, rétablit ou fonda des écoles dans les neuf villes suivantes : Pavie, Turin, Crémone, Firmium, Vérone, Vicence, Frioul et Florence. (Ueerex, Geschichle dcr clastisihen FJllcralur ici Mittel-Mter, i, p. 158; M. Ampère, llist. litt. , ni, p. 232.)
3 Les neveux de Charles le Chauve, savoir : Lothaire et Charles, fils de l’empereur Lothaire et rois de la Lorraine , assistaient aussi il ce concile. (Concil. gall., t lit, p 137.)
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» tant de gloire et d’utilité, afin de foriner, sous Pin* » spiration du Dieu tout-puissant , des hommes propres » à enseigner, c’est-à-dire (selon la belle expression du » cohcile) des hommes doués d'une intelligence heureuse » et de l'amour du vrai , iboNEOS ad bocENDl’M, id ES+, » FELICiTER Et VEraciter INTELLIGENTES . B
Au nombre des éveques qui, dans le concile de Savonüières , avaient porte le statut sur ('établissement d’écoles publiques des saintes Écritures et des lettres humaines « afin que les fruits de l’üne et l’autre science pussent augmenter dans l’Église de Dieu » 5 se trouvait l’évéqtie de Paris*. — P«1r i’eilbt du traité de Verdun , la France était renfermée dans des limites moins étendues que du temps même de Clovis, et la cité des Parisiens reprenait le caractère de ville capitale que les premiers CarlovingienS avaient conféré, par leur résidence, à la cité d’Aix-la-Chapelle. Paris redevint, comme sous les Mérovingiens, le siège principal de la résidence royale; et dès lors, les assemblées des évéques
U lit seholte sanctaruin scripturarum et humante quoque litteraturit» unde annis prircedentibus, per religiosorum Imperatorum studium magna illuminatio Eeclesiæ et eruditionis militas processit; deprecandi suntpii Principes nostri et omit et fratres et cuepiscopi nus: ri instantissime commonendi, ut ubicumque omnipotens Deus idoneos ad docenduin , id est féliciter et veraciler intelligentes donare dignatur, constituantur undique Scholœ publias. (Concil. apud Saponarias, cap. vi, art. 10; (Savonnièhes, diocèse de Tout), ann. 859; Concil. galb, t. ut, p. 136 et 154.)
5 Scilicet ut utriusque eruditionis et divinæ et liumanæ in Ecclesia Dei fruetns valeat accrescere. (Concil. gall., ibid. , art. 10, in fine.)
6 Pair la nomenclature des évêques du concile de Savonnières, en tête de l’Epistola synodalis ad AVeniloncm archiepiscopum, ann. 859. — On y trouve : Æneas, Parisii episcopus. — L'évêque .Kneas avait été Notaire du palais de Charles le Chauve.
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et des grands, qui s’étaient tenues habituellement dans les villes du nord de la France, se tinrent le plus souvent au cœur du royaume. Le dernier concile national auquel avait assisté l’empereur Louis le Débonnaire, en 836 , avait eu lieu à Aix-la-Chapelle ; — le premier concile tenu eu présence du roi Charles le Chauve, après le traité de Verduu, eut lieu , en 845, à Meaux et à Paris. Charles le Chauve, roi de France, fut abbé de Saint-Denis7; mais, chose plus importante, il fortifia la nouvelle capitale de manière à la préserver du ravage des Normands. Adon, archevêque de Vienne, son contemporain, rapporte, dans sa chronique, « qu’il con- » struisit un pont d’une admirable solidité sur le fleuve » de la Seine et qu’il établit aux deux extrémités des » châteaux forts, élevés avec beaucoup d’art et dans les- » quels il mit des garnisons pour la garde du royaume®.»
La cité de Paris étant mise à l’abri sinon des attaques, du moins d’une surprise , le vœu du concile de Savonnières, en faveur du rétablissement des écoles, auquel avait participé l’évêque de Paris, Æneas, put se réaliser dans la capitale de la France. L’école de la cathédrale et celle de l’église collégiale de Sainte-Geneviève, l’école du monastère de Saint-Germain-des-PréS et celle de l’église collégiale de Saint-Germain-l’Auxerrois, qui s’appelait au ix” siècle l’église de Saint-Germain-le-Rond, prirent une activité nouvelle9.
7 Hobert Gagiin, Annal, franc., iib. iv, f° 68 (édit. 1614, in-8“).
8 Adonis, Arch.viennens. Chr.aetassexta,p.245 (édit. 1501, in-12) .
9 L'église de Saint-Germain l’Aiixerrois fut fondée par Childebert en l’honneur de saint Vincent, et en même temps que l’abbayedeSàint- Uermain des Prés ; Dubreuil , p. 785 ) — Le poème d’Abbon , du monastère de Saint-Germain des Prés, sur le siège de Paris de l'an 885,
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Mais, de plus, la résidence du roi à Paris ou dans les maisons royales de l’Ile-de-France (notamment à Compïègne) y amena V École palatine. — « La meilleure » des qualités de Charles le Chauve , dit le judicieux » Mézeray, fut qu’il se rendit très savant et qu’il gra- » tifia les gens de lettres d’honneurs et de récompenses, » les envoyant chercher jusqu’en Grèce et en Asie pour -» en enrichir la France. » — a Sous le point de vue » intellectuel, dit aussi M. Guizot, il avait beaucoup » plus d’activité et de liberté d’esprit, beaucoup plus » de goût pour les lettres qu’on ne le suppose commu- » nément. L’École du palais , si florissante sous Charle- » magno et par les leçons d’Alcuin, était fort déchue » sous Louis le Débonnaire ; il en est à peine question p sous son règne, preuve assurée de sa décadence... » Charles le Chauve la releva ; il y appela des savants » étrangers , surtout des Irlandais et des Anglo- » Saxons; il les traita avec une faveur marquée. Aussi » l’École du palais reprit-elle un tel éclat que les con- » temporains en furent frappés comme d’uue uou- » veauté,°. » Cet aperçu de Mézeray et d’un historien moderne d’une grande autorité est complètement jus-
prouve qu’elle s’appelait l'église de Saint-Germain le Rond (Teres).
Germani Terelit contemnunt littora sancti ;
Æquivocique legunt, cujus f actif bene vescor.
(I.ib. il, v. 35.)
L’église collégiale de Saint-Germain le Rond était aussi dénommée abbaye, ainsi qu’il résulte du privilège accordé par le pape en 1163 à la cathédrale de taris, et dans lequel sont énumérées les églises collégiales ou abbayes de Paris. — C'est un document très-curieux par son antiquité, rapporté dans Chopin, De sacra pohtica, lib. m, (tome iv, p. 564 de l’édition française de Tocrnet.)
10 MézERAt, i, p. 279, 10-5° ; M. Guizot, Cours d’histoire moderne, t m, p. 151.
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tifié par les monuments de l'époque de Charles le Chauve, et il est de notre sujet de donner ici une attention spéciale à l’École palatine du ix* siècle.
Dans la vie d’Herfroy , évêque d’Auxerre , un contemporain disait : « Le palais du roi est une école des » arts libéraux et le gymnase de toutes les sciences H . » La maison du roi elle-même est qualifiée d’école, Domus régis schola dicitur , disaient les évêques du concile de Chiersÿ en 858 ,a.
L école palatine eut pouf chef ou pour premier modérateur , sous le règne de Charles le Chauve / l’Irlandais * Jeau Scot , surnommé Érigène , du nom de son pays, et accueilli en France vers l’an 846 43. Jean Scot, trèsvei$é d^ns la langue grecque , traduisit du grec en latin, vers l’an 850, à la demande du roi, le livre attribué à Denis rAréopagite sur la céleste hiérarchie , que l’empereur dÿ)rient avait envoyé à l’empereur Louis le Débonnaire, en 824; et cette traduction inspira d’abord quelque inquiétude au pape Nicolas I"1*. Jean Scot écrivit 'depuis, j»ur la rédemption et l'eucharistie, des propositions qui furent condamnées par les conciles de Valent^ et de Savonnières , en 855 et 859 , et dans les-
11 Hist. litt de M. Ampère, t. ni, p. 23/i.
12 Epistola episcopor. synod., apud Carisiacum, art. 12; Concil. gall. , t -ai, p. 125. — Hèric., dans la préface de la vie de saint Germain, dit aussi : « Merito vocitatur Schola palalium.
13 Jean Scot était né de 800 à 815, et mourut après 872. — f'nir 5 lasuitede la Perpétuité de ta foi, par Ant ARMACD(liv. xu'), la première dissertation sur Jean Scot et ses ouvrages ; M. Schluter, dans sa préface de 1838 (voir infrd, note 17), le fait naître vers 828, sans citer aucune autorité K. aussi Scot Éric., parM. Taillandier, ch. u.
14 Ivo Carnotensis Decretum, pars îv, p. 129, cap. 104; — NrcoL. papa», epist. adcarol. (Concil. gall., Sirm. t ni, p. 352.)
t. iv. 14
quelles il semblait réduire l’eucharistie à l’état purement symbolique1*. Il parut prendre aussi un parti peu orthodoxe dans la grande controverse du ix“ siècle sur la prédestination , en composant un traité sous ce titre contre le moine Gothcscale, poursuivi par Hincmar et défendu par Prudence, évôque de Troyes16. Enfin, il écrivit un long ouvrage en cinq livres de divisione naturiv, réimprimé de nos jours , où se retrouve , aux yeux des unsjle panthéisme de l’école d’Alexandrie, et, aux yeux des autres», uue doctrine conforme à la foi chrétienne 17.
Le pape Nicolas, vraiment alarmé des opinions de Scol Érigène, 6cri\ it à Charles le Chauve , « en le priant » instamment d’envoyer Jean Scot à Rome, pour être » soumis au jugement apostolique, ou, du moins, de » lui interdire formellement V école de Paris, de (leur » qu’il ne mêlât au froment de la parolo sacréa^l’ivraie ' » et la zizanie , et qu’il ne donnât le poison à ceux qui
» chercheraient le pain1*. » — Sur cette demande d’éloi-
15 Concil. gail. , Sihmond, t. ni, p. 98 et 153. : Art. U. A pio auditu fidelium penitus explodimus.
16 Traité compris dans le recueil des Yindiciæ predestinationîs et graU». (1650, 2 vol. tn-A°.) .
17 Jouanms scoti Krigen.e De divisione naturæ libri quinque. (Kditio reeognita ann. 1838, a C. B. Schluter.) La 1" édition est de 1681, à Oxford. — M. Ampère (llist litt., t lu, p. 353) le regarde comme un panthéiste alexandrin; M. Schlüter, professeur de philosophie à Milnster, dans la préface de ce traité , le place parmi les philosophes chrétiens, inter philosophât christianu s prœ celerit tminenles. — L’édition de 1838 contient plusieurs pièces de vers composées par Jean Scot.
18 lluic est quod dilectioni vestræ vehementer rogantes mandamus quatenus apostolatui nostro prædictum Johanuem repræsentari faciatis, aut certc Paritiu», in studio, cujus jam olim capital fuisse perhibetur rnorari non sinatis. (Lettre rapportée dans la perpétuité de la foi, App., p. 21.)
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gnemenl , Jeau Scot fut renvoyé de France en Angleterre , où il mourut vers lun «72. — Ces détails , puisés dans les documents contemporains de Charles le Chauve, sout importants : ils établissent d'une manière indubitable que l’École palatine, soutenue par le roi de France, qui appelait Jean Scot le Maître , avait son sidge à Paris, dans la deuxième moitié du ix* siècle , et avec certaines conditions d’indépendance philosophique.
Scot Érigène fut remplacé dans la direction de cette école par le savant moine Mannon, du monastère de Condat (appelé depuis Saint-Claude) : celui-ci eut pour collaborateur Loup de Ferrières, l’un des hommes les plus distingués de son âge,. que les désordres de la guerre avaient privé de la jouissance de son abbaye de Ferrières, et qui resta quelque temps simple professeur dans l’école du palais.
Les évêques, comme nous l’avons dit, avaient demandé à Louis le Débonnaire, dans le sixième concile de Paris, et à Charles le Chain çs, dans plusieurs conciles, qu’il y eût des écoles publiques fondées par autorité royale : Scltoiœ publicœ ex vestra uuetorilotc fiant. Il est très-probable que , sous Charles le Chaùve , l’École palatine prit le caractère d ecole hcbmock et sedextaire, car le pape Nicolas , dans sa lettre, donne à Jean Scot la qualité de chef de l’école de Paris, Puritius, in studio eu jus capital. Celte école, protégée par Charles le Chauve , et jointe aux écoles précédentes de Notre- Dame, de Sainte-Geneviève et des abbayes de Saint-Germain , avait acquis une telle importance aux yeux des étrangers , qu’un évêque anglais du ix' siècle , Asskkius Menevensis, dans la vie d’Alfred le Grand , désigne la
cité parisienne, où tant d’écoles étaient déjà réunies, sous le nom d'université. C’est sous l’année 887 qge , mentionnant le voyage de Charles le Gros, roi des Francs, pour délivrer Paris, investi par les Normands, il dit que « le roi Charles prit la route de V Université :
» eodem anno Karotns, Francorum rrx , viam Univer- ». sitatis adiit , » dénomination qui étonne de la part d’un auteur du ix' siècle, et qui justifierait pleinement , au besoin, si elle était bien authentique, le litre de. Fille aînée des rois donnée à l’Université de Paris l#. v ■*
Mais l’école palatine ou publique de Paris et Igg écoles intérieures ou extérieures des monastères et des églises collégiales eurent beaucoup à souffrir dans leur studieuse existence , à partir de la fin du ix* siècle , tant par l’effet des incursions normandes sur les bords de la Seine et de la Loire, que par tous les désordres des temps si laborieux qui précédèrent et préparèrent le passage de la deuxième à la troisième dynastie20.
19 Reram AnglicanarUm , Hibernicarum et Cambrtcarum Sçriplotes.'jfesi-.M MeSevensis, Mes gestœ. ( Francfort , 1002.) — Fiifr le fragment inséré dans les Annales des Francs , recueil de P. Pitboü rte ,1594, p. 529. Nous regrettons de ne pouvoir consulter les manuscrits anciens; car ce mot A'Universitas . employé en ce sens de généralité d’études ou d’écoles, a une physionomie un peu moderne ; et nous serions tenté de croire & une interpolation ou que l’éditeur, au xvi* siècle, a lu le manuscrit avec les yeux de son siècle. Voir Biographies Britannica, par Thomas Wrigt, 1842, v* Asser.
20 En 845 les Normands pillent l’abbaye de Saint-Germain des Prés. — En 851, 853, 856, 857, 861 ils ravagent Tours , Orléans, les environs de Paris, y compris l’église de Saint-Denis. — En 8G5, nouveaux ravages daDs l’Ile de France. — En 876, les Normands prennent Rouen. — En 882, le chef Ilastings se convertit et reçoit en bénéfice le comté de Chartres. — En 885, prise de Rouen par ItoIIon ; siège de Paris. — En 887, traité honteux de Charles le Gros avec les Normands sous les murs de Paris.
chap. iv. sccr. ni. école du palais.
Il est curieux de suivre, à travers les désordres de cet âge malheureux, la filiation littéraire des hommes et des écoles qui conservèrent le culte des lettres divines et humaines et le transmirent au temps où apparaît tout à coup, dans l’histoire des origines universitaires , cette foule d’étudiants qu’on trouve à Paris, au commencement du xn* siècle, sans qu’on ail bien pu se rendre compte des causes de leur réunion.
C’est cette période obscure, mais digne d’intérét et d’éclaircissement , que nous allons maintenant étudier, et que nous appellerons l’époque transitoire des Écoles carlovingiennes à l'Université de Paris.
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SECTION IV
TRA NStTION DES ÉCOLES CARLOVISGIENNES A l’uNIVERSITÉ DE PARIS. —
SON OBICINF ( ÉGALE. SON DOUBLE CARACTÈRE DE CORPORATION
ET D'INSTITUTION PUBLIQUE DE l’ÉTAT ET DE L’ÉGLISE. CA-
RACTERE Spécial de l’église et de l’école de sainte-ceneviète* DU-MONT. ■'
Loup de Ferrières , disciple de Rhaban , qui lui-niéme avait été disciple d’Alcuin et de l’école de Tours , avait porté au plus haut degré l’amour de la littérature profane et sacrée. C’est lui qui, nommé par Charles le Chauve abbé de Ferrières en 842, avait employé un grand nombre de moines, dans un couvent situé sur les bords de la mer*, à copier les divers manuscrits tirés de l’Angleterre , où Bède le Vénérable avait fondé de savantes écoles dès le commencement du- vin* siècle [673-735]. Le recueil de ses lettres, publié par Baluze, est très-précieux pour faire connaître le mouvement littéraire du ix* siècle , et le soin avec lequel les abbés des monastères recherchaient les occasions d’acquérir ou de faire copier intégralement les manuscrits des auteurs sacrés ou profanas qui leur manquaient, en partie ou en totalité. Nous trouvons ainsi mentionnés, dans les lettres de Loup de Ferrières , qui vont jusqu’à l’an 862, époque de sa mort, les Commentaires de J. César, le traité de l’orateur et les lettres de Cicéron, Virgile, le
1 L’abbaye de Ferrières était située en Gatinois ( près de Montargis). La succursale du couvent dont il s’agit était la Celle Sainl- Josse sur Mer; elle avait fait partie des anciennes possessions d’Alcuin.
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Commentaire de Donat sur Térence, Aulugelle, les douze livres de Quintilien, Macrohe, des fragments de Trogue- Pompée, ce grand historien d’origine gauloise dont Justin a résumé 1’llisloire universelle, Éginhard, les pères de l’Kglisc , notamment saint Jérôme, et enfin Bède le Vénérable, dont le manuscrit est indiqué dans ces lettres comme très-volumineux et d’une remarquable beauté1. Loup de Ferrières jouissait d’une grande autorité parmi les évêques et dans les conciles; il on rédigea plusieurs fpis les décrets, et notamment Jes Canons du concile de boissons de l’an 853 3. Comme professeur, il forma par ses leçons un homme d’une haute distinction, ll#iuc, moine de Saint-Germain d’Auxerre4, instruit dans Ips langues grecque et latine, et quj, dans un recueil intitulé Colleclunea , produisit les résultats des entretiens littéraires de Loup de Ferrières, son maître, et de Hannop , savant moine de Fulde, devenu
depuis évéque d’Halberstad s.
Héric fut chargé par Charles le Chauve de l’éducation 4e son fils, qui mourut encore jeune. Il employa dans plusieurs de ses ouvrages, surtout dans le récit de la
2 Lcpi Fé#rariensis, Epist. — Vid. principal. Epist. 1 , 5 , 8, 20, 37, ,76, 103 et paxsim.
3 Lupi Ferb., Epistoi. 60. — Voir aussi Baujze, annotations sur Eeginon , p. 589. Dans son livre De tribut qvœrtionibu* il avaitdit, p. 210 : Spei impunitatis magna est peccandi illecebra. — On retrouve à peu près en mêmes termes ce passage dans un des articles du concile de Soissons.
4 Héric était né près d’Auxerre, dans un bourg qui a retenu le nom de Hér y. (Mab., Vel. anal., i, p. 415; Lf.boeif, Recueil de divers écrits, L u, p. 107.)
5 11 en a conservé le nom de JJ an no JJalbenlqlenti* (province ecclésiastique de Mayence); (Ooruj-, Jyist. du D. can., p. 273 ; Mab. Vel. anal., 1, 415.)
vie de saint Germain l’Auxerrois, les formes de la poesie latine avec une rare élégance. Il dédia , en vers aussi très-élégants, à un évêque d’Auxerre ses Collectanea, qui contenaient des fragments de Yalère-Maxime à côté de ceux de saint Jérôme, de saint Augustin et de Bède*. — Dans sa préface de la vie de saint Germain , il rend témoignage de l’éclatante protection donnée par le roi à l’étude des lettres ; et dans une autre épîlre au roi , il montre l’Irlande émigrant sur nos rivages avec un cortège de philosophes7 . Lui-même, après avoir recueilli dans l’école palatine les leçons du savant moine Mannon et de Loup de Terrières, il devint l'habile directeur de l’école établie dans l’abbaye bénédictine de Saint-Germain, à Auxerre; et là il forma deux principaux disciples, Hugbalde de Tournay, et Rémi d’Auxerre, qui furent par la suite préposés aux deux écoles les plus importantes de la France, celle de Reims et celle de Paris. ✓
Nous allons parler d’abord de l’école de Reims, et accessoirement de certaines écoles qui sentirent à divers degrés son influence.
J 1. — ÉCOLE DE REIMS ET ACCESSOIREMENT , ÉCOLES DE CHARTRES , DE TOURS, DE LIÈGE ET DE TODL.
Hugbalde , né près de Tournay en 840 , fut moine de l’ordre de Saint-Benoît à une époque où l’instruction la plus variée se donnait dans les écoles monastiques de
6 La dédicace est dans les VeL anal, de Mabillon, i, 613.
7 Præfatio ad lib. S. Gervani; et Dubreuil, Antiq. de Paris, p. 592 : * Totam Hiberniam cum grege philoiophorum ad nostra littora migrante ni. »
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cet ordre*. 11 était poëte et philosophe3; il publia des travaux théoriques et originaux sur la musique; il écrivit la vie de plusieurs saints et un Commentaire sur la rèsjle de Saint-Benoit. Sa réputation le fit appeler par l’archevêque Foulques à diriger l’école du monastère de Saint-Rémy à Reims. Il prolongea sa carrière utile à l’enseignement jusqu’à l’année 930 ; et l’un de ses successeurs, pour le grand honneur du x* siècle et de l’école de Reims qu’il avait relevée , fut le célèbre Geiibert, directeur de l’école en 972 , archevêque de Reims en 992 , et pape en 999, sous le nom de Sylvestre II 3.
Un monument de cette époque , l’Histoire écrite vers l’an 99o par Richer, moine de Saint-Rémy, disciple de Gerbert, nous fait connaître le mode d’enseignement, le vaste plan d’études qu’avait embrassé son maître , et le lien philosophique qu’il établissait entre toutes les parties de la science. Il enseignait la dialectique d’après
1 Trithêsie, dans la chronique d'Hirsange, dit au sujet d’Hérard, abbé du monastère, et sous l'année 890 :
a Erat autem his temporibus in monasteriis nostri ordinis (S. Bened.) consuetudo celeberrima, ut scholæ monachorum in singulis penè cœnobiis, quibus non seculares homines, sed monacbi moribus et érudition! præficiebantur nominatissimi, qui non solum in divinis scripturis docti essent, verum etiamin mathematica, astronomia, arithmetica, geometria, musica; rhetorica, poesi, et in cœlerit omnibus sœeularis littératures et scientiis eruditissimi ; ex bis multi non solum in romana lingua, docti erant sed etiain in hebraïca, græca et arabica peritissimi , quod ex eorum opusculis facile dignoscitur. ( f'oir Dacuerï, Lanfranc. opéra , p. 35.)
2 II composa une épitre ou un poème en l’honneur de Charles le Chauve; les 156 vers de crtte épitre commencent par la lettre C, mécanisme décomposition passablement puéril, mais usité & cette époque. Quelquefois on formait double acrostiche par la première et la dernière lettre de chaque vers.
3 Gerbert suivit de près dans la direction de l'École le moine Flodoard, auteur de VHittoria Ecclesiœ Rcmensit, mort en 960.
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l'introduction de Porphyre, traduite du grec par le rhéteur Victorin ; il expliquait les Catégories d’Aristote , les Topiques de Cicéron commentés par Mallius*, la nature et les difficultés du syllogisme, des divisions, des définitions. H passait de la dialectique à la poésie : il lisait et commentait (noup suivons l’ordre des citations de Riclier) Virgile, Htace et Térence, Juvénal, Perse, Horace, et |e poème historique de Lucain. — De la poésie il arrivait à la rhétorique, à l’art oratoire; puis, à la logique et aux exercices sur l’art d’argumenter et de soutenir les controverses. Telle était la partie littéraire de 6es leçons- — La partie scientifique embrassait les mathématiques, l’astronomie, la philosophie- — Les mathématiques comprenaient , dans son exposition , la théorie musicale, la géométrie et nue méthode abréviative des calculs , représentée par une table, connue dans la science sous lp nouj de V abaque de Gerbert 5. Il rendit l'astronomie perceptible à ses élèves par la composition de la sphère. — louant à la philosophie , nous avons la preuve qjie Gerbert classait sous ce nom général toutes les parties de la science humaine pl divine, selon leur nature théorique et pratique. Le livre de Richer nous a transmis le tableau anitpé d’.qnç mémorable conférence qui eut lieu sur ce sujet à Ravennes, entre le scolastique de Reims et un savant saxon , le gramrnairjen Otriç , en présence de l’empereqr Otton II et de 6a cour, ainsi que des principaux groiastiques de
4 Flavius Mallius Theodorus, consul en 3119, appelé aussi Mauüus partU-AioïKN et parRicnsa, t. u, p. 63. Porphyre était du m' siècle.
5 Kicher, iu-54. — é'oirà ce sujet un mémoire de M. Chari.es, professeur d'astronomie à l’Keolc polytechnique. (Compte rendu de l'Académie des sciences, année 1843.)
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l'Italie. Gerbert, dont Ie9 divisions avaient été recueillies inexactement à Reims par un envoyé d’Olric , donna de la philosophie et des sciences, avec tous les développements nécessaires®, la classification suivante :
La philosophie est le genre qui se divise en deux espèces , les sciences pratiques et les sciences théoriques.
I* Les sciences pratiques se subdivisent en sciences éispensative , distributive et civile , lesquelles contiennent les règles à suivre dans l'ordre de la famille , del’£mr et de la société civile ;
* Les sciences théoriques se subdivisent en physique naturelle, mathématiques et théologie.
Après cetto classification générale, dont Richer résume brièvement l’explication fournie par Gerbert , le chef de l’École de Reims présente , avec un sens remarquable, comme accessoire à la philosophie, la philologie ; comme accessoire à la physique, la physiologie7 .
La base de la classification générale diffère peu de celle posée par Cassiodore dans son traité de Dialectica*.
6 Richer dit que la conférence dura une journée entière.
7 Richer, Hist», liv. m, ch. ù3, 60, 61. — U est A remarquer que Vico, au xvji* siècle, rattacha la philologie à la philosophie, dans sa Scienza nunva.
8 Cassiodore donne la classification de la manière suivante :
, ( naturalem /^thmeücum.
ümpectivam.hæc) alem
1 «ubdividiüjr tn j
l’hilosophla dividitur in
Idivinam (a)
actualem , hmc subdividtturin
\ civilem,
musicam.
j «çorpetricain.
ustroasmicam.
(•; Cf que Cassiooore Appelle science dirime , Gerbert l’appelle ISfolafit.
(6} Ce que ÇASfuooone appelle science morale , c'est ce que Cijsr.p» r.T appelle science distributive comprenant les règles de l'État, ou peul-Cire science dispensante comprenant les règles de la famille . ce qui implique la morale ou publique ou privée.
Mais les vues sur les liens qui rattachent la philologie à la philosophie et la physiologie à la physique ne sont pas empruntées à Cassiodore et paraissent propres à Gerbert, qui avait un esprit bien autrement étendu que le rhéteur du vi* siècle, devenu chancelier de Théodoric.
Gerbert n’était pas avare de sa science. Il la répandait avec le même libéralité qu’il l’avait reçue. Il l’avait recueillie sur divers points : en France, dans le monastère de Sainl-Gérauld à Aurillac , où il étudiais lettres divines et humaines, lui enfant né, de para!», ' obscurs, sous la direction de Raymon, abbé de noble origine9; — en Espagne, auprès du comte de Barcâlone et de l’évêque Hatton qui lui avait enseigné les mathématiques et l’astronomie ; — à Rome , auprès du- pape Jean xm qui lui procura tous les moyens d’étudier la logique et la philosophie. C’est à Rome qu’il connut un archidiacre de Reims, très-célèbre en logique, dit Richer, et qui, libre de sa légation, conduisit Gerbert à Reims auprès du métropolitain, lequel s'empressa de lui confier l’École, déjà suivie par une foule d’élèves (972). Gerbert compta parmi ses disciples Robert, fils de Hugues-Capel alors duc de France.
C’est à Gerbert qu’on rapporte l’usage , dans notre
9 Quand il fut pape, il conféra par reconnaissance de grands avantages au monastère et donna des livres précieux à son maître Kay mon. (Vet. anal., U-2A1.) — Kicher rapporte que le comte Borrel, dux Hitpaniœ cilerioris (celui dont Hugues Capet montra la lettre it i'archevèque de Reims pour le sacre de son fils) , étant allé visiter le monastère d’ Aurillac, en Auvergne, fut prié par l’abbé d'emmener le jeune Gerbert pour qu’il pût se former aux sciences mathématiques auprès d’Hatton, évêque de Vich . en Catalogne. (Btcher, ui-43.'
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pays, du chiffre arabe, qu’il avait pu saisir dans ses relations avec les Maures pendant son séjour en Catalogne, et qui a ouvert à la science du calcul l’immensité de l’espace. Une lettre qu’il écrivait, en qualité de scliolaalicus de Reims , à son collègue du monastère de Fleury sur Loire, en Orléanais, contient, avec une admirable précision dans les détails, les instructions nécessaires pour la construction de la sphère40. Les écoles des monastères devenaient par l'intérét des communications scientifiques des foyers d’études et de recherches. Richer nous apprend avec quelle ardeur luiméme, en l’année 90 1 , il entreprit le voyage de Reims a Chartres, malgré les difficultés de la route, par aller étudier dans un monastère les aphorismes d' Hippocrate 4 4 . Avec cette noble passion pour la science et pour la re- V cherche des manuscrits il était impossible que le feu sacré des lettres ne se conservât pas dans plusieurs parties de la France, malgré les désordres publics et la transition si pénible du x* siècle à un âge meilleur.
Gerbert, devenu pape et s’adressant aux évéques du haut de la chaire de saint Pierre, fut encore l’homme de la science et de la haute philosophie. Il leur recommandait d’être puissants par la sagesse, d’enseigner les peuples commis à leur foi, de repousser les contradictions de l’hérésie et de l’erreur, et de ne pas offrir aux
10 Gf.rberti scholastici epistola ad Coustantinum monacliumfloriacensem de spheræ constructione (Marti. l., Vet anal., i, p. 212.) — On peut comparer cette description avec celle que Richer en donne liv. tu, ch. 43. — La bibliothèque du savant De Thou contenait aussi, du temps de Mabillon, une Géométrie de Gerbert et un Traité sur le rhythme. (Mabill., ('et. anal., t i , p. 215, annotationes.
11 RtCHEn, HisL, liv. m, ch. 50; t. lit, p. 219.
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ignorants des leçons d’impéritie : « Que celui qui ne sfl » sent pas assez instruit , dit-il , se garde d'ambitionner 1 » le Bacerdoco , do peur d’occtqier la place d’un autre ,
» qui par l’éclat de sa sagesse pourrait éclairer les es*
» prits,a. » Et il s’élevait avec force contre la simonie, qui venait trop souvent atlliger la religion d'acquisitions, à prix d'argent , des dignités ecclésiastiques, et à laquelle u
les évêques du ix' siècle avaient déjà noblement résisté : »
nous en avons la preuve dans les exhortations des évéquos, de l’an 865, contre l'indignité des ordinations propler peciminrnm aceepiionem ' 3 ; dans les anciennes formules des promotions épiscopales, notamment celle «le l’an 8G8 où l’archevêque de Reims Hincuiar, procé- v
dant à la réception d’un évé«|ue de Chalons , lui fait su- j
bir un interrogatoire sur Bon instruction et sa vie antérieure, en présence de plusieurs prélats, d’un clergé'1 ; nombreux et du peuple réunis dans l'église de Chiers^* *5 f et enfin dans une lettre de Charles le Chauve informant , le pape Nicolas I*r qu’un certain Gislemnrus , récemment i
12 Sermô, de Infunnalioneepitcoporum, rapporté par Mabillon, 1
y eler. anal., U II, p. 225, d’après un ms. de 1* bibliothèque de f
Saint-Martial do Limoges.
« Oportet opiscopum irreprehensibilem esse,... prudentem, ornatum, hospitalem ; et Donbilem , id est, 9i polleat sapientia, ut non soltini ereditum sibi populum suflicienter edoceat, sed et cunctaruin queat h a1 res u tn conlradictiones repellere : ne sua imperitia Imperitos minime doccat, et bu jus modi eveniat quod scriptum est :
Cæcus ca-co si ducatum præbeat, ambo in foveam cadunt. Qui vero talem se, ut dix! mus, ignorât, sacerdotium minime appetat, ne locum a I ter i us adimat, qui fulgoro suæ sapientiæ cunctosconlustrare poterat. »
13 Capitulare interropationis ad episcopos. Itescriptum consult. vel exhortationis episcoporum, ann. 855, art. 4, IUi.it. , t. il, p 353.
14 Kormulæ antiquse promotionum episcoporum. (Bai.it. . t. u, p. 613.)
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élu pour l'archevêché de Heinis , avait été réprouvé par le jugement des évêques Mais la simonie était souvent plus forte qué les institutions : ce fut la gloire du pontificat de Gerbert de lui fairo une guerre éclatiiite et de revendiquer pour l’épiscopat, au nom de la religion , les seuls titres de la vertu et de la science. Il commençait ainsi la réforme qui devait assurer au Saint-Silge , pendant le xi* siècle , la souveraineté morale et politique.
L’École de Reims où avait brillé ce grand homme répandit son influence par Fulbert sur divers points de la France, et suscita dans des villes du Nord et de l’Est, notamment à Liège et à Ton!, des écoles pleines d’émulation.
# FV-
L'École de Chartres, au centre de l’ancienne Gaule, dut sa célébrité à Fulbert, italien d’origine'® : né de parents pauvres et nourri par le Christ , comme il le dit lui-même, il avait recueilli directement à l’école de Reims les leçons de Gerbert17, que jeune il avait probablement accompagné dans son voyage de Rome à
15 Reprobatus, ac volut insipiens ab omnibus dejectua est. (Baluz. ad Reginobem , p. 559.)
16 Les biographes hésitent sur son pays d’origine; mais deux passages que nous avons recueillis de la lettre 2*, p. 12 et 16 (édit. 1908), ne laissent pas de doute sur son origine italienne et me paraissent même indiquer Rome comme le lieu de sa naissance. Voici ces passages :
« Ilæsitare diutius crépi an mihi adhuc codicem ilium uuum haberem quern a natali patria inter ca'teros devexeram, in quo ejus inodi exemplaria continebantur (p. 12)... Hæc pauca ad prsesens suflicient dum ego codicem de ejusmodl exernplaribus a Romano ferinio prolatum perlegam (p. 15). »
17 Hist. de l’fcgLise gall., t. ix, p. 151.
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Reims'*. Il présida plusieurs années à l’école extérieure ou publique du monastère de Saint-Pierre de Chartres'9, et devenu évêque de la cité, en 1010 , il continua son enseignement qui attirait de toutes parts de nombreux auditeurs. Il mourut en 1029. Ses écrits attestent la haute portée de son esprit, la sûreté de sa doctrine, et la grande autorité que son caractère et son talent lui donnaient auprès des princes, des peuples et du clergé 20. Un de ses disciples qui devint maître aussi, Adcbnann ( de Liège), nous a laissé le témoignage du respect et de l’admiration qui s’attachaient à son souvenir :
« Gloire de la cité des Chartrains (dit-il dans des vers » consacrés à la mémoire des hommes illustres de son » temps), immortel pontife, toi, le premier des maîtres : à » ton nom seul la parole me fuit, mon cœurse trouble, mes
18 U est mort en 1029. Cerbert quitta Home en 972; Fulbert pouvait avoir alors vingt ans. Dans des vers qu’ii a composés de seipso, il dit;
Conscendi catbedram , pauper de sorde levatus...
Te de pauperibus natum suscepit alendum
Christus...
Et juvenem perduxit ad hoc ut episcopus esses (p. 129).
19 Multis annos scholœ jntblicœ præsidens plurissimos doctissimos auditores enutrivit ( Trithem. , De Scriptor. ecclesiasticis , 1512.)— L’épître 21 (p. 31, de Fulbert prouve qu'il dirigeait, comme icholastique , l’école extérieure du monastère de Saint-Pierre de Chartres.
20 Ses œuvres ont été recueillies et imprimées en 1610, sur un très-vieux manuscrit, par Charles de Villiers, docteur en théologie. (Paris, in-12, édit 1610. Fulberti Carnotensis, episi. anliq. opéra, varia.) Elles contiennent 108 lettres de Fulbert, 16 lettres de divers; des sermons de Fulbert ad populum; un pénitencier pour les laïques (p. 167 et suiv.) et des morceaux variés de prose et de vers de te ipto (p. 179) et sur o'autres sujets; dans les vers de ne i pso se trouve la règle de conduite qu'il a suivie :
o Virtus est domino parendi fimia \oiuntas, n Virtus est medium retinendi accepta voluntas. »
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» larmes coulent ! quelle dignité dans son enseignement » de la science morale ! avec quelle gravité dans les » choses , quelle douceur dans le langage , il expliquait » les secrets de la science la plus élevée ! — par lui les » études florissaient dans les Gaules. Il cultivait en » même temps les lettres divines et humaines, et il ne » souffrit jamais que le dogme et la vertu fussent obs- » curcis. Comme une source élevée donne naissance à » plusieurs ruisseaux, comme un astre éclatant verse # au loiu ses rayons, ainsi sa grande École a répandu » autour d’elle et propagé au loin l’instruction par ses » disciples **. »
Souvent , au moyen âge , les scolastiques célèbres étaient choisis pour évêques ; les églises profitaient de leur science et les écoles trouvaient un protecteur naturel dans leur ancien directeur.
Fulbert, devenu évêque de Chartres, continua d’abord, comme nous l’avons dit, à diriger lui-même l’école, et quand il cessa de professer il la couvrit de son patronage. Il dit dans une de ses lettres : « Le frère Ébrard, moine, prend la direction des écoles, et désirant faire pour le mieux , c’est à vous que je réserve les tables de Chancelier aa. » — L’un de ses successeurs à l’épiscopat, dans le même siècle, en 1091 , Yves de Chartres, l’auteur du Décret , avait aussi commencé sa carrière par l’enseignement. Il était le disciple d’un
21 Adelmanki scholastigi, Rhythmi alphabetici de viris illustribus sui temporis. (Mab. fret.' Anal., i, p. 420.)
22 Epistola 18. Caro suo Heberto Fulbertos humilis episcopus : Frater Ebrardus monachus evasit scolarum ferulam , et Canccllurii tabulas tibi tervo , bona parans, meliora devovens. Cela prouve l'ancienne origine du chancelier dans les écoles. (Kui.b. Oper., p. 29.)
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mattre illustre, de Lanfranc, chef de l’école du Bec, eh Normandie , avant d'être archevêque de Cantorbéry ; et au xu* siècle, quand le siège de l’épiscopat était encore occupé à Chartres par un des hommes les plus savants de son époque, par Jean de Salisbury, qui a fait des traités si remarquables de logique et de philosophie , c’est Hugues de Chartres qui est indiqué dans les documents comme Magisier tillerarum aî. L’école fondée avec éclat par Fulbert eut donc le privilège d’être soutenue par les évêques les plus savants et les plus favorables aux progrès de l’instruction.
L’éloge de Fulbert par Adelmann , que nous citions tout à l’heure , était adressé à l’un de ses anciens condisciples de l'école de Chartres , à Bérenger , qui fut archidiacre d’Angers et chef de l’école de Tours, où il acquit une funeste célébrité.
L’école de Tours, fondée par Alcuin , avait formé des hommes distingués dans les sciences divines et humaines. Rhaban, disciple du fondateur, et successivement abbé de Fulde, archevêque de Mayence, avait été poète et théologien, grammairien et philosophe. Il avait publié des poésies sacrées, telles que le Veni creator , des commentaires sur la Bible, un traité de la pénitence, das gloses sur l’Organum d’Aristote, des extraits de Priscien , et un ouvrage sur la recherche des langues, depuis l’hébreu jusqu’au tudesque*3. Il avait jeté un vif
23 Mab. ret. An al., t ni, p. 465. Hugonis Metelli, epistola 34 , Jfuanni Carnotensi Mngistro venerabiti : quo nomine (ait Mabillo) litterarum Magfstri désignant soient.
24 De inventione linguarum , ab Hebrtea usque ad Theodiscam. (Rerum aient, script., t. n.)
CM À Fi tv, SkOU IV. BCOl.fc m tül’ftSi SéntMibk, ai
éclat d'abord sur l’école de Tours, ou il enseigné la grammaire et la philosophie, et ensuite sur celle dé Fulde, dont il fut le directeur et où il eut pour auditent- Loup de Ferrières , son principal disciple en théologie 25. Mais après lui l’école de Tours, dont il était la gloire, eut à souffrir non-seulement de la ruine dé l’église de Saint-Martin par les Normands , en 863 , mais du succès même de son chef après le rétablissement dé l’église et de l’abbaye au x* siècle*6. Bérenger, né à Tours, disciple de Fulbert qui avait transporté à Chartres les traditions de l’école de Reims, Rit choisi pour renouveler le glorieux enseignement d’Alfcuin et de Rhabâti. Il eut d’abord un légitime succès; mais l’esprit de rivalité l’égara plus tard. Jaloux de la renommée acquise en peu de temps par l’école de l’abbaye du Bec , où enseignait le Lombard Lanfranc, il se jeta, pour attirer plus vivement l’attention , dans des nouveautés théologiques , et n’eut dès lors que trop de célébrité. Sa doctrine sur l’eucharistie fut condamnée par un concile de Paris de l’an 1 060. Mais le mal de son enseignement survécut à la condamnation et se propagea au loin. Nous en avons le témoignage irrécusable dans une lettre écrite, en 1060 , par un scolastique de Liège, Gozechitius, qui a peint avec énergie les tristes effets de l'erreur de Bérenger et de la liberté (renseignement, réclamée pour la première fois et exercée au moyen âge par les partisans de sa doctrine : « Quelqnes- » uns se sont faits maîtres (dit l’auteur de la lettre) par
25 Loup de Ferrières dit lui-même qu’il fut in lheolûgia auditor Rhabani. (F.pist.)
26 Le monastère de Saint-Martin et l’fccole furent rétablis vers la fin du x* siècle par Herveus, disciple d’Abbon de Fleury, mort en 1012. {/'«<. /t>ial., t. h, p. 371.)
» leur propre institution , et ces pseudo-professeurs , qui » ne savent rien de certain et qui ne peuvent donner ce d qu’ils n’ont pas, s’en vontçà et là par les villages , les » bourgs et les villes, débitant de nouvelles leçons des » psaumes , des épîtres de saint Paul, de l’Apocalypse,
» entraînant avec eux sur la pente des plaisirs une jeu- » nesse avide de nouveautés, légère et ennemie de la » discipline. Le respect de la science, le sentiment d’o- » béissance , l’observation de la religion , toutes ces » garanties d’une vie bien réglée sont par eux rejetées » et se perdent dans la corruption des mœurs. — Et » pour que vous ne supposiez pas que je me plaise à » .diriger des traits envieux sur des choses nouvelles, » mais bonnes en réalité , ne vous en rapportez pas à » mes paroles ; croyez-en seulement vos yeux et vos » oreilles. Voyez par vous-méme quelle saine doctrine, » quelle bonne discipline répandent ces théologiens qui » sortent de l’académie de Tours , à laquelle préside » Bérenger, cet apôtre de Satan S7 ! »
Cette liberté d’enseignement, qui avait son point de départ dans l’hérésie , éprouva une vive opposition de
27 Mabill. Veter.AnaL, t. iv, p. 382. Guillaume de Malmesburt (qui écrivait au xu* siècle) a recueilli une tradition d'après laquelle Fulbert à son lit de mort, apercevant Bérenger au milieu de ses anciens disciples, l’aurait repoussé en disant qu’il avait un dragon auprès du lui : Immanem draconem prope eum eonsistere. — Mais Fulbert est mort en 1029; les doctrines de Bérenger n’ont été condamnées qu’en 1050 : il est donc très-possible que le mot recueilli par l’auteur de Rébus gettis An gl. ne fût qu'un jugement populaire qui condamnait le disciplo de Fulbert. 11 est bon de rappeler, au surplus, que Bérenger passa les dernières annéesde sa vie, depuis une troisième condamnation au concile de Rome de l’an 1078, dans les exercices de la plus rigoureuse pénitence. Il mourut en 1088 , âgé de quatre-vingt-dix ans.
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la part des chefs d’école de cette époque et de la part des conciles. Bérenger, qui avait paru d’abord abjurer ses erreurs et qui les avait ensuite propagées avec plus d’activité en abusant des textes , fut condamné de nouveau à Rome en 1059, en 1078, et réfuté, entre les deux condamnations , avec une grande supériorité , par Lanfranc, dans son livre de Corpore et sanguine Domini a8. Bérenger s’éloigna aussi de la doctrine de l’Église dans un autre livre de Divina Trinitate; et Lanfranc, en appréciant ses publications sur l’eucharistie et la Trinité , lui donnait la qualification de Schismatique. — Ainsi l’erreur était partie d’une chaire de professeur; mais loin d’être accueillie , elle était vivement dénoncée et repoussée par les chefs des écoles les plus importantes, qui avaient mission publique d’enseigner; et à cette occasion , un rapprochement instructif se présente : Dans les écoles romaines , avant le moyen âge , la liberté d’enseignement était le principe de droit public ; et nous avons vu que ce principe du Code théodosien n’avait subi une atteinte passagère que par une loi de l’empereur Julien l’Apostat, dirigée contre les professeurs chrétiens. — Au moyen âge, le principe est changé. L’en-
28 Oper. Lanfrakci (édit, de D’Achery, 16A8 , p. 230.) Lanfranc était devenu abbé de Saint-Étienne à Caen, lorsqu’il composa son livre. Le Pape Alexandre II (1061-1073) rélama de Lanfranc, devenu archevêque, son livre contre Bérenger; la lettre de Lanfranc au Pape est l’épltre Ali dans ses œuvres, p. 301 ; il dit : « Epistolam quam Berengario Schismatico dum adhuc Cadonensl cænobio præessem transmis! Patemitatl Vestræ, slcut præcepisti eam transmittere.
La qualification de Schismatique est donnée aussi par Lanfranc à Bérenger dans une lettre écrite à Reginald , abbé d’un monastère à Poitiers, au sujet d’un autre livre de Bérenger de Divina Trinitate (epist. 50, p. 325).
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seignemont a été constitué par Chai loinagne, en chaque évêché et en chaque monastère, sous la direction des évêques et des recteurs d’abbaye. Il est exercé comme une charge de l’Église, un office monastique, ou comme une délégation directe de l’autorité royale dans quelques grandes écoles publiques. La liberté d’enseignement , dans celle organisation , no se produit que comme acte d’hérésie ou de schisme. — Le résultat peut paraître surprenant , à notre époque où la liberté d’enseignement a été réclamée au nom de l'Église; mais il est certain qu’en recherchant, an moyen âge, les origines de l’Université ou le caractère de l’enseignement, on trouve à l’origine de l’enseignement public et national l'État et l’Église, et à l’origine de la liberté d'enseignement, l’hérésie.
L’une des écoles d’où partit la protestation contre les pseudo-professeurs de la secte de Bérenger fut celle de Liège, qui était née ou avait grandi sous l’influence de l’enseignement de Gerbert.
L’école de Liège avait acquis beaucoup de renommée; elle avait eu pour chefs des hommes très-distingués. Adelmann, ce disciple enthousiaste de Fulbert, en prit la direction à partir de 4048
Il eut pour successeur Gozechinus.
La lettre du scolastique Gozechinus, de l’an 1060, que nous avons déjà citée, est une œuvre fort étendue et qui annonce une grande culture d’esprit. — Elle
29 Cela résulte de textes et notes insérés par Mabillon dans les y cter. Anal., i, p. ti'lli. Leu u magnarum quondam artium nutricula (dit Adelmann in Hhyt. y et. Anal., i, p. 422).
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contient des détails très-précis et importants à recueillir sur la vie des écoles de son temps et de l’àge qui avait précédé. — L’école y est appelée Auditoire , expression que nous avons trouvée dans le Code lliéodosien et dans un monument du v* siècle®0. L’école était ordinairement très-fçéquentée. L’emploi de la férule pour la discipline était en pratique, et la férule était alors dans l'Église le signe pastoral du gouvernement et de la correction 31 . — Le chef do l’école, Scholasticus , avait des assesseurs ou coopérateurs pris dans l’Église ou le monastère. La réunion s’appelait Académie. Le professeur était quelquefois remplacé par les meilleurs élèves pour la lecture (c’est-à-dire la leçon) et ponr l’argumentation (in legendo et disputando ). L’étude des lettres et des sciences était variée. On formait les jeunes gens à tout ce qui concerne les mœurs et la vie civile. — La maîtrise ( magitterium ) pour l’enseignement des lettres humaines était constituée dans l’église ou le monastère à titre d'office. — L’office scolaire était occupé régulièrement pendant l’espace de sept années. Après cette première période, on pouvait être considéré comme émérite à titre d’honneur (gratia emeriti honoris), sauf à présider encore aux exercices de l’école par l’autorité, non par le travail. On restait, au surplus, attaché, même malgré soi, à l’office de l’enseignement, si le chef ecclésiastique ou monastique l’exigeait.
La lettre de Gozechinus, écrite dans un style élégant et
30 C. Theod., x, 8-Ù6: instituai Auditorium. Dans la vie de saint Germain d’Auxerre, Audilurta yallicana. (F air sup., p. 79 et 83.)
31 Dccahgs , v* Ferula. Baculus pastoralis , insigne pastoralis dlgnitatis atque adeo Papalis. — Ferula signura regirainvs et correctionis.
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animé, contient quelquefois des traits de mœurs pour l'histoire du xi* siècle. Cicéron, Horace, Platon et plusieurs philosophes. y sont cités de manière à prouver que leur commerce était familier à l’auteur de la lettre et à celui qui la recevait, Walcherus, un ancien élève devenu chef d’école dans une ville de l’est de la France, probablement à Dôle, en Franche-Comté, où le manuscrit de la lettre fut trouvé par Mabillon **.
L’une des écoles les plus florissantes dans cettre région de la France était l’école des arts libéraux établie dans l’évêché de Toul. Son existence est spécialement attestée par une notice sur la vie du pape Léon IX , écrite de son temps. Ce pape était Brunon, originaire de l’Alsace , évêque de Toul en 1 026 , élu pape en 1 049 , mort en 1054. Son éducation dans l’école de Toul , sous les yeux de l’évêque Berlholde , remonte aux premières années du xi* siècle. Le passage sur sa vie, retrouvé par Mabillon, est très important, car il mentionne expressément la fameuse distinction du trivium et du quadrivium qui a partagé l’enseignement des lettres ou des arts libéraux en deux parties , le trivium comprenant la grammaire , la rhétorique, la logique; — le quadrivium , l’arithmétique, la géométrie, la musique, l’astronomie33. Le trivium , disaient les scolastiques, était comme la triple
32 Vei. Anal., U iv, p. 360-394.— Oojsechini Epistola ad Walcherum Scholasticum.
33 Ut primum competit rudibus, drcurto artium Irivio , non solum claruerunt prosa et métro, verum et forenses controversias acuto et vivaci oculo mentis deprebensas expedicbant seu removebant sedulo. Denique quadruvium naturali ingento vestigantes dégusta verunt , atque non minimum in ipso qnoque valuerunt. (Mabii.l. , Acta s. ord. Bened., sect n, p. 644.)
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voie qui couduisail à l’éloquence, quasi triplex via ad eloqurntiam ; le quadrivium , la quadruple voie qui conduisait à la philosophie, quasi quadruplex via ad sapieutiam 3*. La vie de Léon IX paraît être le premier document où les mots trivium et quadrivium soient employés dans ce sens technique et appliqués aux diverses parties de l’enseignement des lettres. Antérieurement, par exemple dans la polémique de l’Église de Lyon contre Scot Érigène, on trouve le mot quadruvium , mais avec une autre signification et pour indiquer les règles fondamentales de la philosophie 35.
Le trivium et le quadrivium des écoles du moyen âge représentaient les sept arts libéraux enseignés dans les écoles romaines et gallo-romaines, et formellement indiqués ou expliqués par Cassiodore , dans ce môme ordre 38 , grammaire, rhétorique , logique; — arithmétique, géométrie, musique , astronomie. — Cette nature et cet ordre d’objets d’enseignement , formant les lettres libérales, ont passé du traité de Cassiodore de arte grammatica vel de disciplin'is dans les éléments de philosophie de Bède le Vénérable (673-735), qui fut le père do l’enseignement du moyen âge , et dans le traité sur les sept arts libéraux , composé par Alcuin (734-804) et
34 Ducahce, v Trivium et Quadruvium, donne cette définition empruntée aux écoles du moyen âge, d’après Ugutio, lequel ajoute :
u Vade triviales dicnntur qui docent vel student in trivio , sicut quadriviales qui in quadrivio. »
35 Quadruvium reguiarum totlus philosopbiæ. Mundanæ doctrinæ quadruvia. (Eccles. lugdun. advers. Johannem Erigenam, Dccange , v* Quadruvium.)
36 Præfatio de Arte grammatlca, sive de Hhetorica, vel de Disciplinis. Cassioo., p. 379 (édit. 1589).— Il les appelle « fundamentum titterarum liberalium. »
23 ft LIV. V. ÉPOQUE FÉODALE. 1>R01T PUBLIC.
dédié à Charlemagne 37. Mais les sept arts , dans Bède et dans Alcuin , formaient seulement les degrés par lesquels l’homme devait s’élever de l’étude des lettres, des arts, de la nature créée, à la science de Dieu et de la religion, à la théologie.— Au vi* siècle* Cassiodore, qui est sur la limite de deux mondes '-( 470-362) et qui transmet au monde envahi par les Barbares la doctrine des anciennes écoles, comprend dans la philosophie la science divine , sans l’appeler par ce nom , la théologie , qui a indiqué une science à part et sui t /eneria38. — Aux viii*, ix* et x* siècles, Bède, Alcuin, Gerbert surtout l’appellent par son nom propre, la distinguent des autres branches de connaissances et la placent dans un ordre supérieur : l’enseignement scolaire les a suivis. Le trivium , le quadrivium, dans les écoles du moyen âge, ont représenté purement et simplement les sept arts libéraux. Ils ont laissé en dehors la théologie proprement dite qui a été enseignée spécialement et pour elle-même. Or cette différence èntre les éléments d’instruction parement humaine marqués par Cassiodore, organe des écoles de l’antiquité, et ceux reconnus nécessaires
37 Bedæ Elementa philosoplilæ, en 4 livres, compris dans ses œuvres complètes imprimées à Cologne en 1688, en 8 vol. in-f*. — yoir le t. h, p. 229, où se trouvent l’énumération et la doctrine relatives aux sept arts libéraux. — AlCoisi opéra, édit, de 1617, 3 vol. in-f*. — yoir aussi Dcbreiil, Antlq. de Paris, p. 595. — L’évôque Théodclfe, de l'École palatine, a donné aussi en vers latins la description des sept arts libéraux. (Apud Sirmokd., opéra varia, p. 204. ) — Nous avons Indiqué déjà que le pape Adrien avait adressé aussi à Charlemagne un traité des sept arts libéraux; voir suprà, p. 194.
38 Cassjod. , de VialectUa. — Philosopliia est divinarum humauaruraque rerum, in quantum homini possibile est, probabilis scientiafp. 393).
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dans l’ordre ecclésiastique par Bède et Alcuin, placés sur le seuil d’une époque nouvelle, a créé la distinction fondamentale dans les universités du moyen Age entre les école * de* arts et les écoles de théologie, distinction représentée, dans l’Université de Paris, pour les arts par l’école de Sainte-Geneviève , pour la théologie par l’école de Notre-Dame, devenue au xm* sièclo le collège de Sorbonne.
Ceci nous ramène aux écoles de Paris.
ü 3. — ÉCOI.E8 DK PARIS ET NOTAMMENT ÉCOLE DB 8AÎNTE-OLNETIEVF.
DU MONT. — ORIGINE SCOLAIRE DE l/UNIVERSITK.
Nous avons vu qu’un disciple de Heiric qui l’avait été lui-méme de Loi n de Ferrières, Hugbalde, avait présidé, vers la fin du ix‘ siècle et le commencement du x*, aux heureuses destinées de l’École de Reims qui rayonna sur divers points de la France et de la Belgique. — C’est un autre disciple des mêmes maîtres , Rémi d’Auxerre , qui soutint et sauva l’École de Paris, gravement atteinte par la confusion des événements et les ravages des hommes du Nord.
En 882 un chef normand , Hastings , avait reçu en bénéfice le comté de Chartres pour cesser ses ravages ; dans cette même année Carloman , roi de France, avait acheté la paix d’un autre chef de pirates. Les écoles , suspendues pendant les dernières guerres de piraterie , purent se rouvrir, et Remi d’Auxerre , qui avait d’abord enseigné à Reims, vint enseignera Paris. Il commença ses leçons , selon toute probabilité , dans
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l’école de la cathédrale de Notre-Dame. Le caractère de ses ouvrages , qui portent principalement sur la théologie et la liturgie, semble indiquer que s’il fut professeur en dialectique, selon l’opinion commune, il appuyait ses leçons sur un fond théologique * . Remy d’Auxerre forma des disciples qui lui firent le plus grand honneur, notamment Abbon, religieux de Saint- Germain des Prés, l’auteur du poëme sur le siège de Paris, qu’il a raconté comme témoin s, et Odon de Clunt, qui, d’abord initié aux lettres dans l’école de Saint- Martin de Tours, alla se perfectionner sous la direction de Remy d’Auxerre , fut lui-méme directeur d’une école dans une abbaye de la Bourgogne , et devint abbé du monastère de Cluny, fondé en 910 près de Mâcon par Guillaume, duc d’Aquitaine, le patron de sa famille*. De ce monastère de Cluny sont sortis* au xi* siècle, Grégoire VII et deux papes français, Urbain II et Pascal II.
Après Remy d’Auxerre, qui mourut en 908, l’histoire ou les documents ne mentionnent pas les noms des maîtres qui furent ses successeurs immédiats dans la direction des écoles de Paris ; mais nous avons la preuve,
1 Ses ouvrages sont notamment des commentaires sur les Épîtres de saint Paul et sur les petits prophètes, une exposition sur l’ordre de la messe, où est expliqué le sacrement de l'Eucharistie. (Voir l'Hist. de l'Église gai lie., L vm, p. 293, et la dissertation sur Jean Scot Érigène, à la suite de la Perpétuité de la foi, par A. Arnaud.)
2 De obsid. Paris. — U dit positivement qu’il était de l’abbaye de Saint-Germain («uprd, p. 208, note 9). Il mourut vers 923.*
3 Odon, deuxième abbé de Cluny, était né en 879 et mourut en 942. Il fut appelé en 940 en Italie pour la réforme des monastères. (Hist. gallic., t. vin, p. 293.
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par ia vie d’ Abbott de Fleurij-sur-Loire , autre que l’auteur du poème sur le siège de Paris, qu’au x* siècle la philosophie était enseignée à Paris comme à Reims. Un très-ancien manuscrit publié par P. Pithou contenait ce qui suit : « Abbon, né dans le territoire d’Orléans, fut » élevé dans le monastère de Fleury sous Guinhol et » Christian ses parents, et il reçut l’habit monastique » des mains de Vulfad , abbé de Saint-Benoît* : désigné « pour devenir le préfet de l’école du monastère, il se » rendit à Paris et à Reims, auprès de ceux qui alors » professaient la philosophie , parisios et remos ad eos qui » TUM PHILOSOPHJAM PROF1TERENTUR , VENIT *. » C’est Ce
même Abbon de Fleury qui adressa, en 996, aux rois Hugues Capet et Robert le recueil de canons que nous avons plus haut mentionné comme un monument de discipline ecclésiastique et de droit public. Ce recueil, fait avec discernement, prouve que l’instruction de l’auteur, disciple des écoles de Reims et de Paris, avait été puisée à bonnes sources, et que le monastère de Fleury, auquel appartenait Abbon, avait conservé la direction savante qui lui avait été imprimée, dès le ix* siècle, par Théodulfe, évêque d’Orléans, l’un des fondateurs de l’École palatine de Charlemagne®.
U Le monastère est appelé de Fleitry-sur-Loire ou de Saint- Benoit.
5 De Abbone in veteri membrana monasterii Régula; , ordinis S. Benedicti ad Garumnam abbaye de la Réole). —Annal, hist franc, ex bibl. P. Piphæi , 1594, p. 526.
6 \Ia mu.. t'eter. Anal., 1. 1", p. 426 et 430; t n, p. 212. — Une ancienne chronique rapportée parDociiEs.vE, L iv, p. 36, porte :
« Kloruit etiam bis temporibus apud urbem Aurelianensem Teodulfus episcopus qui propter scient!*1 pnerosativam qua pollebat a memornto imperatore Karolo ab ïtalia in Galbas adductus et
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Ce que Charlemagne avait tait pour !*école du palais et l’école de Tours , ce que Charles le Chauve avait fait pour l'école palatine ou publique de Paris, le roi Robert, qui régna seul de 996 à 4 031 , le fit pour 1 église et l’école de Sainte- Geneviève.
Le fils pieux de Hugues Capel eut pour Sainte-Geneviève, patronne de Paris, le même culte que les fondateurs de la dynastie mérovingienne. L’église était collégiale et desservie par des chanoines réguliers; Robert leur accorda le droit de prendre leur doyen dans leur congrégation seulement, le droit de conférer eux-mêmes leurs prébendes ou bénéfices à qui bon leur semblerait, et concéda d’autres immunités et franchises qui donnaient une nouvelle importance aux vastes possessions dépendantes de l’église. Les anciens registres, que le bénédictin Dubreuil ptit librement consulter au commencement du xvii* siècle, constataient ces immunités et les présents d’or et d’argent dont le roi avait enrichi le grand autel. Ils contenaient aussi le témoignage que son fils, Henri l r, avait confirmé tous les droits et immunités par des lettres patentes, datées de l’an I03o\
L’église de Sainte-Geneviève jouissait anciennement déjà d’un grand privilège : elle n’était passons la juridiction ordinaire de l’évêque de Paris ; elle relevait directement du pape ; elleétait placée sons sa juridiction immédiate. L’appel des sentences de l’official ressortissant au
florianensem ab eo abbatiam aurelaniensem simul meruit episcopum (f 821 ). »
On voit dans les Œuvres de Lanfrasc, p. 36, que l’École d'Orléans ou de Fleury a fourni quatre professeurs aux écoles de Cambridge, du temps du Guillaume le Conquérant.
7 Dcbredil , Antiq. de Paris, p. 274
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Saint-Siégei — Celle prérogative lui fut-elle accordée dès le temps de su fondation , lorsque l’église était dédiée à saint Pierre et à saint Paul ? — C’est probable. Mais si l’origine peut être douteuse , la qualité d’r ylise privilégiée ne l’est pas : la preuve authentique en est consignée dans une bulle du pape Pascal II de l’an H08 ", et dans une autre bulle donnée en <165 par le pape Alexandre 111 , laquelle contient l’énumération des églises collégiales et des abbayes placées sous In juridiction de l'évêque de Paris , et n’y comprend point l’église de Sainte-Geneviève *.
Cet antique privilège de juridiction eut une grande influence sur la coutume des papes de régler en France, au moyen âge, l’organisation et renseignement des universités. Le droit des papes s’étendit naturellement de l’église Sainte-Geneviève à l’école des arts ou des lettres qui en dépendait; et l’extension fit ensuite un autre progrès : de V Ecole des arts de Sainte- Geneviève et de l’Université de Paris , dont cette école formait une partie importante, le pouvoir du pape passa, par analogie, aux autres écoles et universités de province; et cela, sans aucun obstacle de lu part du pouvoir royal. — Les écrivains du xvi* siècle , comme Pasquier, qui , dans leur jugement du passé , niaient le droit des papes du moyen âge sur les Universités, n’avaient pas fait attention à la source de laquelle le droit et l’usage étaient dérivés. Pour réfuter leurs attaques rétrospectives et justifier en droit la conduite des papes, d’autres
8 La bulle porte : Subjectif noslris. (Dcbreou., p. 269.)
9 Choppih donne le texte de la bulle d’Alexandre III à l'église épiscopale de Paris, dans son traité de la Police ecclésiastique, t. iv de ses œuvres, p. b6U (édit, française).
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auteurs, même parmi les modernes*0, ont dit que la théologie faisant partie de renseignement dans les écoles, l’intervention du Saint-Siège dans la fondation des Universités était appelée par la force même «les choses. Mais cette raison n’a pas de valeur juridique; car ce sont les évêques qui avaient juridiction ordinaire et naturelle sur les écoles de théologie , et même sur les écoles des lettres et des arts libéraux instituées dans leurs diocèses, comme l’ont expressément reconnu aux xu* et xiii* siècles les papes Eugène 111 et Clément IV ". Il avait donc fallu que l’intervention des papes vint d’uu autre principe , et elle était venue de la juridiction directe et extraordinaire qui appartenait légitimement au pape sur l’église de Sainte-Geneviève et son école. Le principe étant une fois donné en faveur du pape , il n’en fallait pas d’avantage au moyen âge ; la loi d’analogie dans les faits de civilisation et la haute suprématie qui s'attachait au Saint-Sicge ont fait le reste.
Le roi Robert, en favorisant l’église collégiale de Sainte-Geneviève, favorisait l’école qui en avait toujours dépendu. Il fit bâtir un cloître auprès de l’église, et rendit l’école extérieure plus accessible et plus vaste’*.
10 Voir l’ouvrage do M. Ratîial, avocat général, sur l’histoire du Berry, liv. ix, ch. 1" (t iii, p. 351).
11 Lettre du pape Clément IV au rot d’Aragon , comte de Montpellier, au sujet do l’évêque de Maguelonne (1268). — Verum in synodo papæ Eugenii (1155-1153) canon præcipit ab universis episcopis omnem curam habendam ut magistri et doctores constituantur, qui studia litterarum, liberalium artium dogmata assidue doceant : quia in his maxime divina manifestantur atque mandata declarantur. (Casknf.uve, Franc-ale u, liv. i", p. 55.)
12 Dubrecil, p. 275, rapporte: « Vubit de l’église de Sainte- Geneviève portant : Obiit Krancorum rex ISobertus qui dédit claustrum , etc. •>
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Sous son règne, uu prêtre de la savante église de Liège, Hubolde, vint à Paris et se joignit aux chanoines de Sainte-Geneviève pour enseigner dans leur école des arts. Nous en trouvons la preuve dans un document authentique, une épitaphe, que nous a transmise l’itinéraire d’Ortellius; le texte porte : « Que dirai- » je de Hubolde, qui , jeune encore et après avoir sa- » tisfait à la discipline scolaire, se rendit à Paris et » s’attacha aux chanoines de Sainte-Geneviève ? Bientôt » il fut le directeur de plusieurs écoles. L’évêquè de » Liège , Notger, l’y laissa pendant un certain temps ;
» mais enfin il le contraignit, par l’exécution canonique » d’une sentence épiscopale, à retourner dans son dio- » cèse , laissant derrière lui d’insignes témoignages de ' » sa science et de sa moralité1®.»
L’évêque Notger, dont il est fait mention , vivait au temps du roi Robert , et ce document nous reporte par conséquent au commencement du xi* siècle. — A partir de cette époque , nous avons l’indication certaine de professeurs qui ont enseigné à Paris dans le cours du même âge. Parmi les scolastiques contemporains dont Aldemann , directeur de l’école de Liège en \ 048 et plus lard évêque de cette ville, a célébré les services, se trouvent Rainault à Tours , Engelbert à Orléans et
13 Texte emprunté à une épitaphe de Notger en l’église de Saint- Jean-l’évangéliste à Liège (itinéraire d’Ortellius et de Jean Vivien).
Quid de Hulbodo dicam? Qui dum adolescentulus e scholari disciplinaaufugisset.Parisiis veniens sanetaeGenovefoe canonicis adliæsit; in brevi multarum Scholarum instructor fuit , ubi cum aliquandiu a Domino Notgero ignoraretur, tandem canonica episcopalis sententiæ executione, compulsus est redire , pluribus ibi relictis studiorum ac moralitatis insignibus. (Texte cité par Dubiibuil, p. 281. Ex Abrah. Orlrllti et Joaxn. f'iviani llinerario, per nonnullas Galliœ parlei.)
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Lambert à Paris*4. — Le scolastique Gozechinus, dans la lettre si remarquable de l’an 1060, que nous avons déjà citée , signale aussi , au nombre des professeurs d’une grande autorité, Herimann à Reims, Bérenger de Tours, dont il déplore les erreurs, et Drogon à Paris*5. Vers la fin du xi* siècle, sous le roi Philippe l*% un élève de Bérenger, plus fidèle que son maître aux bonnes doctrines, saint Bruno, professa successivement à Paris et à Reims avant do fonder, en 1084, l’Ordre des Chartreux.
Parmi les disciples et les maîtres célèbres de l’École de Sainte-Geneviève, dans la deuxième moitié du xi* siècle, fut un chanoine de Compiègne, Roscelin, Breton d’origine, lequel chargé d’enseigner la dialectique professa, le premier, Ja doctrine du Nominalisme. Comme Scot Érigène, chef de l’ancienne école palatine , comme Bérenger , chef de l'école de Tours, Roscelin voulut passer de la philosophie à l’application théologique, et il tomba dans l’erreur : il attaqua le mystère de la Trinité , dans lequel le professeur nominaliste voyait trois dieux; il fut condamné, en 1092, dans un concile tenu à Soissons*6. Pour couvrir son hérésie, il s’était abrité du grand nom de Lanfranc, archevêque de Cantorbcry, mort en 1089, et de l’autorité d’Anselme,
1 4 Aldelmam Scholastici flhythmi alphabetici de vtris illua tribus sui temporis. (Mab., F et. anal., i, p. 420.)
15 Heriman Remensis, Dtioeo parisiensis... præstantes et præcipuæ auctoritatis viri. (Mab. F et. anal., iv, p. 385.)
16 Fledkt indique Compiègne. Hi»t. ecdétiattique , liv. 64*(t. iv, p. 327, édit. 1840). Le concile fut tenu par Kenauld, archev. de Reims. L’histoire de l'église gallicane , liv. 22 , t. x , p. 290 , dit que le concile s’est tenu à Soissons; c’est aussi l’indication donnée par une lettre insérée dans la collection des Conc., de Labbe , t x , p. 48. — AvESTitics, lib. vi, Annal. Boir., dit Roscelin Breton : Bucetinom Brilannum, magutrutn Pétri Àbelardi,
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abbé du Bec , en Normandie , avant d’être archevêque du même siège. Saint Anselme démentit ces imputations de doctrine par une lettre destinée au concile, dan6 laquelle il disait : « Pour ce qui me regarde , je veux » que tout le monde sache que je crois de cœur et con- » fesse de bouche les trois Symboles des apôtres , du » concile de Nicée, de saint Athanase; et qu’en parti- » culier, j’anathématise le blasphème qu’on m’a dit que » Roscelin proférait; et quiconque le soutient, fut-il un » ange , je lui dis anathème ”. » — Roscelin se rétracta en plein concile ; mais bientôt il retomba dans l’erreur des Trithéistes, et saint Anselme le réfuta dans un traité intitulé : De la Foi, de la Trinité, de l’Incarnation, qui posait la vraie limite entre la philosophie et la religion, en établissant « qu'il ne faut pas raisonner contre les » enseignements de la foi et de l’Église, et que loin de » rejeter ce que l’on ne peut comprendre, il faut hum- » blement avouer que plusieurs choses sont au-dessus » de notre intelligence18. » — Roscelin fut obligé d’abandonner la chaire de Sainte-Geneviève. Il voulut alors enseigner dans l’ancienne école de Fulbert : Yves de Chartres l’en détourna, en lui conseillant d’écrire contre les doctrines- pernicieuses qu’il avait professées, et de réparer ainsi publiquement le scandale produit dans l’Église19. — Repoussé de France, il dogmatisa en Angleterre; il y attaqua saint Anselme, devenu archevêque de Cantorbéry. — Repoussé d’Angleterre, il dirigea ses attaques contre son successeur dans la chairo de Sainte-
17 Concil. coll., t. x, p. 484.
18 Asselm., liv. 2, ep. 35, p. 41.
19 Yvomis Cahnot, epist. 7.
Geneviève. Ce professeur , appelé Pierre , et qui était probablement Pierre Abailard, écrivit pour sa défense à l’évêque de Paris une lettre où il prenait l’offensive : « J’ai appris, disait-il, de quelques-uns de mes disciples, » que cet ancien ennemi de la foi , convaincu , au con- » cile de Soissons, d’avoir enseigné qu’il y avait trois » dieux, s’est déchaîné contre moi à l’occasion d’un petit » ouvrage que j’ai composé sur la Trinité... Je remercie » le Seigneur et je me glorifie d’avoir pour ennemi l’en- » nemi de Dieu, et pour adversaire celui de la foi. Depuis » qu’il m’a attaqué, il me semble que je suis au nombre » des gens de bien, car il n’a jamais été opposé qu’à ceux » qui se distinguent par leur vertu.... Ce faux dialecti- » cien , ce faux chrétien ne fait aucun cas des saints » Pères, et il abuse sans pudeur des sainlcsÉcritures 20. »
L’École des arts de Sainte-Geneviève n’avait pas de chaire spéciale pour l’enseignement théologique ; elle ne se rapprochait de celui-ci que par la dialectique et ses applications. C’est à l’École de Notre-Dame que la théologie était légitimement enseignée, et à la fin du xi* siècle Guillaume de Champeaux y professait avec un grand succès, opposant à la doctrine hardie et agressive du nominalisme de Roscelin la doctrine élevée et plus orthodoxe du réalisme.
C’est le moment où un autre Breton , de famille noble, Pierre Abailard , vint à Paris se mêler aux nombreux étudiants qui suivaient les diverses écoles des lettres et de la théologie. Le disciple devint bientôt maître à son tour; et avec Abailard, qui put successivement occuper,
20 Concil. coll.. P. I.asbs. t. x, p. A87.
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comme professeur, la chaire deGuillaumedeChampeaux à l’École de la cathédrale, et celle de Roscelin dans l’École de Sainte-Geneviève, nous touchons au xu° siècle et aux origines les plus apparentes de l’Université de Paris.
La scolastique appliquée à la théologie a communiqué un grand mouvement aux intelligences dans le xii* siècle , à l’époque même où les croisades venaient de donner une secousse au monde politique.
« La philosophie scolastique, a dit un illustre his- » torien de la philosophie, est une époque de barbarie » à la fois et de lumière; c’est Charlemagne qui l’ouvre » avec Aristote et Boëce , c’est Abailard qui la résume » et la couronne »
Ce n’est pas ici le lieu de rechercher comment le livre de Boëce, contenant les trois premières parties de l’orfjanum d’Aristote et quelques fragments de l’introduction de Porphyre, a servi de lien entre la philosophie de l’antiquité et celle du moyen ège**. Ce sujet a produit, en tête du Sic et Non d’ Abailard publié de nos jours, un chef-d’œuvre d’exposition historique et philosophique. Il nous suffira de rappeler que le problème posé et non résolu dans l’introduction de Porphyre, philosophe grec du in' siècle, sur les genres et les espèces , a servi d’exci-
21 Introduction au Sic et. Non d' Abailard , par M. Cousin, dans le Recueil des Documents inédits sur l'hist. de France.
22 t'oie ce sujet traité à fond dans l’introduction de M. Cousin au Sic et Non, Collection de documents inédits. — Boëce a écrit en latin du vi* siècle ; au ix* siècle, Rhabas avait fait une glose sur Boëce; au x* siècle, Gerbert avait fait une dissertation sur l’introduction de Porphyre ; et M. Cousin a découvert un autre mauuscrit du x" siècle d’un anonyme , sur Porphyre et Boëce ( voir son introduction , p. 197).
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talion et d’aliment aux esprits, et que les solutions diverses des commentateurs ont donné naissance aux Écoles divergentes du nominalisme et du réalisme: l’une soutenant que les individus seuls existent ou constituent Y essence des choses, et que les genres et les espèces , appelés alors les universaux , n’étaient que des mots et un jeu du langage ; — l’autre enseignant que l’essence des individus est dans le genre auquel ils se rapportentet que, comme individus, ils 60nt des accidents. La phrase de Porphyre, devenue célèbre dans les écoles est celle-ci : « Je ne chercherai point si les genres et les espèces existent » par eux-mêmes ou seulement dans l’intelligence, ni » dans le cas où ils existeraient pareux-mémes s’ils sont » corporels ou incorporels, ni s’ils existent séparés des # objets sensibles ou dans ces objets et en font partie*3.)»
Dans l’antiquité, les deux termes opposés de cette alternative étaient Platon et Aristote : pour Platon , les genres et les espèces, ou les idées, sont resænce des choses; — pour Aristote, les genres et les espèces sont dans les individus eux-mêmes; les idées hors des choses sont des chimères.
Au moyen âge, les deux termes de l’alternative se renouvelèrent dans les systèmes contraires des universaux et des nominaux.
Le nominalisme, favorable à la notion absolue des individus et des objets sensibles, so produisit, le premier, à la fin du xi* siècle parRoscelin ; le réalisme, favorable
23 Mox de generlbus et speclebus lllud quidern sive subsistant sive in vobis midis intellectibus posita «Int, sive subsistentia corporalia sint an ineorporalia et utrum separata a sensibiiibus an insensibilibus posita et circa hmc consistent!», dicere recusabo. (Introduct. an Sic et Non, loc. eil.)
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à la doctrine sur l’essence nécessaire et la permanence des idées, se produisit le second et comme défense , au commencement du xu* siècle, par Guillaume de Champeaux. Quand la querelle du nominalisme et du réalisme passa de la spéculation dans la pratique, les deux écoles philosophique et théologique furent représentées par les deux plus grandes intelligences du xue siècle, l’école nominaliste et hétérodoxe, par Abailard ; l’école réaliste et orthodoxe , par saint Bernard.
C est du mouvement intellectuel imprimé par ces deux écoles et de la réunion des étudiants , affluant de toutes parts dans la capitale, qu’est née l’Université de Paris, comme Corporation.
Guillaume de Champeaux, chef de l’école réaliste, était archidiacre de Notre-Dame et enseigna dans l’école de la Cathédrale ou du Cloître jusqu’en 1 1 08. — Il fonda ensuite l’abbaye de Saint-Victor et l’école de ce nom qui jeta , dès son origine, un vif éclat sous sa direction personnelle. Il fut plus tard évêque de Châlons-sur-Marne, se lia intimement avec saint Bernard et mourut en 1 1 21 .
P. Abailard né près de Nantes, en 1079, se rendit jeune à Paris , mais déjà plein d’ardeur pour la controverse; et dès l’année 11 08 il commença contre l’école des réalistes sa lutte retentissante24. Il releva la doctrine des nominalistes vaincus en la modifiant; il en écarta la rudesse agressive que lui avait donnée Roscelin. Il ne dit plus que les genres et les espèces ou
24 Les œuvres (TAbailard ont été publiées en 1616 à Paris, in-4» ; en 1718 et 1728, à Londres et Oxford (in-8). — Voir Abailard et Héloïse avec un aperçu du xu* siècle, par l’abbé Turlot (1822).- Voir surtout l'bistoire d’ Abailard. par M. Ch. ds Rémusat.
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les universaux ne sont que des mots; il les considéra comme des classes plus ou moins étendues de qualités similaires appartenant aux individus, ou comme des conceptions et des produits réels de l’esprit , ce qui lit donner à son système la dénomination de conceptualisme **. — Dans cet ordre d’idées, il enseigna d’abord, avec un grand succès, la théologie dans l’école de Notre-Dame, la dialectique dans l’école des arts de Sainte-Geneviève. Mais il entra imprudemment dans le domaine des controverses théologiques et il se heurta, comme Bérenger, comme Roscelin, contre le mystère de la Trinité. Traduit devant le concile de Soissons en 1121, il reconnut son erreur. — Plus tard il y retomba. Dénoncé alors à saint Bernard, il fut combattu par lui devant le concile de Sens, en 1140 , à raison de l’ensemble de ses doctrines sur la Trinité, sur la grâce, sur la personne du Christ; et le père de l’Église du moyen âge le fit condamner par le concile , sous l’empire de ce reproche accablant : « Lorsqu’il » parle de la Trinité, il respire Arius ; — lorsqu'il parle » de la grâce, il respire Pélage; — lorsqu’il parle de la » personne du Christ, il respire l’hérésie deNestorius*6. »
Abailard, voué au silence et au repentir, mourut en 1142, dans le monastère de Saint-Marcellin , de l’ordre de Cluny”.
Ses nombreux disciples avaient suivi le mouvement imprimé aux esprits sans suivre le professeur dans ses
25 Ses partisans furent dénommés conceptualises. — Voir l’Introduction de M. Cousin , p. 197.
26 Cum de trinitale loguitur, tapit Arianum ; cum de gratia , tapit Ptlagium; cum de pertona Christi, tapit Nettorium.
27 André» Quercetani , not» ad hist. CalamiL {Abail., édit. 1616;.
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aberrations théologiques. Il avait trouvé à Paris deux écoles principales : celle de la cathédrale ou du cloître de Notre-Dame pour la théologie; celle de Sainle-Geneviève du Mont pour les lettres et la philosophie. Guillaume de Champeaux et Abailard en laissèrent après eux beaucoup d’autres qui s’étaient formées dans les églises ou les monastères, comme celle de Saint-Victor, pour soutenir ou combattre leur système. Au nombre des principaux disciples d’Abailard et des imitateurs de sa méthode fut Pierre Lombard, mort évêque de Paris en 1 1 GO, le véritable créateur, par son Liber senlentiarum de la théologie scolastique, celui qui imposa par la force de sa doctrine aux écoles du moyen âge un enseignement orthodoxe et inflexible comme le dogme lui-même, et celui qui aurait le plus de droits au titre de fondateur de l’Université de Paris, si l’histoire pouvait attacher privativement à quelqu’un ce titre glorieux **.
Mais ce droit exclusif ne peut être revendiqué ni pour Pierre Lombard , ni pour aucun autre.
En se reportant aux faits que nous avons successivement rappelés dans ce chapitre , on voit que , pour l’enseignement des lettres divines et humaines, Charlemagne avait pris une grande et féconde initiative ; que depuis la fin du vin* siècle la mission de l’enseignement avait été protégée en France et que Charlemagne avait eu des successeurs pour le patronage des écoles dans Louis le Pieux, Charles le Chauve, Robert fils deHugues- Capet et Henri I"; que la tradition d’un enseignement public des lettres, des arts libéraux et de la théologie n’a pas été interrompue , depuis la fin du vin* siècle
28 f'oir Pàsquiïr. Htcherchet , liv. IX*. ch. iv, p. 901.
jusqu’au milieu du xii*, depuis Alcuin jusqu’à Pierre Lombard ; qu’elle a été soutenue à travers les désordres intérieurs, les ravages des Normands, les oppressions féodales, par les mains fortes et habiles de tous ces hommes d’étude et de conviction qui se transmettaient dans les écoles monastiques, ecclésiastiques ou palatines, les destinées de l’une et de l’autre philosophie, selon la belle expression d’un pape du moyen âge. La loi que Charlemagne avait promulguée en 788 qu’il y aurait une école par chaque évi!ché et par chaque monastère; les dispositions votées par les conciles de Paris et de Savonnières, en 845 et 859, sur l’entretien permanent d’écoles publiques et normales fondées par l’autorité des rois, ont sauvé la civilisation et constitué des foyers d’instruction qui ont préparé, sur divers points de la France, de grandes lumières pour l’Église , pour les lettres, pour la société politique et civile.
L’origine apparente et légale de l'Université de Paris comme Corporation ne prend date dans l’histoire qu’après le xii' siècle ; mais l’établissement des Écoles , comme institution (f enseignement public , est bien antérieur à la uaissance légale de la Corporation universitaire : et retrancher les écoles, qui ont produit l’Université à travers les labeurs de quatre siècles, des origines même de l’Université, c’est faire l’histoire naturelle d’un arbre antique et majestueux , sans s’occuper des racines et du sol où ces racines ont puisé leur sève et leur force productive.
Pxsquier , dans le ix* livre de ses Recherches , a combattu, avec son érudition toujours facile et intéressante et avec plein succès, l’opinion de Vincent de Beauvais et de Dubreuil qui attribuent expressément à Charle-
magne la création de l’Université de Paris. Mais il a trop oublié peut-être que dans les écoles antérieures au xiii' siècle il y avait un caractère d'institution publique de F État et île .'Église qui appartient aussi aux origines de l’Université. Il a fait prédominer les vues du juriste sur celles de l’historien, et n’a pas distingué l’origine scolaire de l’Université de Paris, coromo institution publique, de Forigine légale de l'Université , comme corporation.
Nous avons tftché d’éviter cette confusion ; et après avoir recherché , dans le travail qui précèdo, l’origine scolaire de l’Université comme institution publique, nous allons déterminer l'origine légale de la Corporation universitaire.
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L’origine apparente et légale de l’Université de Paris, comme Corporation , se trouve au commencement du mu* siècle. C’est lorsque le nombre toujours croissant des étudiants, sous les règnes protecteurs des franchises communales de Louis VI , Louis VII et Philippe-Auguste, a intéressé l’ordre public de la cité, qu’on voit apparaître la Corporation des Schotares dans les Ordonnances des rois et les Décrétales des papes. La dénomination d’Université naît alors de l’idée même de Corporation. Universitas. dans le langage romain et classique, signifiait Corporation; la langue vulgaire en fit le nom d’ Université, qui , d’une qualification générale et applicable à toute Corporation, est resté spécialement, attaché, en français, à la grande Corporation de l’enseignement public.
La Corporation apparaît la première fois pour recevoir
dos droits ou des privilèges : c’est là ce qui constitue le caractère légal de toute corporation reconnue par l'État. Le premier document authentique , en cette matière , est le privilège de juridiction accordé par Philippe-Auguste, en 1200 , aux Parisienses Scliolares. Il résulte de ce privilège que les Scholares (écoüers et maîtres) sont placés sous la protection de la Justice du roi quand ils ont à se plaindre d’injures ou d’ofl'e; ses; etqu’ils sont justiciables seulement de la Cour ecclésiastique , quand ils sont euxmêmes l’objet de la plainte des tiers. Le privilège de juridiction a donc deux faces et ofl're deux garanties différentes,selon que les Scliolares sont demandeurs ou défendeurs. — Demandeurs, ils doivent traduire les citoyens devant la justice royale; — défendeurs , ils doivent être appelés devant la cour ecclésiastique '. — L’ordonnance portait que le prévôt de Paris, qui était l'officier de la Justice du roi, devait jurer, à son entrée en charge, dans une église de Paris et coram Scliolaribus , qu’il garderait de bonne foi les privilèges*. Les Scholares, du reste, étaient réputés clercs, d’après les termes de l’ordonnance*.
Les lettres patentes de Philippe-Auguste ne concernaient que la juridiction criminelle. En cas de flagrant délit, la Justice du roi pouvait arrêter les Scholares, mais seulement pour les remettre au juge ecclésiastique. — Quant à la juridiction civile pour les dettes des étudiants et les réclamations qui leur étaient adressées , le maître
1 Lettres patentes de Philippe-Auguste à Bethisi , 1200 , art. 6 , U et 8. ( Pair Ordonnances, Recueil, t. i, p. 23.)
2 Lettres pat. de 1200 , manuscrit du Trésor de Chartres. (Ord. i, p. 25, note 9, t'n fine.)
3 De securitate scholarium clcricorum in posterum parisiensium hue Ordinavtmus (Ord., t. i, p.24).
lui-même l’exerçait sur l’élève : Quilibet magisler (disaient les statuts de 121 5), forum sui scliolaris hubeat *.
Si une cause intéressait la Corporation tout entière ou l'Université en corps , la connaissance en appartenait au roi lui-raéme, et fut déférée, à partir du xv* siècle, au parlement *.
L’ordonnance de 1200 reconnaît une classe de personnes privilégiées; elle suppose la corporation, mais elle n’emploie pas expressément cette dénomination.
Le document authentique et législatif qui contient, pour la première fois, la qualification d'Universitas ®, est une lettre décrétale de l’an 1208 : le pape Innocent III répond à une demande des Scliolares d’avoir un syndic ou procureur pour défendre ou poursuivre les intérêts de la Corporation , et il les y autorise. La décrétale est adressée aux Scholares Parisienses. Dès les premiers mots elle porte : Vesira Universilas , ce qui signifie bien clairement votre Corporation. Elle est ainsi conçue7 :
4 Statut. 1215. Bulæus, lib. ni, p. 82. Crévier, llist de l'Univ., t h, p. 382. Cette juridiction civile fut attribuée en 1340 au Châtelet de Paris.
5 C'est une ordonnance de Charles VII de 1446 qui soumit à la juridiction du Parlement de Paris l’Université en corps.
6 Nous disons le document authentique et législatif, car nous avons rapporté plus haut un document historique du ix* siècle qui emploie l’expression d’un ivertilas, mais il n’y a pas d’authenticité incontestable. (Supra, p. 212.)
7 a Quia in causis, quæ contra vos, et pro vobis moventur, Ves- » ira omversitas ad agendum et respondendum commode interesse » non potest. postulatis a Nobis, ut Procuralurtm instituere super
• hoc vobis de nostra permissione liceret — Licet igitur de jure
• eommuni hoc facere valeatis, instituendi tamen procuratorem
• super his, auctoritate præser.tium, vobis coneedimus falcultatcm. » Décret Greg. IX, i, t. xxxvm, G. 7 tle procurai. (Corpus Can., t. il, p. 64 (édit. Pithoc).
« Comme dans les causes qui sont mues contre vous » et pour vous , votre Corporation ( vestra Univcrsilas) ne » peut facilement intervenir pour agir et répondre, vous » Nous demandez qu’il vous soit permis, par notre au- » torisation , d’instituer un procureur à cet effet. — » Bien que, d’après te droit commun , vous puissiez faire » cela , nous vous accordons , cependant, par l’autorité » des présentes, la faculté d’instituer procureur dans » ces circonstances. »
Inuocent III , jurisconsulte versé dans la connaissance du droit romain , ne manque pas , comme on le voit dans la décrétale , de rappeler que la faculté demandée par les Schotarcs d’avoir un syndic ou procureur était de droit commun , c’est-à-dire conforme au droit romain, par cela même qu’ils étaient une Corporation reconnue par l’autorité publique. Mais les Schotares avaient un grave motif pour former cette demande; car , d’après l’usage do France, attesté par JeanFaber,le droit d’avoir un syndic n’était pas celui de toute Corporation*, et la faculté, expressément accordée à cet égard par le pape, était de sa part la reconnaissance et l’autorisation formelle de la Corporation, déjà reconnue par le pouvoir temporel. Les deux puissances concouraient ainsi , au commencement du xm* siècle, à sanctionner et à protéger l’existence de la Corporation de l’enseignement : le roi en accordant le privilège de juridiction ; le pape, en concédant le droit de syndical. Le pape exerça bientôt,
8 Le jurisconsulte Jean Faber , du xiv« siècle , établit que d’après l’ usage de France (en cela non conforme au droit romain) le droit d'avoir un syndic ou procureur n'était pas le droit de toute corporation ( Instit. , lib. n, tit. de rerum division., § 1. UniversUat.)
en 1215, son droit de juridiction directe, d’une manière encore, plus précise; car il chargea le cardinal légat, Robert de Courçon , de faire de9 règlements pour les écoles.
Telle est l 'origine légale de l’Université de Paris comme corporation ou personne civile ; elle date de 1200, et de 1208, Là évidemment n’est pas l'origine scolaire de l’Université. Les écoles cl l’institution d’un enseignement public sont bien antérieurs à l’état d’association ou de personne morale. Les écoles de Notre- Dame et de Sainte-Geneviève, celles des monastères de Saint-Germain , de Saint-Victor et beaucoup d’autres, sont devenues par le fait les écoles de l’Université de Paris. Mais aucun diplôme de roi, ni aucune boilede pape ne les a érigées en Université. Les statuts, rédigés en 1215 par le cardinal-légat Robert de Courçon, règlent quelques points particuliers; ils ne disent rien sur la constitution générale de l’enseignement public, établie depuis longtemps dans les mœurs et née de ce grand mouvement des esprits , qui avait reçu son im pulsion de Charlemagne et dont les résultats éclairaient le règne de Philippe-Auguste. — Sous les nobles auspices de Philippe-Auguste, comme roi , et d’innocent III, comme pape, l’Université de Paris a été reconnue et déclarée Corporation de maîtres et d’étudiants, ayant ses droits, ses privilèges, ses intérêts, ses affinités et la possibilité de ses exclusions®. Mais la Corporation por-
9 Une décrétale de 1259 emploie l’expression Universita< magitlrorum et sehotarium (Bul.ïus, ii 1-356). Les collèges qui furent fondés par la suite, à partir du milieu du xm* siècle, depuis celui de Sorbonne et deCluny, furent compris en l’Université. C’est un fait reconnu en IUU3 par une ordonnance de Charles VII rapportée par De br El' il , Anliq. de Paris, liv. n, p. 733.
tait en elle quelque chose de plus grand que l’idée de corporation privilégiée; elle contenait une institution publique de l'état et de l’église qui remontait au règne même de Charlemagne et qui embrassait dans sa vaste et progressive unité toutes les branches de la science divine et humaine , la théologie , le droit , la médecine , les lettres ou les arts libéraux ; et qui fut proclamée, à juste titre, la fille aînée des rois par le pouvoir temporel , Y appui de la foi par le pouvoir spirituel ,0.
Les conditions d’organisation s’approprièrent successivement aux besoins de l’enseignement et de la corporation elle-même. Nous allons en marquer, au xm* siècle, les principaux caractères.
JA. — ORGANISATION DE t/UNIVERSITÉ DE PARIS AD *111* SltCLE. — RÉSUMÉ. — TRANSITION.
Un passage très-précieux de Rigord, contemporain de Philippe-Auguste et l’hislorien de sa vie, établit que, sous ce prince, les écoles de Paris réunissaient toutes les branches d’enseignement; il dit : « A cette époque » l’étude des lettres florissait à Paris ; dans cette très- » noble Cité non seulement le trivium et le quadrivium , » le droit canonique et civil, et cette science qui s’ap- » plique à la guérison des maladies et à la conserva- >i tion de la sauté, étaient pleinement enseignées, mais
10 Liber de translatione imperii (xm* siècle). (Bulæus, ui, p. 406.) — Lorsque le pape Paul II sanctionna l'existence de l’Université de Bourges, il dit dans la bulle du 12 décembre 1464 : ut Fidrt ipta ditalelur. Chexu, Preuv. et Antiq., p. 64. — M. IIatnal, Hist. du Berry, tome m . p. 361.
» on s’y livrait avec un zèle encore plus fervent à l'élude » des saintes Écritures et de la théologie*. »
L’école des arts de Sainte-Geneviève où s’enseignaient le trivium et le quadrivium ouvrait l’entrée aux autres facultés, la théologie, le droit , la médecine, et elle était naturellement la plus considérable par le nombre des élèves qui la fréquentaient avant de se consacrer aux écoles spéciales. Elle fut le pivot de toute l’organisation. Celle-ci reposa principalement sur la division des étudiants en nations; — sur la nomination et les prérogatives du recteur; — sur la charge de chancelier et son droit de conférer la licence d’enseigner : trois éléments d’administration que nous allons rapidement examiner.
I. C’est dans l'école des arts et pour elle que la division des étudiants en quatre nations fut établie. Les quatre nations étaient celles de France, de Picardie, de Normandie et d’Allemagne. Tous les étudiants, de
1 Rigordcs, in vita Philip. Augusti; Dlchéne, Ilist. frane., script. , t. v, p. 50 ; D. Bocquet, t. xvn.
t In ditbut illis studium Hlterarum florebat Parüiit. Nec legimus tantam aliquando fuisse scholarium frequentiam Athenis vel Ægypti. vel in qualibet parte mundi, quanta locum prædictum studendi gratia incolebat : quod non solum fiebat propter loci illius admirabilem amœnitatera et bonorum omnium superabundantem affluentiam , sed etiam propter libertatem , et specialem prærogativam defensionis quam Philippus rox et pater ejus ante ipsum scholaribus impendebant. Igitur in eadem nobilissima civitate, non modo de irivio el quadrieio, verum et de quæstionibus juris canonici et ci vilis, et de ea facultate qt>æ desanandis corporibus et sanitatibus conservandis scripta est plena et perfecta inveniretur scriptura, ferventiori tamen desiderio sacram paginant et théologiens doeebant. «
quelque contrée qu’ils fussent, devaient être répartis entre ces quatre nations qui se subdivisaient en provinces, et dont une, la province de Bourges, recevait les étudiants venus de l’Italie, de l’Espagpe, de la Syrie, de l’Égvpte, de l’Arménie, de la Perse, et généralement de tous les autres pays du monde non expressément compris dans les autres provinces*. — Chacune des quatre nations élisait un procureur qui représentait ses intérêts et concourait à l’élection du recteur de l’Université.
II. Le recteur était nommé d’abord tous les mois, et cet usage remontait à des temps très-anciens. C’était un grand trouble pour les études. Un règlement du cardinal-légat de Sainte-Cécile, de l’année 1278, établit que l’élection ne serait plus que tous les trois mois*.
C’est dans l’école des arts seulement et parmi les maîtres è6 arts que l’élection pouvait se faire. Cet usage s’est toujours maintenu et a perpétué ainsi la prépondérance de l’école des arts. L’élection se faisait sur le territoire de la juridiction de l’église de Sainte-Geneviève; et lorsqu’à la fin du uni* siècle les grandes écoles pour la Faculté des arts furent bâties dans la rue du Fouarre, qui relevait de cette juridiction, le lieu de la réunion fut dans l’église la plus voisine, celle de Saint-Julien le Pauvre4.
S Voir Dubreuil, p. 604, 606.
3 Bulæüs, t. n. p. 662; Pasqcier, liv. ix, c. 21 ; Savignt, llisi.
D. R., t ni, p. 31.
U La bulle du pape Grégoire IX (1227-1241) contient la déclaration que la paroisse et juridiction de Saint-Germain, comprise en l'enclos des murs de la cité de Paris , s’étendait entre Ut deux potilt , et faisait défense au chancelier de Notre-Dame de licencier
Si les procureurs des quaire nations ne pouvaient s’entendre sur le choix du nouveau recteur de l’Université, le recteur en exercice était appelé pour recueillir les voix ; — si l’accord n’avait pu se faire sous sa médiation , chaque nation désignait quatre électeurs pour procéder à la nomination du recteur à la majorité des voix. Les électeurs étaient enfermés en conclave, sans prendre aucune nourriture et sans communication avec le dehors pendant tout le temps que brûlait une bougie d’un certain poids.— Si la majorité n’avait pu se former, les maîtres ès arts envoyaient d'autres électeurs pour remplacer les premiers3. — Ainsi l’élection du recteur se faisait non directement, mais à deux degrés.
La procession pour l’inauguration rectorale avait lieu avec grande pompe et une exacte observation des rangs et des titres; et comme tous les ordres religieux de Paris auxquels il était permis de prendre degré en l’Université y étaient représentés, il arriva quelquefois que la tête de la procession entrait à Saint-Denis, lorsque le recteur était encore à Paris au point de départ®.
pour régir entre lei deux ponte, (l'oir Dobreuil, Antiq., p. 282. Il parle des Écoles de la rue du Foarre, p. 638.)
La rue du Fouarre, tracée au commencement du xm* siècle, au pied de la montagne Sainte-Geneviève, réunissait les quatre Écoles des quatre nations. M. Victo» Leclerc a fait justement remarquer que ces Écoles existaient à la fin du xin* siècle, puisqu’elles sont citées dans le poème du Dante , à l’occasion du professeur Siger :
• Essa e la luce eterna di Sigiere ,
Che leggendo nel vico pegu strajii... »
(Canto x, v. 136.)
{Voir la notice deM. V. Leclerc sur Siger de Brabant, Mémoires del’Acad. des inscript., t. xxi, p. 107.)
5 Dubreuil, Antiq., p. ûo h.
6 Dcbrluil, p. 605; Pasquier, liv. m, p. 267, cite spécialement une procession de 1/j09, d'après Jcvénal des Ursins.
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Dans les actes publics des facultés , le recteur précédait le nonce du pape et les cardinaux. Quand le légat du pape faisait son entrée à Paris, le recteur se présentait à lui , mais sans sortir de la ville et lui faisait jurer de n’altérer ni diminuer les privilèges conférés par les papes à l’université de Paris. — Il ne sortait de la ville que pour le pape en personne et pour le roi. Lorsque le roi devait faire son entrée, le recteur allait au-devant de lui; il lui jurait obéissance au nom de l’Université, et recevait du prince la confirmation des privilèges universitaires. — Au mariage des rois, le recteur prenait siège et rang comme représentant la fille ainée des rois de France.
III. Le chancelier de l’Université fut primitivement le chancelier môme de l’église de Sainte-Geneviève, qui seul avait le droit de conférer la licence d'enseigner pour les arts et les autres facultés Toutefois la licence ou promotion qu’il accordait en théologie ne valait que pour l’enseignement théologique en la paroisse et juridiction de Sainte-Geneviève 7. Le théologal ou chancelier de l’église de Notre-Dame licenciait pour la théologie en dehors de ces limites. — Mais en 1238, le chancelier de Notre-Dame, qualifié par le pape de chancelier de Paris, reçut d’une bulle de Grégoire IX la confirmation expresse et extensive de son droit , afin de régir les facultés de théologie et de droit et de licen-
7 Dcbreüil, p. 281, cite à ce sujet une décrétale de Grégoire IX, sans date. Ce pape occupa le saint-siège de 1227 à 1241. Selon toute probabilité , la décrétale sans date est antérieure à celle de 1238 dont nous allons parler dans le texte, et qui est rapportée en second lieu par Dcbreüil.
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cier en ces facultés. — A partir de celte époque il prêta serment devant l’évêque ou le chapitre , en présence de deux maîtres de l’Université , qu’il n’accorderait la licence d’enseigner qu’à des sujets dignes, en ne considérant que l’intérêt de la cité et l’honneur des facultés elles-mêmes \ Depuis cette décrétale qui associait les maîtres ès arts de l’Université au chapitre de Notre- Dame pour la réception du serment , le chancelier de Sainte-Geneviève perdit beaucoup de son ancienne prépondérance; il finit par ne plus accorder de licence que pour les lettres ; et delà vint le titre, qu’il a conservé jusque dans les temps modernes, de Chancelier des arts. — Celui de Notre-Dame, en vertu d’un règlement de 1272, exerça même concurremment avec lui le droit de licencier pour les arts ®. L’aspirant à la maîtrise choisissait dès lors entre le chancelier de Notre-Dame et le chancelier de Sainte-Geneviève pour recevoir solennellement, après examen, l’insigne de la maîtrise ès
8 Quilibet cancellarius Parisiens i* ex tune creandus coram episcopo vel de tllius mandato in capitulo Parisiens! , rocalis ad hoc et p rœsentibus uniccrsitatis scholarium duobut magislrit, in sua institutione jurabit quod ad regimen theologiæ et decretorum bona fide secundtim conscientiam suam , loco et tempore : secundum statum Civitatis et honorem ac bonestatem Facultatum ipsarum. Non nisi dignis licentiain largietur : nec admittet indignos, personarum acceptione submota. (Dat Viterbii sept pontif., ann. xi (1238.) — Pasquier parlant de l’étavdes choses au xvi* siècle, dit : • Toutes les bulles qui s'adressent de Rome au Chancelier, s'entendent du chancelier de Notre-Dame, et sont ainsi adressées : Vilicio fi Ho Cancellario Pari sic ini ; les autres s'adressent Dileclo filio Sanctœ Genovefœ : reconnaissant taisiblement par cela le premier avoir plus de part en l'Université que le second. ( Pasquier., Ke ch., ix, ch. xxi, p. 841.)
9 Dubreuii, p. 283 ; Pasquier, liv. ix, ch. xxi, p. 840 (Règlement arrêté par les délégué* du pape Grégoire X.)
arts, lauream magistralem 40. C’est ainsi que par les modifications successives des usages et règlements, les rôles des deux chanceliers Be sont trouvés intervertis quant à leur importance respective. Mais si la prérogative originaire du chancelier de Sainte-Geneviève s’est amoindrie devant celle de l’ancien théologal de Notre- Dame, le pouvoir en lui-méme a subsisté ; seulement, à mesure que l’école de théologie croissait en importance, le pouvoir du chancelier diminuait dans l’église de Sainte-Geneviève et se fortifiait dans l’église de Notre-Dame.
Dans les premiers temps, la promotion ou la licence d’enseigner n’était accordée par le chancelier qu’à la charge d’une rétribution d’un marc d’argent 41 . Une décrétale d’Alexandre III, de l’an 1180, porta que la licence d’enseigner serait accordée gratuitement 4*; et trente ans après, le droit absolu du chancelier de conférer la licence reçut une limitation , qui fit la force et la dignité des professeurs de l’Université. En 1213, le pape Innocent III statua que le chancelier ne pourrait refuser la licentia docendi à ceux que les maîtres présenteraient comme capables43. Les archives de l’Université contiennent la preuve manuscrite qu’en celte même année, 1213 , les professeurs en droit canon et en droit civil obtinrent, comme les théologiens, les artistes et les
10 Quapropter in hujus potestatis slgntim hanr lauream magitiralem capiti tuo Impono : Formule rappelée par M. Atr Modrier dans sa Notice très-intéressante sur le» thétet de Doctoral it lettre s
11 Dubrelil, Antiq. de Paris, p. 281.
12 Corp. jur. canon. Decret. O., liv. v, lit. 6, t tu.
13 Bul.eus, ii, p. 370-555 ; Crevieh , HUI, de l'Univ., U l", p. 23«.
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médecins, le droit de faire leurs présentations au chancelier pour la licence legendi de Uecreûs et de Legibus1*.
IV. L’église collégiale de Sainte-Geneviève, qui occupe une si grande place dans les origines de l’Université de Paris, avait subi, au milieu du su0 siècle, une transformation qu’il importe de constater, et qui a garanti la durée de sa suprématie ,s.
Elle avait appartenu , ainsi qu’on l’a vu, dès son origine, à des chanoines séculier s, comme église collégiale ; en H 48, elle devint une abbaye. L’abbé Suger en fut l’organisateur : il la composa de douze chanoines réguliers de l’ordre de baint-Angustin, détachés de l’abbaye de Saint-Victor. — Au livre des Évangiles, qui était dépose en l’église de Sainte-Geneviève du Mont , se lisait la mention suivante : « Anno MCXLVIIl , ecclesia nostra » de statu canonicorum sæcularium ad regufôrem or- » dinem est tnutata , ope atque industria Suggerii , » bonæ memoriæ , sancti Dyonisii abbatis : injungente » eidem Abbati domino Kugenio Papa tertio , recorda - » tionis sanctæ , et illustri Francorum Rege supra dicto. » — C’était, d’après ce texte , en exécution des volontés unies du pape Eugène III et du roi Louis VII que la transformation de l’église collégiale en abbaye avait
14 Archives du Ministère dë l'instr. publique. Une thèse remarquable de doctorat ès lettres, Ve f organisation de renseignement dans l' Université de Pari» au moyen âge , par M. Ch. Tmurot, ancien élève dé l'École normale (1850), p. 166 , a déjà signalé ce fait.— Les archives de l’École de droit sont nulles, ou à peu près, pour l’histoire ; elles ne possèdent que deux registres des xvii* et xviii* siècles.
15 C’est une querelle scandaleuse, A l’occasion d’une discussion entre les gens du pape Eugène III et ceux de l'Église, qui amena, sous Louis Vil, la réorganisation.
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été accomplie par l’abbé de Saint-Denis, régent du rovaume. L’accord des deux autorités spirituelle et temporelle, qui avait présidé à la fondation de l’église ancienne , présida aussi à l’organisation nouvelle. En l’an 1150, le pape Eugène III confirma tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs à l’église collégiale et la jouissance des biens temporels qui en avaient dépendu ; il renouvela le privilège de juridiction; il déclara l’abbaye de Sainte-Geneviève exempte du pouvoir de tout primat, archevêque ou évêque, et soumise directement au saint-siège1®. — Le pape Alexandre III statua, en outre, que l'abbave ne cesserait jamais d’être placée sous la règle ordinaire de Saint-Augustin et que les rois de France ne pourraient la donner en bénéfice, ce qui assurait l’indépendance future de l’abbaye royale. D’autres papes permirent à l’abbé de porter la mitre et les grands anneaux de prélat et lui accordèrent le droit de conférer les ordres mineurs ,7. — L’église et l’école de Sainte-Geneviève, dans la réorganisation de H48 , n’avaient donc rien perdu du côté de l’autorité spirituelle.
Les rois de France, bien loin de contrarier les vues du saint-siège à cet égard, abondèrent dans tous les privilèges de juridiction accordés à cette église , et seulement, ils firent participer à la jouissance de ces privilèges les personnes qui les touchaient de près, et les membres des grands corps de l'État. Les enfants de France, les officiers du Roi, les aumôniers, conseillers,
16 Dcbreuil, Antiq., p. 275.
17 Privilèges accordés en 1226 et 1266 par les papes Grégoire IX et Clément IV. (Dobredil. p. 277.)
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clercs de chapelle et secrétaires; les conseillers delà Cour du parlement , procureurs et avocats du Roi ; les membres de la Chambre des comptes et du grand Conseil : tous étaient privilégiés en l’église de Sainte- Geneviève, et placés, comme tels, sous la juridiction immédiate de sa Chambre apostolique** . L’abbé de Sainte- Geneviève était juge et conservateur des privilèges apostoliques, institué par le saint-siège pour juger de toutes causes tant ecclésiastiques que civiles. Lorsqu’il déléguait le jugement à un vice-gérent il déléguait aussi, pour le casde recours contre la sentence, les juges d’appel qui devaient prononcera deux degrés successifs; et quand il connaissait lui-même de la cause, on ne pouvait relever appel de sa sentence qu’en cour de Rome. — L’excommunication, de sa part, était si redoutée que le parlement, au temps de sa puissance, finit par établir, comme jurisprudence obligatoire, que nulle censure, nul monitoi re neserait réclamé de la cham bre a poslol ique deSainte- Geneviève sans l’ordonnance expresse de la Cour'®.
18 f'oir Dcbrelil, jtntiq., p. 279.
19 Un proverbe populaire disait: « Il ne faut pas s’ébahir s’il ne profite, il est excommunié de Sainte-Oeneviève. * i Dcbrecil, Antiq., p. 278 )
Un arrêt du parlement de Paris du 4 juillet 1688, rendu sur la provocation de l’archevêque de Paris, réduisit pour l’avenir les privilèges ecclésiastiques dont l’Abbé de Sainte-Geneviève avait joui jusqu’alors. « Il fait défente à l’Abbé de Sainte-Geneviève d'assister 4 la cérémonie de la procession du Saint-Sacrement en habits pontificaux, d’y donner la bénédiction, de faire promouvoir des religieux aux ordres par aucun autre que par l’archevêque de Paris, ny de décerner aucuns moniluire * sinon dans les causes qui lui seront renvoyées par arrest ou par sentence d’un juge séculier ou qui lui seront dévolues. » ( Extrait des registres du parlement dans l’appendice au Synodicon Eccletia Paritientit. édit. 1774, in-8" , p. 544.)
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Tous les privilèges qui entouraient l’église profitaient aux écoles qui en dépendaient et assuraient ainsi pour l’avenir les prérogatives de la faculté des arts dans l’organisation de l’université de Paris. Cette prépondérance s’est toujours maintenue; et la suprématie de l’église Sainte-Geneviève n’a faibli que sur un point , le pouvoir du chancelier , dont la supériorité primitive a passé, selon l’expression usitée dans les écoles, du chancelier d’en haut au chancelier d'en bas.
En dernière analyse : '
Deux caractères étaient imprimés à l’organisation de l’Université de Paris, au xm* siècle. Elle formait une institution de l’Étal et de l’Église et une corporation. L’institution d’enseignement public touchait par scs racines au règne de Charlemagne et au pontificat d’Adrien ; la corporation était uee et avait grandi sous la protection du roi Philippe-Auguste et du pape Innocent lit. Les deux pouvoirs temporel et spirituel avaient créé l’institution et autorisé la corporation : mais les deux origines étaient séparées par un intervalle de quatre siècles. Au moyen âge l’idée de corporation, si profondément empreinte dans les mœurs, pouvait facilement l’emporter sur celle d’institution publique; c’était l’esprit de l'époque. Aussi par ttne bulle de l’an 1231 , Grégoire IX permit à l’Université de suspendre ses leçons, exercices et sermons , quand ses privilèges seraient violés *°. C’était la suspension de l'enseignement des écoles et d’une partie importante du culte dans les églises cathédrales, collégiales et abbatiales de Paris; c’était le sa-
20 DlBREl’lL, .‘Inlii/., p. U 75.
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orifice exorbitant de l'intérêt général à l’intérêt de corporation. Mais ce privilège d'interdit qui absorbait l’institution publique dans la corporation cessa en 1 499 , c’est-à-dire à la fin du moyèb âge ; et à partir du xvi* siècle , la nature d’institution publique l’a emporté sur relie de corporation privilégiée.
Le caractère dominant dans l’Université, considérée comme institution et corporation , c’est le caractère mixte. L'institution relève de l’État et do l’Église , et la corporation tient de ces deux pouvoirs ses privilèges de juridiction et de conservation. L’Université avait ses conservateurs laïques pour les privilèges royaux , notamment le prévôt de Paris 84 ; ses conservateurs ecclésiastiques pour ses privilèges apostoliques , notamment les évêques de Meaux , de Beauvais ou de Senlis. Elle contenait en elle des éléments divers , ecclésiastiques et laïques, séculiers ou réguliers, par les nombreux collèges qui, à partir des collèges de Sorbonne et de Cluny fondés en 1250 et <269, se multiplièrent , par des fondations à titre perpétuel, autour de la montagne Sainte- Geneviève.
Le professorat était aussi constitué, au xiu* siècle, sous le double rapport de l’intérêt de corporation et de la garantie de capacité que réclame une institution publique. Le célibat , imposé à tous les professeurs séculiers , réguliers ou laïques faisait participer la corporation à la nature d’un établissement ecclésiastique. L’exception à la loi du célibat ne fut faite qu’à la fin du moyen âge ;
21 I m prévôt a été conservateur des privilége*juw|u'en 1592.
en 1 452, pour les professeurs de l’école de médecine; en 1600, pour les docteurs -régents en droit canonique. Les artistes ou maîtres dans la faculté des arts demeurèrent soumis à la loi primitive jusqu’aux temps modernes. — Quant à la garantie de capacité, les conditions d’admission au professorat se résumaient ainsi : Jugement d’aptitude émané des maîtres et présentation faite par eux ; réception au grade, après un examen, et nomination faite parle chancelier de Notre-Dame, s'il s’agissait des facultés de théologie, de droit ou de médecine; — par le chancelier de Sainte-Geneviève ( et même aussi , dans les derniers temps, celui de Notre-Dame), s’il s’agissait de la Faculté des arts. Les chanceliers de Notre- Dame et de Sainte-Geneviève étaient considérés comme les délégués du pape , bien qu’ils fussent nommés l’un par l’évêque de Paris , l’autre par l'abbé de Sainte- Geneviève. Ils ne reçurent l’institution du pape que d’après une bulle de 1 446 ,a. Us avaient respectivement la surveillance et l’inspection des écoles. Ils conféraient la licence d’enseigner au nom de Vautorité apostolique à ceux qui avaient obtenu le grade universitaire; et de là le droit attaché au litre de licencié de Paris d’enseigner en tous lieux. La formule était ainsi conçue : Ego, auclorilate apostolica , do libi lieentiam legendi , regendi, disputandi, docendi.... hic et ubique lerrarum... *3.
22 La lettre de Fulbert que nous avons citée plus haut prouve que le chancelier existait dès le commencement du xr siècle pour les écoles. (Fulbert, Oper.. p. 27.) La Bulle d’après laquelle le pape donnait l'institution au chancelier est de, 1446, 29 septembre.
23 Quand il s'agissait de la théologie, la formule portait docendi in sacra theologia hic et ubique terrarum in nomine Patris, Filii et Spirltus Sancti. Gersos. de Porte., i-IO.)
CHAP. IV. SECT. IV. CRÉATION DU CONCOURS
Le concours pour la nomination des professeurs dans la Faculté des canonistes fut postérieur au moyen âge. Le plus ancien statut relatif à la Faculté de Décret est un statut resté manuscrit de l'an <340**; il est muet sur le concours , dont l’institution résulta surtout d’un arrêt de règlement que rendit , le 1 3 mars < 353 , le parlement de Paris, auquel une ordonnance de Charles VII, de l’an < 446, avait conféré juridiction sur l’Université **.
L’Université était donc mixte dans sa nature comme Institution et comme Corporation : mais, en résultat, elle tendait à l’unité par la direction de son enseignement catholique, et par la force du pouvoir déposé entre les mains du recteur et de l’assemblée des professeurs. Je l’ai dit ailleurs : « l’union du catholicisme et de l’Université est un des plus grands faits du moyen âge. La religion catholique , institution divine contenant toute vérité, s’adressait à l’universalité des peuples; l’Université, institution humaine contenant les principes de toute science, s’adressait à l’universalité des esprits. L’une et l’autre avaient également en vue la vérité : l’une agissant par la foi et la vérité, l’autre agissant par les lettres, les sciences et la philosophie d’alors , la scolastique, sous l’empire des dogmes consacrés par l’autorité; et c’est pourquoi l’Université, du xn* siècle à la fin du xv', remplit une si grande mission. Fille du catholicisme et de la royauté nationale, elle a contribué à préserver l’Église de France des erreurs, des nouveautés, des usurpations qui s’établissaient avec la puissance temporelle des papes du moyen âge : par la science
25 Bibl. de l’Arsenal, hist. latine, n*l*7 in-V, n* 136 in-8".
25 But. gus (Di; Boih.ay) , v, p. 530 et 852.
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appuyée sur lu foi, elle a fortement concouru à maintenir les traditions de l'Église universelle dans la foi et les libertés de l'Église gallicane*7. »
Le gouvernement de l'Université, comme celui de l’Église, avait, on peut le dire, le caractère représentatif : V action était représentée par le recteur, la délibération par l’assemblée des professeurs. Le Recteur, qui devait avoir l’action directe et immédiate sur des jeunes gens nombreux, indépendants, indisciplinés, venus de tous les points de l’Europe, et souvent d’un âge qui touchait à la majorité de vingt-cinq ans, était choisi par les délégués des étudiants et des maîtres ès arts parmi les gradués dans les arts libéraax. C’était là le pouvoir démocratique de l’Université. Mais ce pouvoir puisait dans sa source même l’autorité morale qui donne à un chef la vive sympathie du Corps qui a fait sa nomination et qui sent, dans la soumission au chef temporaire, l’intérêt prochain de chacun de ses membres. Les auteurs de l’organisation universitaire, au moyen âge, avaient admirablement compris que la jeunesse, en présence d’un pouvoir créé par elle et d’un but accessible à tous, peut porter son sentiment de généreuse émulation jusque dans le respect et l’obéissance. — Il y avait, d’ailleurs, deux garanties contre l’unité d’action du pouvoir déposé entre les mains du recteur : c’était le peu de durée de la charge rectorale, et la permanence de l’assemblée des professeurs.
Le droit d’avis, de contrôle, de dispositions réglemen-
27 y air mon Cours de Droit public et administratif, liv. n, tit. viii, cb. 1 , p. 368 (3* édition).
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taire et intérieure appartenait à l’assemblée ordinaire des professeurs. Les délibérai ions de cette assemblée embrassaient tout ce qui concernait l'institution publique et la corporation de l’enseignement. Les professeurs ou magistri regentes , qui composaient exclusivement l’assemblée qualifiée ordinaire, avaient un intérêt permanent à l’observation des règles d’enseignement et de discipline, au maintien des droits et privilèges de la Corporation. Les simples gradués, magistri non regentes, ne faisaient partie que des réunions extraordinaires , dont l’objet était étranger aux grands intérêts de l’enseignement. La permanence de l’assemblée ordinaire répondait à celle des intérêts, et les dangers qui s’attachent à la permanence des assemblées politiques ne s'appliquaient, en aucune manière , à une assemblée , à un conseil qui représentait les principes , les traditions , les intérêts d’une Corporation constituée en vue d’un long avenir. Quand l’Université s’est trouvée entraînée à prendre part aux mouvements politiques, aux demandes tumultueuses de réformes, comme en 1413 , sous Charles VI , c’était dans des réunions extraordinaires où l’esprit du moment, l’esprit politique [rénétrait du dehors et dominait le mouvement régulier des études *8. C’était là un des accidents de la vie du moyen âge , si passionnée quelquefois par ces luttes de Corporation engagées au nom de l'intérêt public. Mais dans les temps ordinaires , la Corporation de l’enseignement protégeait V Institution fondée sur l’intérêt de l’État et de l’Église. L’intérêt collectif
28 Foir l’Histoire de France par M. Michslit, t. iv, p. 258 et l’Introduction à mon cours de droit publie et administratif, p. 22 (3* édition).
et énergique de l’Université garantissait la tradition et le développement des principes inhérents à l'institution d’un enseignement public et national •, et les intérêts particuliers de I’État, de I’Église et de I’Université, unis et confondus , s'identifiaient avec la cause élevée et progressive de la société française et de la civilisation.
C’est là ce qui a fait l’esprit et la grandeur de cette institution publique et de cette corporation mixte du moyen âge qui s’est appelée, au xm* siècle, I’Univeksité de Paris.
V. Le passage de Ricord , relativement à l'enseignement du droit canonique el civil sous le règne de Philippe-Auguste, et le manuscrit de l’an 1 £1 3 , que nous avons plus haut cité, sur la présentation à la licence par les maîtres en droit canon et en droit civil, prouvent, d’une manière indubitable, qu’au commencement du xm* siècle le droit civil , c’est-à-dire le droit romain , était compris , comme le droit canonique , dans l’enseignement des écoles de l’Université de Paris. Mais comment et à quelle époque le droit romain de Justinien s’est-il introduit en France dans la pratique et l’enseignement? — Comment, après avoir été enseigné à Paris, a-t-il cessé de l’être pour faire place à une Faculté de droit canonique seulement, appelée Faculté de Décret? — Quelle influence a exercée l’enseignement du droit romain et du droit canonique sur la formation et le développement de nos Universités provinciales du moyen âge? — Ce sont des points de recherche d’une haute importance pour l’histoire du Droit, et qui formeront le principal objet du Chapitre suivant.
CHAPITRE V
RENAISSANCE DO DROIT ROMAIN PAR LE DROIT DE JUSTINIEN, ET ENSEIGNEMENT NOUVEAU DU DROIT CANONIQUE DANS LES UNIVERSITÉS DU MOYEN AGE , A BOLOGNE ET A PARIS , A ORLÉANS, MONTPELLIER ET TOULOUSE.
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OBSERVATIONS PRELIMINAIRES SUR l’iNFLEENCE DE DROIT ROMAIN.
Nous avons attentivement étudié, dans les deux premiers volumes de cet ouvrage, le Droit civil, à Rome sous la République et l’Empire jusqu’au Code de Tliéodose, et dans la Gaule romaine jusqu’à l’invasion des Barbares et à ta transformation du Code tbéodosien en Loi romaine des Yisigollis et Loi romaine des Burgondes.
Nous n’avons pas alors traité du Droit de Justinien*. Nous l’avons réservé pour l’époque où il entrerait aussi dans la pratique et les mœurs de la France.
La persistance du droit romain au moyen âge, chez plusieurs nations de l’Occident, et l’application du droit de Justinien en Italie, à celte même époque, sont des faits irrésistiblement établis, do nos jours, avec une immense érudition par M. de Savigny.
La question générale est épuisée.
Quant à la France spécialement, il n’en est pas ainsi.
Au xvu* siècle Caseneuve , dans ses curieuses et patriotiques Recherches sur le franc-alru du Languedoc , et P. Hfivm, savant jurisconsulte de la Bretagne, dans sa Dissertation sur le droit romain , ont essayé d’avance pour notre pays ce que M. de Savigny a démontré pour l’Europe, en général, et pour l’Italie en particulier : mais les résultats n’ont pas , dans leurs écrits sur ce sujet, la précision rigoureuse qu’exige aujourd’hui l’histoire du droit; et le travail de M. de Savigny , en ce qui concerne l’action persistante du droit de Jusli-
1 Voir mon tome n , p. 201 et 407.
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Dien sur la France, dans les siècles qui ont suivi la conquête des Germains, n’a pas résolu le problème historique , comme l’auteur l’a fait avec tant de supériorité pour l’Italie et la Lombardie.
Afin d’apprécier avec une parfaite exactitude l’action du droit romain sur la France du moyen âge, il nous parait nécessaire de distinguer deux périodes successives : l’une, qui s’étend jusqu’à la fin du xi' siècle; — l’autre , qui commence alors et s’étend jusqu’à la fin du xine.
Du vi” à la fin du xi* siècle , le Droit romain , tel qu’il résultait du Code théodosien et du code d’Alaric, appelé aussi Loi romaine des Visigoths ou Breviarium, exerçait une action réelle et étendue qui s’est plus ou moins affaiblie par le mélange des coutumes germaniques ou des usances locales et par l’empire progressif de la féodalité : l’influence du droit de Justinien pendant cette période est problématique. Hévin, Caseneuve, MM. de Savigny et Guizot l’admettent d’une manière générale; Montesquieu n’en tient aucun compte.
De la fin du xi* à la fin duxin* siècle s’étend l’époque où la mise en lumière des Collections Jusliniennes donne au Droit romain, dans les écoles, les tribunaux et les livres l’éclat d’une véritable renaissance et de la plus active propagation. Là est un fait qui rayonne de toutes parts et dont l’historien n’a qu’à réfléchir avec discernement la féconde application.
C’est de la première période , de celle où la lumière ne s’est pas faite, qu’il s’agit dans la section suivante.
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Je me propose de rechercher :
1° Quelle partie du droit de Justinien était connue et suivie , en France, avant la fin du xi* siècle;
2° Quels sont les premiers monuments , d’origine française, qui ont employé les diverses collections justiniennes ;
3° Quel est l’auteur présumé de leur introduction en France pendant le moyen âge.
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SECTION I»'
I. — Collection s de Justinien , leur propagation en Italie au , ti* siècle. — Pecherches sur la partie du droit de Jus-
tinien connue et suivie en France jusqu'à la fin du xi' siècle. — Epitome Novellarum Juliani antecessoris ; son importance historique.
U. — Premiers monuments qui aient employé en France les diverses Collections de Justinien. — Décret d'Yves de Chartres ; Pétri Exceptiones legum Romanorum : — auquel des deux appartient la priorité; examen d'une opinion de AI. de Savigny à ce sujet.
III. — Comment les diverses Collections du droit de Justinien ont été connues et introduites en France. — Appréciation de l'influence de Lanfranc et de l'École du Bec, en Normandie. — Pelotions de Lanfranc et d'Yves de Chartres.
I. Le Code de Théodose (divisé en douze livres , qui comprenaient les constitutions des empereurs chrétiens depuis Constantin jusqu’à Théodose le Jeune) avait été promulgué en 438.
Pour l’Italie il avait été remplacé , en l’année 500, par l’édit de Théodoric , dont la rédaction barbare couvrait des dispositions toutes romaines 1 .
Pour les Gaules, il avait été transformé, avec bien plus d'intelligence et d’habileté, dans le Code d’Alaric II,
1 Edictum Theodorici regis. — Dans les œuvres de Cassiodore , dans Ca.nciani. et le Corpus juris Germanici antiqui (édit. Walter, t i, p. 39-Û13).
L’édit portait : « ,... quæ Barbari Romanique sequi debeant super » expressis articulis, edictis præsentibus evidenter cognoscant.
Théodoric avait soum l’Italie aux Ostrogoths en à93.
de l’an 506 et, d’une manière beaucoup plus imparfaite, dans la loi romaine des Burgondes de l’an 517 3.
C'est un siècle environ après la promulgation du Code théodosien, et vingt ou trente années après les publications barbares de la lex romana que Justinien entreprit (à Constantinople) les diverses collections de droit auxquelles il a conféré le caractère législatif et obligatoire, et qui ont immortalisé son nom.
Son Code fut promulgué pour la première fois en 528. — Le Digeste, qui renferme dans scs cinquante livres 9,100 décisions extraites des anciens jurisconsultes romains et dont Ulpien et Paul ont fourni environ la moitié, fut publié en 533, après trois ans de travaux accomplis par une commission de jurisconsultes et de professeurs en droit, sous la présidence de Tribonien, questeur du palais. — Les Instilutes, qui contiennent les éléments du droit , puisés principalement, sauf les changements de jurisprudence, dans les Institutes de Gaius , furent publiées aussi en l’année 533.
La seconde édition du Code , qui est restée dans le droit ( Codex repelitœ prœlectionis ), fut donnée en 534 3.
Depuis , et dès l’année 535 jusqu’à sa mort , arrivée en 565, Justinien ne cessa de légiférer par de nouvelles constitutions qui ont porté le titre de Novelles ou d’Authentiques4, et formé une collection totale de 168 constitutions d’une rédaction diffuse et prolixe, mais souvent d’une haute portée pour le progrès de la législation vers le droit le plus conforme aux principes de la na-
2 Voir mon tome n , liv. ni , ch. 5 , p. 390 et 401.
3 Constitutio de emendatione Codicis, $ 4 et $ 5.
4 Novell te. Liber authenticorum ou seulement Autkenlicvm.
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ture ou de la raison el aux inspirations du christianisme5. La célèbre Novclle 118, qui a changé les bases du droit civil de succession et consommé la révolution commencée par le droit prétorien en faveur des liens du sang, fut promulguée en l'année 343.
Le patrice Julien, ancien consul et professeur en droit à Constantinople, publia, en h70 (ciuq ans après la mort de Justinien), une traduction latine et abrégée des Novelles, qui étaient presque toutes rédigées en grec. L 'Epilome Novellarum Juliani aniecessoris contient, selon la diversité des manuscrits, 12o ou 131 Novelles distribuées en deux livres, d’une rédaction brève et claire, qui pouvait en rendre l’application facile et prompte. — Du temps de Justinien, il fut fait aussi à Constantinople une traduction textuelle des Novelles, qui a été publiée au xvi* siècle par Le Conte, sous le litre : de Veteri iranslalione Novellarum c.
La première question qui se présente , pour apprécier le droit de Justinien dans ses rapports avec l’Europe occidentale et la France, est celle-ci :
Comment les Collections justiniennes passèrent-elles de l’Orient dans l’Occident; quello en fut l’autprité?
5 11 y a (leux grandes collections. — Les anciens mss et les anciennes éditions' contiennent les uns 97 Novelles, lesautres!3l ou 134 — Les mss. completsct les dernières éditions en contiennent 168.
6 II y en a lia dans l’édition donnée par Ant. Augustin (souvent
•♦ivfe; et ‘31 dans l'édition donnée par Fr Pithou, en 1576, réim-
tvinn: en 1689 avec le Code et les notes de P. et Fr Pithou.
La Collection complète des Novelles a été l'objet de deux traductions latines: l’une ancienne (i peu près contemporaine de Justinien) aéré publiée par Connus (Leconte, professeur à Orléans) . l'autre a été faite au xvt* siècle par IIaloakder. Les deux sont comprises dans la belle édition du Code , de Charondas (1575),
L’Italie avait été soumise par Théodoric à la puissance des Golhs, vers la fin du v* siècle, en 493. Mais Théodoric, surnommé le Grand, et son fils Âthalaric, qui lui succéda en 326 , n’étaient, pas ennemis de la civilisation romaine. L’école de Rome , dans laquelle on enseignait le droit7, fut conservée par Théodoric, qui assura même l’existence et la dignité des professeurs en subvenant à leur traitement par des dispositions régulières. — Le roi son fils, en 534, dans une lettre au sénat de Rome (rédigée et rapportée par Cassiodorc), exprima aussi sa volonté que l’école de Rome fût maintenue : il confia spécialement au sénat le soin de veiller à ce que les professeurs des lettres libérales (grammairien et orateur) et le professeur de droit jouissent de tous les avantages et des émoluments qui leur étaient attribués par son prédécesseur; il plaça l’instruction sous la sauvegarde particulière du sénat romain, sans préjudice des devoirs imposés, sur ce point, au préfet de la ville8.
Les successeurs de ces premiers rois conquérants ne furent que des barbares. Justinien, qui regrettait l’Italie perdue, fit deux fois de grands efforts pour rétablir sa
7 Cod. théod., xiv, tit. 9, 1. 3, de Stud. liberal.
8 Rex Athalaricus ad Sénat. Rom.
Qua de re. Patres Conscripti, hanc vobis curam, hanc auctoritatem propitia divinitate largimur ut successor Scholæ liberalium litterarum, taro grammaticusquam orator, neenon et juris expotitor comraodasui decessoris ab eis, quorum interest sine aliqua immutationc percipiat.... neque de translerendis, neque de imminuendis annonis a quolibet patiatur improbain quæstionem. Sed vobis ordinantibus atque custodientibus emolumentorum suorum securitate potiatur. (Cassiodor., Variarum lib. ix , epist. 31, p. 209 (édit. 1669.)
Poir la Pragmaiica sanciio de Justinien après la conquête de l'Italie, à la suite du Code. (Aliæ Constitutiones. Pragmatica sanr.Uo Justin .)
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puissance dans l'Occident, et il y employa successivement Bélisaire et Narsès. L’Italie fut reconquise, en 55i, par les armes de Narsès, vainqueur du féroce Tortila, roi des Ostrogoths, qui démantelait toutes les villes qu’il laissait derrière lui, et avait résolu, dans sa fureur, l’anéantissement de Rome. — L’Italie , replacée sous la domination de l’empereur, fut gouvernée par un représentant de sa toute-puissance, un exarque, qui avait son siège à Ravennes, ville dont la situation et le port dominaient alors l’Adriatique 9. Le premier soin de Justinien , qui attachait tant de gloire à ses œuvres législatives , fut d’ordonner, par la Pragmatique-sanction de cette même année 55 i , que « le droit et les lois insérés » dans ses Codes , déjà (dit-il) depuis longtemps envoyés » en Italie, seraient exactement observés, et qu’en outre b les constitutions postérieures , par lui promulguées » en Orient, seraient publiées aussi et observées dans les » diverses parties de l’Ilalie, atin que l’autorité fût unib formément appliquée dans la république , une par la » volonté de Dieu ,0. » L’empereur ne craignit point, et ce fait l’honore, de rappeler et de confirmer pour l’avenir l’édit do Théodoric qui assurait un revenu aux professeurs des lettres et du droit dans l’école de Rome H.
9 Le premier préfet ou gouverneur envoyé sous le nom il 'Exarche fut Longin , envoyé en Italie par l’empereur Justin. — Il y eut aussi un Kxarche pour l’Afrique ( Voir Hadteserre , Notas et Obser. ad libr. epist. D. Gregorii Papas, epist. 32 : t. m, p. 127, Oper. omnia.
10 Alise Constitutiones. Pragmatica sanctio Justin, c. 11 (à la suite du Code.)
11 Pragmatica sanctio , c. 22. Annonam etiam quam Theodoricus dare sortitus erat et nos etiam Romanis indulsimus in posterum dari præcipimus.... grammaticis ac oratoribus vel etiam medicit vel jurisperitis.
— Le droit de Justinien fut donc pratiqué et enseigné à Rome pendant la vie même de cet empereur.
L’Italie, à la vérité, fut envahie de nouveau par le$ Lombards en 570 , cinq ans après la mort de Justinien. Mais Rome et l’exarchat de Ravcnnes (qui comprenait la province appelée, depuis, la Romagne, la vallée de Ferrare et les villes maritimes de Rimini jusqu’à Ancône) restèrent soumis à la souveraineté directe de l’empire d’Orient et à l’observation des lois romaines'3.
— L’établissement des Lombards n’anéantit point, au surplus , le droit de Justinien dans les parties mêmes de l’Italie par eux occupées. Nous en avons le témoignage certain , à deux siècles de distance, pour les temps les plus obscurs : au vni* siècle, Paul Diacre d’Aquilée (f 801), l’historien des Lombards ses compatriotes, le secrétaire de Didier leur dernier roi , a donné la description des diverses collections du droit de Justinien : il mentionne expressément le Code de Justinien en douze livres, le Digeste en cinquante, les quatre livres des Institules et la collection des Novelles'3. — Au xie siècle, un recueil de QuœUiones et Monita, composé vers l’an 1000, constatait en Lombardie la présence et la connaissance du droit de Justinien; des fragments en ont été transmis par Muratori et Canciani : ils mentionnent positivement, à l’occasion de l’Age de capacité,
12 Les provinces de Venise et de Naples, sans être comprises dans la circonscription territoriale de l’exarchat, reconnaissaient cependant la suprématie de l’exarque, {l'oir Gibbo.n, llisL delà décad. de l’Empire, t. vin, p. 347.)
13 Paoi.i IIiaconis, llist. Lomi)., lit), i, c. 25. ï'oir aussi Savigsy, t. h , ch. 14, p. 146.
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le livre qui nominatur Instiluta , et ils indiquent parallèlement au droit barbare les règles du droit de succession établies par la Novelle 118, d’après le livre émis par l’empereur Justinien , in libro qui nominatur Novellœ, quem eqil Jusiinianus imperaior in leqibus suis u.
De Rome, de Ravennes et des villes de l’exarchat, delà colouie romaine d’Amalfi, que sa situation maritime dans la Pouille mettait en relation de commerce avec l’Orient et l’Occident ,5, de la Lombardie enfin, qui eut toujours de fréquents rapports avec la France, les collections du droit de Justinien auraient pu certainement, à partir du vi* siècle, s’introduire dans les Gaules, et passer dans l’usage surtout de la France méridionale. — Mais l'étude des documents propres à la France nous donne la conviction que dans la première période du moyen âge, du vi* à la fin du xi* siècle, le droit de Justinien est resté inconnu dans notre pays, saufle droit des Novelles contenu dans VEpilonie Novellarum Juliani antecessoris.
Cet abrégé des Novelles, distribuées en deux livres de peu d’étendue, était joint quelquefois, depuis Charlemagne , dans les Livres des lois , à la T.ex romana d’Alaric, qui avait pris, dans la pratique générale, la place de Code théodosien. Il se trouve notamment , en
là Canciani, t. i , p. 221 et 222.— Quæstiones et Monita veterum jurisperitoruni in Leges Longobardicas ex codicibus mss. Ambrosianæ bibliothecæ.
C’est un Becueil qui était fait en vue des juges ou pour l’instruction des jeunes gens.
15 Sur la colonie ou république d’Amalfi , voir la dissertation de Breschmanx A la fin de son histoire des Pandectes.
France (Bibliothèque nationale, n° H18), dans un manuscrit du ix' siècle, sous le titre de Lex Justinianen , à côté de l’interprétation de la Lex romana Yisigothorum (Code d’Alaric) et des Lois salique, ripuaire et burgonde
Les Novelles, d’après le texte de Julien, sont citées ou employées en France dans des ouvrages du ix* et du x* siècle. — Les œuvres d’Hincmar, archevêque de Reims, qui contiennent douze emprunts faits au Code original de Théodose et quatorze au Code d’Alaric, offrent environ huit emprunts ou citations tirés des Novelles de Julien*7. — Les faux Capitulaires de Benedictus Levila , qui contiennent huit emprunts au Code original de Théodose et vingt et un au Code d’Alaric, en présentent vingt-trois qui se rapportent aux Novelles, d’après le recueil de Julien — Abbon de Fleury, moine de l’abbaye de Fleury-sur-Loire en Orléanais , dans son recueil de canons dédié dans les dernières années du xe siècle aux rois Hugues-Capet et Robert, place aussi, à côté des lois empruntées au Code d’Alaric, quelques fragments extraits de VEpitome de Julien'9.
16 Bibloth. nat., manuscrit, n" 6418, in-f’ (90 pages), foDds Colbert, venant du président De Thou.
17 Hincmar, Opéra, t. n, p. 440, 601 , 509, 70©\ etc.... Epistola vu : « Sacri Africæ canones et lex Justinianea decernunt ut clerici de judicii sui cognitione non cogantur in publico dicere testimonium. (Vid. Epit. Novellar... Juliani 115, c. u.)
18 y oir la table des textes d’après l’ordre des sources du moyen âge, 2' table en appendice (n* V) à l’histoire du Droit romain de SI. de Sa vignt, t. iv, p. 425.
19 Mabii.l. Peter. Analect. , t. il, p. 248, vid. suprà, p. 14, et Walter, Droit ecclésiast., S 95.
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— Ces trois auteurs, les seuls connus pour s’élre servi, en France , des Novelles de Justinien avant la fin du xic siècle , paraissent avoir ignoré les autres collections faites par l’ordre de cet empereur. Et certes, Benedictus Levita , qui a mis à contribution tous les manuscrits du riche dépôt de l’archevôché de Mayence pour composer ses faux Capitulaires , n’aurait pas manqué d’employer aussi le Code et les Institutes, s’il les avait connus et possédés.
Les documents législatifs de la France, compris dans la même période, font aussi des emprunts plus ou moins nombreux aux dispositions des lois romaines. Ils les font , tantôt sans aucune indication de la source où ils puisent, tantôt en employant le mot général secundum Legem romanam , plus rarement en disant la loi justinienne, Lex justinianea. — Or, les recherches les plus scrupuleuses nous ont conduit à ce résultat certain que les emprunts, faits avec ou sans indication, se rapportent toujours soit au Code original de Théodose, soit au Code d’Alaric et à ses accessoires, soit enfin aux Novelles de Justinien, d’après VEpitome Novellarum Juliani anlecessoris ■
Nous citerons quelques exemples relatifs seulement au droit de Justinien , l’objet actuel de nos recherches :
\° Un Capitulaire de Charlemagne ou de Louis le Pieux (compris dans la collection d’Ansegise et reproduit dans Y Additio terlia) sur l’inaliénabilité des immeubles appartenant aux églises et aux monastères, est tacitement emprunté dans ses dispositions et sa rédaction à la Novelle 7, chapitre 1" du recueil de Julien so ;
20 Capitul. Ansecis, lib. il , c. 29 (Bm.cz., i-7Zt6). — Additio tertia,
2° Un document do Louis le Pieux de l’an 816, qui s’appuie expressément sur la Lex roniona, établit que la prescription de quarante ans peut seule être opposée à l’Église pour les choses immobilières : c’est le droit fondé sur la Novelle 131, chapitre 6 81 ;
3“ Un Capitulaire du même Louis le Débonnaire, statuant que les emphytéoses préjudiciables à l’Église seraient annulables conformément à la Loi romaine, se rapporte à la Novelle 120, chapitre 8 du recueil de Julien, d’après laquelle l’Église peut, dans ce cas, évincer de l’emphyléose *a ;
i° Un Capitulaire de Charles le Chauve de l’an 865 soumet l’échange des biens du clergé à l’intervention nécessaire du pouvoir suprême, sicut Lexromana prœccpit; et cette restriction du droit d’échange est établie par la Novelle 7 du recueil de Julien S3.
On peut donc poser en thèse, dans l’état actuel de nos connaissances historiques, que tous les emprunts, que toutes les citations qui se rapportent au droit de Justinien, dans les documents privés ou publics de la France du moyen âge jusqu’à la fin du xi* siècle, se ré-
c.58 (M.,p. 1166.— Epitome novellarum Juliani antecessoris, lib. i,
nov. 7, c. 1.
21 llist. du Languedoc de D. Vaissett, t i, preuves p. 49. — V. SAvicfsv, i , p. 100. L article 389 du livre v des Capitulaires (œuvre de ÿenediciut leviia) contient.mêmo disposition (Hai.cz , p. 907). — Novell, authentic. cum veieri iranstatiune, dans l'édition du Code, par Cimro.ndas, p 212 (édit 1575).
22 Leg. Longob. 65, Ludovici pii Novell. 120, C. 8, Juliani
antecess. r utr aussi la collection des Novelles cum Veleri translalione portant les mots ejictre de emp/yteusi (collection Cu abondas, p. 191).
23 Voir aussi Novelle 48 , c. 2 de l'ancienne translation.
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fièrent uniquement aux Novelles de Justinien comprises dans la collection de Julien.
Nous ne trouvons qu’une objection possible aü caractère absolu de celte conclusion :
C’est la constitution faite par le pape Jean VIII, sur la peine du sacrilège, dans le concile de Troyes de l’an 878.
Nous devons prévenir ou écarter l’objection par une explication précise. La constitution, remarquable sous plusieurs rapports, est ainsi conçue; nous traduisons littéralement** :
« Constitution de Jean VIII , sur la composition du » sacrilège, rendue en présence du roi Louis, dans le » concile de Troyes par cinquante-trois évêques, et »> jointe, de leur autorité, à la Loi Gothique. »
« Jeau, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu : » à tous les évêques résidant dans la Narbonnaise et » les provinces hispaniques, aux abbés et prêtres, à » tous les ordres dépendant du divin ministère ainsi » qu’aux comtes, vicomtes, vicaires, centeniers, juges » et à tous ceux constitués en pouvoir dans les provinces •» d’Espagne et de Gothie (Bas-Languedoc) et à tout le » peuple catholique de l’Occident, salut et bénédiction » apostolique. — Sous la conduite du Dieu tout puis- » sant, l’an 878 de l’incarnation de notre seigneur » JésOs-Clirist, indiclion XI, 15' jour des kalcndes de » septembre, l’année première du règne do Louis, prince » sérénissime (Louis le Bègue), un concile a été tenu » par nous dans la ville de Troyes sur l’état de la sainte » Église de Dieu. Pendant la session, est venu en notre 24 Sirmokd, Coneil. Gatl., t. ni, p. 480, etCANcUiu, t. it, p. 202.
» présence notre fils Sigebord , évêque du siège prima- » tial de Narbonne , avec ses évêques suffragants , et il » nous a présenté le livre do la Loi gothique où ne se » trouvait aucune disposition concernant les sacrilèges ,
» et dans les mêmes lois il était écrit que les causes sur » lesquelles ces lois no statuent pas ne seraient point n entendues par les juges du pays; et ainsi , le droit de » la sainte Église était étouffé par les habitants de cette » partie de la Gaule et de l’Espagne. C’est pourquoi ,
» notre sénérité , ainsi que les susdits évêques , ayant » consulté les Lois romaines où il s’agissait du sacrilège, » nous y avons trouvé une loi établie par C empereur Jus- » tint en sur la composition du sacrilcge, en cinq livres » d’or pur2*. —Mais nous ordonnons qu’une loi plus » douce soit suivie , c’est celle établie par Charles , » prince pieux, sur la composition du sacrilège en » trente livres d’argent, c’est-à-dire, soixante sols d’ar- » gent très-pur. — Et ainsi quiconque sera trouvé cou- » pablede sacrilège payera celte composition plus légère » aux évêques , aux abbés et autres personnes aux- » quelles appartiendra légitimement la plainte en sa- » crilége. — Que si le coupable ne veut pas s’y confor- » mer, qu’il soit soumis à l’excommunication jusqu’au » payement de la composition de soixante sols ; et s’il » meurt dans l’obstination, que son corps, au moment » de la sépulture , soit privé des prières et des hymnes » de l’Église. — Et nous ordonnons que cette loi soit » écrite à la fin du code de la loi civile précitée : El
25 Inspectai Legibus Romanis, invenimus ibi a Jusliniano imperatorc legem compo/ilionis sacri/cgii compositam, scilicet, in quinque libras auri optimi. (Constit. Johann. Papæ vin, toc. cit.)
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» prœcipimus ut in fine Codicis teç/is mundanœ seriàatur hœc lex. »
Une première remarque est à faire sur les termes employés dans ce document : la constitution dit qu'on a consulté les lois romaines; elle ne dit pas qu’on a consulté les lois ou le Code de Justinien; mais elle ajoute que dans ces lois romaines on a trouvé une loi établie par l'empereur Justinien sur le sacrilège. La citation relative à l’empereur Justinien s’applique, par conséquent, non au recueil lui-même, mais à la loi spéciale qui contient la peine de cinq livres d’or. — Eh bien , le rédacteur du texte a commis dans sa citation une erreur matérielle : cette loi sur le sacrilège n’est pas de Justinien, et elle n’en porte point le nom ; elle est des empereurs Arcadius etllonorius qui sont mentionnés expressément, dans le titre de la loi. — La citation erronée du nom de Justinien n’aurait donc d’importance, dans la question, que si la loi sur le sacrilège se trouvait uniquement dans le Code de Justinien. — Mais il n’en est pas ainsi : la loi sur le sacrilège était dans le Code théodosien ; elle s’y trouve sous le titre de Episcopis, Ecclesiis et Clericis a6, et c’est de là qu’elle a passé dans le code de Justinien sous le titre de Episcopis et Clericis 27 . Or, il est certain qu’à cette époque, dans le ix" siècle, le Code original de Théodose était entre les mains des évêques français, que notamment ce Code était employé (les œuvres d’Hincmar en font foi) dans la province ecclésiastique de Reims, de laquelle dépendait la ville de Troyes; et, circonstance remarquable, ce même archevêque Hincmar , qui avait
26 Cod. theod. Liv. xvi, titre n, 1. 34.
27 COD. Just. Liv. i , tit. m , 1. 13.
à sa disposition le Code Théodosien et qui en faisait un fréquent usage, était présent au concile tenu par le pape Jean VIII : sa signature , dans les actes du concile , précède cello de Sigebod qui a demandé la loi sur la peine du sacrilège88.
Cette constitution de l’an 878 ne prouve donc pas que le code de Justinien ait été à l’usage des évéques de France; elle prouve seulement que le nom de Justinien a été mis , par erreur de copiste , à la place du nom des empereurs qui avaient rendu la loi du sacrilège, insérée au code de Théodose.
Si cependant l’on admettait, malgré toutes ces raisons, que les lois romaines consultées au concile de Troyes formaient le Code de Justinien , il ne faudrait pas encore en induire que le code de Justinien fftt connu et appliqué dans la France du ix* siècle. — Le pape Jean VIII avait quitté l’Italie après la mort de l’empereur Charles le Chauve , à cause des ravages exercés par les Sarrasins et des violences de quelques seigneurs qu’il avait excommuniés29. Il s’était rendu en France, dans l’année 878, avec l’intention préconçue, et manifestée par une lettre au roi Louis le Bègue , d'y convoquer un concile pro statu ecclesiœ ; il en avait donné avis, par l’intermédiaire du roi, à tous les métropolitains *°. Il serait donc possible qu’au nombre des livres utiles à l’autorité et aux décrets de l’Église , dont il s’é-
28 Fid. Concil. Galliæ, Sirmond, t. m, p. 480.
29 Notamment les comtes Lambert et Adalbert.
30 Cet avis du pape, remarquable parsaforme, est mentionné dans l'Histoire de l’Église gallicane, par les PP. Longubvai. , Fostikat, llRiiîiOV et Bkrthier de la Comp. de Jésus, t. vin, p. 135 (édit. 1826).
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tait fait suivre eu vue du concile futur, eût été placé le Code de Justinien , qui bien certainement était connu en Italie et employé par les papes et le clergé. Ainsi, par exemple , les instructions données en 603 par le pape Grégoire le Grand à Jean , son commissaire en Espagne , contiennent un fragment des Pandectes , plusieurs fragments du Code et deux fragments des Novelles3'. — Un recueil manuscrit de droit canon composé en Italie vers la fin du ix' siècle et dédié à Anselme, archevêque de Milan, donne plusieurs extraits des Institutes et du Code sous lo titre de Capita legis romance3*, et la bibliothèque du Vatican possède encore aujourd’hui de très-anciens manuscrits du Code de Justinien ss. — Il ne serait pas dès lors étonnant que le pape Jean VIII eût produit au concile de Troyes un Code de Justinien qui aurait été consulté par les évêques : mais cette possibilité ne donne aucune force h la constitution de 878 pour établir l’opinion que les lois de Justinien, autres que les Novelles de l'Épitome de Julien, fussent connues et suivies à cette époque dans la pratique de la France. — L’État des manuscrits, du reste, confirme complètement notre conclusion à cet égard : les trois manuscrits du Code de Justinien et d’une partie du Digeste, les plus anciens qui soient connus en France,
31 Gregorii Magni Epist., epist. 45 ad Johannem (lib.l3),p. 1252 (édition de Paris, 1705). — M. de Sàvigny (t. u, ch. 14) fait remarquer 4 ce sujet que les fragments des Novelles se rapportent aux Novelles 123 ch. 21 , et 90 ch. 9, de recueils autres que celui de Julien, et probablement celui connu sous le titre de Etleri translalione.
32 Voir infrà sect. îv. Droit canonique.
33 Ils diffèrent du Code imprimé par l’omission de constitutions entières. (Savighy, t. ni, p. 336.)
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sont seulement , l’un du xi' siècle, et les deux autres du xne. C’est la bibliothèque de Montpellier, si riche en manuscrits , qui en est propriétaire3*.
Je passe au second objet de mes recherches.
II. Les deux premiers monuments du moyen âge où se trouvent employés et cités expressément en France les collections du droit de Justinien sont le recueil canonique appelé Décret d’Yves de Chartres, et le recueil de Petrus , intitulé Pétri exceptiones legum romanorum : l’un composé au centre de la France par le célèbre évêque de Chartres, qui mourut en 11 15; l’autre dans le sud-est, à Valence, par le légiste Petrus, dont le nom seul est connu.
Le Décret d’Yves de Chartres, rédigé à l'imitation du Décret que Burchard, évêque de Worms, avait publié vers l’an 1 020 , fut supérieur au recueil de celui-ci par deux caractères : le progrès des mœurs qui s’était fait sentir dans le cours du xie siècle ”, et l’emploi des lois romaines, dont il n’existe aucune trace dans le livre de l’évêque de Worms. Yves do Chartres transcrit des textes fidèlement empruntés au Code de Justinien, aux Pandectes , aux Institutes , aux Novelles : en tête de chaque passage, il cite le livre et le chapitre des lois romaines qu’il transcrit. Il est évident, à la lecture du Décret
34 Voir le tableau des mss. par Haenel. (Thémis, L vin et ix.)
35 Voir infrà sect. îv, Droit canonique. Rien n’est plus grossier que la description donnée par Burchard des divers moyens employés par les impudiques.
Le môme chapitre , dans Yves de Chartres, prouve que la plume du rédacteur se refuse à rappeler cette série d’impudicités : il y a plus de chasteté ou de réserve dans le style, et cette différence réfléchit le progrès dans les mœurs.
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(ouvrage considérable divisé en 17 parties), que l’auteur avait sous les yeux les différentes collections de Justinien. Il en fait usage dans plusieurs parties de son recueil , notamment dans la xm\ qui traite des choses, de l’usure et des testaments 36, et dans la xvi% qui traite de Officiis et causa laïcorum 37 : cette dernière surtout, qui est composée de 362 chapitres, est puisée presque entièrement dans les différentes sources du droit de Justinien. — L’indication des mêmes sources est donnée dans un autre ouvrage, la Pannormie , attribué, tantôt à Yves de Chartres , tantôt à un chanoine de Chàlons, son contemporain : c’est un premier essai refondu par l’auteur lui-même dans son recueil plus vaste, le Décret; ou c’est un abrégé qu’une autre main aurait pu faire. — Les Épîtres d’Yves de Chartres, qui sont réunies dans une collection distincte du Décret et de la Pannormie , contiennent aussi plusieurs citations tirées des collections de Justinien 38.
Le recueil de Petrus (d’environ \ 00 pages in-8°) renferme une exposition très-abrégée du droit romain , en quatre livres qui concernent, le 1", les personnes; le 2% les contrats; le 3e, les délits; le 4% la procédure. L’auteur n’indique point, en tète de ses chapitres, la partie
36 Decretum ïvonis, xiii* pars, vid. capit. 19, 35, 86, 87, 89, 90, 93, 109.
37 xvii' pars, vid. passim et principaliter capit. 60, 61 , 62, 63, 71, 72, 74, 75, 76, 78, 79, 86, 87, 88, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 113, 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 122. 123,124 125, 126 , 127, 128 , 129, 130, etc. (Je renonce à tout indiquer sur 362 chapitres.)
38 Fid. principaliter Epist. 99-134.
du droit de Justinien qu'il a suivie; ruais dans le chapitre 66, de Juris solcmmlatc (livre Ier), il mentionne expressément les Institutes, le Code, le Digeste et les Novelles39. Les textes sont très-rarement copiés; ils sont pour la plupart abrégés et modifiés. Le livre est dédié à un magistrat de la cité de Valence, le vicaire Odilon. Il est composé en vue de l’exercice de la justice dans le territoire même de Valence 4ü. Il distingue nettement en France les pays de droit romain et les pays de droit coutumier 44 . Il contient des dispositions prises quelquefois dans les coutumes locales, dans le droit féodal ou dans le droit ecclésiastique 4a. On y trouve, en faveur de la juridiction civile des évêques, la fameuse constitution de Constantin de Audientia episcopali que le Code d’Alaric n’avait pas admise; mais cette constitution est donnée, par une erreur volontaire ou involontaire, sous le nom de l’empereur Marcien et comme adoptée par lui dans le concile de Chalcédoine de l’an 4SI43.
39 Et hoc in Institutionibus, in Codlce , et in Digestis et in Novellis. (Lib. i, c. 66, édition de Sa vigny à ia fin de l’hist. du D. H.)
40 I’etbi Except Lib. îv, c. 1.
41 Lib. U , c. 31. Omnis hæc solemnitas necessaria est bis partibus in quit/us juris iegisque prudentia viget; — aliis vero partibus ubi sacral issimœ leges incognito sunt, sutficit sola oblatio, etc.
42 Pour les usages locaux , voir liv. i , c. 30 , 37; liv. n , c. 14 , 32 ; liv. ut, c. 2 , 41 ; liv. iv, c. 34- — Pour le Droit féodal , voir liv. i, c. 19 ; liv. iv, c. 19, 46.— Pour le Droit ecclésiastique , liv. î , c. 66 ; liv. iv, c. 37 et passtm.
43 Liv. iv. c. 37. La 6* session du Concile de Chalcédoine fut consacrée à rappeler les droits des évêques: c’est ce qui aura peut-être motivé l’erreur de Pctrus , si elle est involontaire. — Du reste , un Concile de Valence de l’an 855 avait déjà rappelé la constitution sur la juridiction des évêques en matière civile. ( f'oir Savigwt, t ii, p. 93.)
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On peut se demander quel est le plus ancien du Décret d'Yves de Chartres ou du livre d e Peints.
M. de Savigny est disposé à attribuer la priorité à ce dernier et, sans être très-affirmatif à ce sujet, il est d’avis que le livre de Petrus est antérieur au pape Grégoire VU [1073-1086], par ce motif surtout qu’il contient, sur le mariage des personnes engagées dans les ordres, des dispositions plus anciennes que le droit établi par Grégoire VII : il en conclut que cet ouvrage a été rédigé un peu après le milieu du xi* siècle ; ce qui lui donnerait une existence antérieure au Décret ou recueil composé par Yves de Chartres, lequel fut promu évêque seulement en 1090.
Je ne puis me rendre à l’opinion présentée comme très-probable par l’illustre historien : je pense que le livre intitulé Pétri exceptiones est postérieur au Décret d’Yves de Chartres.
Voici mes motifs; le lecteur appréciera :
1 * Le recueil de Petrus et le décret d’Yves de Chartres citent, l’un et l’autre, la constitution de Jean VIII et du concile de Troyes de l’an 878, dont j’ai précédemment parlé. Mais je trouve la preuve matérielle que la citation de la constitution papale a été empruntée par Petrus au décret d’Yves de Chartres : je vais tâcher de rendre celte preuve sensible à l’esprit. — Le recueil de l'évêque do Chartres donne in extenso la constitution du pape telle que nous l’avons rapportée plus haut , et après la phrase (qui termine le texte) ainsi conçue: « Et prœcipimus ut in fine Codicis lerjis mundanœ scrihatur hœc lex, » il y a, dans le décret d’Yves de Chartres, ces mots séparés ou formant parenthèse : « Hucusque lex
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Papœ (ici s’arrête la loi du pape). » — Puis, le prélat, auteur du recueil, ajoute ses propres réflexions, qui commencent par les mots, Sacrilegium enim commitlitur, etc., et fournissent un développement d’environ douze lignes.
Maintenant, que fait le légiste Petrus pour son livre? — - 11 transcrit, en l’abrégeant, le texte de la constitution du pape Jean VIII sur le sacrilège, en commençant par les mots : Johannes episcopus, servus servorum Dei, et il transcrit intégralement la phrase dernière du texte Et prœcipimus ut in fine codicis legis mundanœ scribatur hœc lex , mais il la termine par le mot hucusque , qu’il emprunte tout seul à la parenthèse d’Yves de Chartres et qu’il unit à la phrase finale de la constitution elle-même. — Ce mot, ainsi détaché de la phrase incidente d’Yves de Chartres et lié, par inadvertance, au texte de la constitution , n’a plus aucun sens. — Petrus continue son procédé de composition : il copie immédiatement les réflexions additionnelles d’Yves de Chartres, Sacrilegium enim commiltilur , et il les confond dans le texte comme si elles faisaient partie intégrante de la constitution même de Jean VIII ! — L’examen attentif
et la comparaison des deux textes ne laissent pas le moindre doute sur ce procédé de composition. Or , ce mot hucusque , joint tout seul à la phrase finale de la constitution, au lieu des mots particuliers et séparés hucusque lex Papœ , qui forment la transition d’Yves de Chartres à ses réflexions personnelles, et, de plus, la confusion des observations d’Yves de Chartres avec le texte de la constitutiôïrde Jean VIII : c’est là certaine-
ment-ri, épreuve matérielle et évidente
que
Petrus a ern-
CHAP. V. SECr. I. OPINION DE M. DE SAVIGNY. 297
primté la constitution de b 78 au décret d’Yves de Chartres; et en accompagnant son emprunt d’une si singulière confusion de mots et de choses, il nous donne la certitude que la rédaction de son livre est postérieure au recueil d’Yves de Chartres **.
2° Reste cependant à apprécier l’objection de M. de Savigny relative aux passages du livre de Petrus qui concernent le mariage des prêtres.
a Deux passages du livre I*r ( chapitre 58 et 64 ) sur » le mariage des prêtres, dit le célèbre auteur, semblent » reporter la date du recueil de Petrus jusqu’au milieu » du xi* siècle. D’après ces passages, tirés textuellement b du droit de Justinien, il est défendu aux prêtres, » diacres et sous-diacres de contracter mariage, mais b 1 e mariage antérieur subsiste, et même les clercs ma- » riés, d’un rang inférieur, peuvent obtenir des fonctions » plus élevées. Cette faculté contraire aux lois cano- » niques se conserva dans l’usage jusqu’au xi* siècle » où Grégoire VII rétablit la règle dans toute sa rigueur » et frappa d'excommunication non-seulement les prêtres
UU Conférer Pétri Exceptions , lib. m, c. 36 {édit, de Savignï, append., t. iv, p. 341). — Decretura Yvonis Carnotensis, pars ni, c. 98 de Compositione sacrilegii (édit, de Louvain, p. 92). — P~oir aussi le texte de la Constitution de Jean VIII dans Canciaxi , t. iv, qui se termine par les mots prœcipimus ut in fine Codicis legis mundanœ scribatur hœc lex. Les réflexions additionnelles d’ïves de Chartres ne s’y trouvent pas, ni par conséquent les mots hucusque lex papa.
Dans le texte rapporté par le Décret de Gratien (Decreti , u* pars, causa 17, q. 4, c. 21, de multiplici genere sacrilegii et pana ejusdem) il n'est pas question de la loi do Justinien ; mais la doctrine partilière qu’Yves de Chartres avait ajoutée à la Constitution de Jean VIII devient une partie du texte placée sous la rubrique Johannes Papa omnibus episcopis. (Voir Corpus canonicum , édition Pituou , i, p. 282. — Voir aussi le Décret de Bcrchard , liv. h , c. 22.)
» mariés, mais même les Iniques qui entendaient leur » messe. — Ainsi donc Petrus écrivait avant le ponli- » ficat de Grégoire VII, car comment eût-il ignoré ces » décrets qui agitèrent toute f Europe 45 P »
Je réponds :
Si l’argument tiré du silence de Petrus sur le droit que Grégoire VII voulut rétablir relativement au mariage des prêtres était concluant pour prouver que Petrus vivait ou écrivait avant le pontificat de Grégoire VII , il prouverait aussi que Lanfranc , archevêque de Cantorbéry, mort en 1089, et qu’Yves de Chartres, mort en 1115, vivaient et écrivaient avant Grégoire VII, car l’archevêque Lanfranc, dans son épître 21 , prescrit la chasteté au diacre marié , mais ne lui interdit nullement l’exercice du sacerdoce 48 ; et Yves de Chartres formule dans son décret (6' partie) des règles anciennes sur le mariage des prêtres et nullement les prescriptions émanées de Grégoire VII. Le Décret porto, en effet, a que les
Û5 Savignt, Hist. du D. R., t. n , p. 89.
&6 Làhfranci Opéra , p. 312 (édition D’Achery).
Lanfrancus archieplscopus confratri et coepiscopo Hutrasto :
Clericus iste.... testatus est se inordinate ordinatum, vldelicet cum nullius esset ordlnis a fraternitate vestra factum esse Diaconum ; interrogatus a me si uxorem haberet , uxorem se habere, nec eam se telle dimittere respondit. — Propterea tali pacto consuleadum ei , divina fultus auctoritate , decerno, Diaconatum ei auferte ; ad cœteros minores ordines congruis cum temporibus promovete ; Diaconatus vero ordinem nusquam recipiat, nisi caste vivat, nisi de reliquo se caste victurum canonica attestations promiltat. — Si vero caelibem vilam egerit et acturum se omni tcmpore respondere voluerit , non quidem eum ad ordinem Diaconatus iterum ordinabis, sed ipxum officium per textum sancti Evangelii vel in Synodo, vel in multorum clericorum conventu reddetis. (Ainsi, il est évident qu’aiors le prêtre pouvait être marié, selon l’archevêque , mais à la condition de vivre chastement )
CHAI». V. SKCT. I. OPINION DE M. DE SAVIGNY
prêtres doivent habiter dans le temple et loin de leurs maisons, afin qu’ils ne puissent avoir de commerce charnel avec leurs épouses, » et il contient en outre cette disposition : t Que celui qui aura épousé une seconde » femme ne soit pas reçu clerc, parce qu’il est écrit :
» homme d'une seule femme ( unius uxoris virum); et,
» ailleurs, que mes prêtres ne se marient qu'une fois,
» (et iterum, sacerdotes mei semel nubanl) 47 . » — L’argument de M. de Savigny ne prouve donc pas contre Petrus, précisément parce qu’il prouverait trop. Un archevêque et un évêque des xi* et xii* siècles ayant maintenu dans leurs écrits , après Grégoire VII , l’usage qui était pratiqué ou toléré dan3 les anciens temps de l’Église, il n’est pas étonnant qu’un simple laïque de Valence, le légiste Petrus, faisant un recueil extrait surtout des lois romaines , ait suivi seulement le droit des Novelles de Justinien. — Ainsi l’autorité irrécusable des écrits de Lanfranc et d’Yves de Chartres repousse complètement l’induction sur laquelle M. de Savigny avait fondé la probabilité que Petrus écrivait son ouvrage avant le pontificat de Grégoire VII.
A ces raisons, qui me paraissent péremptoires, j’ajouterai une observation de fait tirée de l’état des manuscrits et de certaines expressions du prologue. Les manuscrits des Pétri exceplioncs , M. de Savigny en fait
47 Yvoms Carnotensis Decretum sexta pars , c. 60 , 51 , 56 : Gur etiam procul adomibussuis, anno vicis sure, in templo habitarejussi sunt sacerdotes : bac videlicet ratione ne vel cum uxoribus possit carnale exerceri coramercium (cap. 50, p. 211). — * 'i\ec is qui secundam duxerit uxorem clericus fiat, quia scriptum est unius uxoris virum : et iterum , sacerdotes met seine/ nubanl (cap. 56, p. 212).
lui-mérae la remarque, sont du xin' siècle. Un seul (de la bibliothèque nationale), et encore le point est fort douteux, pourrait être du su**8. L’état matériel des manuscrits n’autorise donc, en aucune manière, l’opinion qui placerait le livre de Petrus vers le milieu du xi* siècle. — Enfin les expressions du Prologue supposent que de grandes controverses se sont déjà élevées, au milieu de la diversité des lois et des causes , entre les docteurs les plus sages du droit et des lois **. Or , sans vouloir tirer trop grand parti du mot de docteurs qui pouvait s’appliquer aux juges ( comme le fait observer M. de Savigny), on ne peut méconnaître du moins que le Prologue indique, par la mention de la diversité des opinions et des lois, une époque où les esprits s’étaient éveillés, depuis un certain temps, pour l’iuterprétation et l’application des lois de Justinien : or , cette époque ne peut être placée avant le mouvement imprimé à l’étude des lois romaines par l’école de Bologne, avant le commencement du xn* siècle.
En résumé, nous avons établi qu’en France, du vi* à la fin du xi* siècle, le droit romain, dont l’action s’est fait sentir dans la pratique et les mœurs, était non le droit de Justinien, mais le droit do Théodose et d’Alaric ;
Que cependant, au ix* siècle, les Novelles de Justinien, contenues dans l’Abrégé du patrice Julien, étaient connues et employées dans les écrits et documents;
Qu’à l’égard du droit des Pandectes, du Code et des
U 8 Manuscrit de la Bibliothèque nationale, n” 6719.
U 9 I’etbi Except. l’rologus.
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Instilutes , il n’a commencé à être connu et pratiqué en France que vers la fin du xt' siècle ou dans les premières années du xue; et que les premiers témoignages, à ce sujet, résultent du Décret d’Yves de Chartres et du livre de Petrus.
Le Décret d’Yves de Chartres, qui avait sur l’ouvrage du légiste de Valence la priorité de dato, comme nous l’avons prouvé, a conservé aussi une importance bien supérieure dans l’histoire et l’enseignement du droit 50. — C’est le premier monument qui atteste l’introduction, en France, des diverses parties du droit de Justinien : il est donc naturel de se demander comment Yves de Chartres a connu et possédé les textes qui composent les Collections jusliniennes : troisième objet de cette exposition.
III. Yves de Chartres est antérieur à l’école de Bologne : toutefois , c’est un rayon venant de l’Italie, et précurseur de la grande école des Glossateurs, qui s’est communiqué au saint évêque.
C’est par Lakfranc , de Pavie, devenu directeur de l’abbaye du Bec , en Normandie , qu’Yves de Chartres, son disciple, a dû être initié à la connaissance des lois de Justinien.
* La destinée du bienheureux Lanfranc fut grande dans l’histoire de l’enseignement et de l’Église.
50 Le livre de Petrcs (de 100 et quelques pages) avait été imprimé pour la première fois en 1500 à Strasbourg. Il était resté obscur et inconnu. C’est M. de Savigny qui lui a donné de la notoriété en le réimprimant, en appendice à son histoire du Droit romain au moyen âge. Le titre d 'Exceptiones est dans le sens d'Excerptionei, ou Excerpla (Extraits).
Il était né vers l’an 1 005 d’ une illustre famille de Pavie, qui appartenait à l’ordre sénatorial chargé de conserver les droits et les lois de la cité : « Dès ses plus jeunes » années, dit un auteur presque contemporain, il avait » été instruit dans les écoles des arts libéraux et des lois » séculières , selon l’usage de sa patrie. Parvenu à l’àge » mûr, il enseigna et développa des principes dont les » jurisconsultes, les juges ou les prêteurs de la cité » acceptaient la sagesse avec applaudissement. Pavie en » a conservé la mémoire 51 . »
Sa ville natale fut assiégée et prise par l’empereur en 1037 ; Milan eut le même sort, et l’archevêque prisonnier se sauva en fugitif. C’est au milieu de ces troubles que Lanfranc chercha un asile en France. On rapporte qu’il se produisit à l’école de Sainte-Geneviève à Paris, qu’il enseigna la dialectique à Avranches, où il eut pour disciple Jean d’Avranches, (ils d’un comte d’Évreux et l’auteur d’un traité imprimé sous le titre de Ojffwiis ccclcsiasticis 52 . Ce qui est certain, c’est qu’en 1042, à la suite d’un péril extrême pour sa vie, il se présenta pour être moine dans une abbaye de bénédictins, qui venait d’être fondée non loin d’Elbeuf, au confluent de deux petites rivières et qui en reçut le nom , devenu célèbre, d’abbaye du Bec. Le seigneur Herluin, qui l’avait fondée sur ses propres terres , en devint le premier abbé. 11 accueillit avec empressement le savant Lombard , en lui mettant la règle de Saint-Benoit eulre
51 Lanprakci Cantuarensis archiepiscopi Vita ex pervetusto Codice manuscripto Bercensis monasteril (édit. D’Achert. I,a\fr. Opéra (I6S8).
52 De offlciis ecclesiasticis (imprimé à Rouen en 16A2).
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les mains63. En 1045, Lanfranc fut chargé de l'école intérieure et extérieure du monastère, et sa réputation attira bientôt tant d’élèves et d’auditeurs de nobles familles que Bérenger, chef renommé de l’ancienne école de Tours , fondée par Alcuin , en fut jaloux. Sous ce maître puissant, venu de l’Italie, les lettres divines et humaines jetèrent un grand éclat. L’un de ses contemporains , Willeram , né en Franconie, le félicite, dans sa préface de la Paraphrase du Cantique des Cantiques, d’avoir renoncé à l’enseignement de la dialectique pour s’attacher principalement aux saintes Écritures64. Plusieurs de ses disciples devinrent des évêques célèbres 68 : il suffira de citer ici le pape Alexandre II, saint Anselme et saint Yves de Chartres. Un chroniqueur du xti* siècle, Robert de Monte , dit de saint Yves : « Lorsqu’il était » jeune, il eut pour maître Lanfranc, prieur du Bec,
» qui traitait des lettres séculières et divines dans cette » école célèbre où se trouvèrent réunis des hommes » distingués par la noblesse de leur origine et l’honnè- » leté des mœurs , et qui depuis parvinrent au faîte des » dignités de l’Église 66. » — Lanfranc, qui n’avait quitté
53 Vita sancti et gloriosissimi patris Iterluini, prirai pastoris et fundatoris Beccensis Cœnobii ( par Gilbert Crispin , abbé de Westminster, dans les œuvres de Lasfra.vc , édit. D’Achkry, p. 32).
SU Dans Martenë, Veterum scriptorum amplissima collectio (t. i, p. 507, col. 1).
55 On cite principalement parmi les disciples de Lanfranc, Guitlmond, de Normandie, évêque d’A versa dans la Douille ; Gondulfe, évêque de Rochester; Paul , abbé de Saint-Alban , après la conquête de l’Angleterre et Guillaume, archevêque de Rouen, (t'oie Notice biographique et littéraire sur Lanfranc , par M. Charma , Caen 1350).
56 Robert de Monte a continué la Chronique de Sigebert de
Gemblous de l’an 1115 jusqu’à l’an 1210. -
Ad aDnum MCXVIl : Mortuus est hoc anno vir reiiglosus et magna* JT
l’Italie que dans l’âge mûr et après avoir brillé dans l’enseignement et la pratique des lois , connaissait nécessairement les lois romaines.
Nous ne nous sommes pas contenté de l’induction cependant, et nous en avons curieusement cherché la justification dans les écrits théologiques qui nous restent de lui : nous l’avons trouvée dans son Commentaire sur les Ëpitres de saint Paul.
Les remarques et le style de Lanfranc annoncent en plusieurs passages (que nous transcrivons en note) les habitudes et le langage du droit romain.
Ce qu’il dit du droit d 'hérédité, de testament, de pupillarité, de tutelle;
La distinction qu’il fait à l’occasion des impubères entre infantes et pueros ;
Ses explications de la Ratio dati et accepli, pratique toute romaine pour la preuve par registre de l’argent prété et rendu ;
Sa distinction du stigma comme marque imprimée à l'esclave fugitif, et des stigmata comme sigues indicatifs qu’un soldat était de la milice impériale;
Sa définition des plagiaires , qui transportent clandestinement des hommes libres d’un pays dans un autre et les vendent comme esclaves ;
litteraturæ Ivo Carnotensis episcopus. — Hic dura esset juvenis audivit magistrum Lanfrancum Priorem BeccI de secularibus et divinis litteriâ tractantem in ilia faniosa scholaquam Becci tenuit: in quamulti et nobilitate seculari et honestate morum conveneruntviri præditi et qui postea ad summum apicem ecclesiasticæ dignitatis et religionis attigerunt (D’Acherï a publié cette chronique en 1651 et l’a citée manuscrite dans ses annotations j'n f'ita /Mnfranct , éd. 1648, p. 38 .
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Ses citations relatives à des dispositions qui se trouvent in mundana Lege, ou qui sont établies secundum Leges seculi :
Tout concourt à établir pour nous la preuve que Lanfranc était versé dans la connaissance du droit romain. — 11 n'en pouvait traiter spécialement dans un Commentaire sur les épitres de l’Apôtre : mais de telles et si fréquentes applications révèlent l’ancien légiste , et confirment le récit consigné dans le vieux manuscrit de l’abbaye du Bec sur l’éducation juridique de Lanfranc et sa première profession 57 .
Rien de plus naturel , au surplus, que l’étude des lois
57 Voici les passages qui nous ont le plus frappé dans le commentaire tn Epi» toi. B. Pauli aposloli :
Ad Rom a sos, c. 19, n° 8, p. 27. Omnes filii. — Filios vocat liberos ex liberal! conjugio procreatoi : ii soli patris heredes sunt.
Ad Corirthios, c. 7, n° 13. Nulli empli sunt sui. — Est enim servus Christi, nam ejus est emptitius . — p. 86, infantes, pueras.
Ad Galatas (p. 127). Testamenlum , quia in humana consuetudine ita est quod posterius testamentum non destruit primum , mortuo eo qui fecerit.
Ad Galatas, p. 130. — Sunt tutores et auclores. — Sed pro diversitate causarum diversa nomina sortiuntur. Tutores dicuntur qui personam pupilli et res ejus, contra calumnias luentur. Auctores, quia injuriis pupillo vel rebus ipsis illatis , agunt.
ld., p. 138. Stigma, propria nota fugitivo servo impressa.... Stigmata erant signa quædam per quæ cognoscebantur esse de militia imperatoris.
Ad Pbilipp. (p. 162). Est ratio dati et accepti, quoties perpenditur quid accipitur et secundum id aliquid rependitur. (Voir Dig., lib. h, tit. 13, 1. 6, $ 3, et mon tome I, p. 149.)
Ad Timoth. (p. 184). Plagiarii sunt clam transferentes homines de patria in patriam et vendentes.
IJ. (p. 190). Tota progenies parentela dicitur ; unde et in mundana lege parentiet a parente jam succederejuften/ur.
Ad Hebræos (p. 221). Secundum Leges sœculi loquitur, in quibus præcipitur vivente testatore testamentum non esse ralum.
romaines eût fait partie de l’éducation juridique de Lanfranc, destiné, par l’Ordre auquel tenait sa famille, à la défense des lois.
Les collections de Justinien, depuis le vi* siècle, avaient toujours été connues en Italie et en Lombardie : la ville natale de Lanfranc, Pavie, le théâtre de ses premiers succès dans l’enseignement et la pratique des lois, a été longtemps la ville capitale des Lombards s8; et nous avons dé$à rappelé que le recueil des Quesiiones et Moniia, où sont citées les Institutes et les Novelles de Justinien , est un recueil lombard datant précisément «les premières années du xi* siècle, auquel appartient Lanfranc. — Il est donc permis de conclure que c’est par l’ancien légiste de Pavie qu’Yves de Chartres, son disciple , a été initié g la connaissance des lois de Justinien.
Par lui aussi il a pu posséder les collections justiniennes, car il est certain que deux fois, avant d’être archevêque de Canlorbéry , Lanfranc s’est rendu de France à Rome. Une fois dans les intérêts de Guillaume, duc de Normandie , dont le mariage avec la duchesse Mathilde, sa cousine germaine, était attaqué comme contraire aux règles canoniques59; — une autre fois, pour combattre dans un concile l’hérésie de Bérenger, directeur de l’école de Tours, sur le sacrement de l’eucharistie. Après ces deux missions accomplies par un homme que sa réputation et sa haute prudence avaient désigné au choix de 6es chefs pour la défense de grands
68 Sous le nom de Ticinum vel Pnpia.
59 C’est par suite de l’arrangement conclu à Rome que l’église de Saint-Étienne fut fondée à Caen par Guillaume et une abbaye par la duchesse Mathilde. Leur tombeau ou pierre tumulaire est dans les deux monument» fondés par eut.
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intérêts temporels et spirituels , Lanfranc reprit la direction des écoles , soit dans l’abbaye du Bec , élevée et agrandie60, soit dans le monastère de Saint-Étienne de Caen : il ne s’en éloigna qu’à regret en 1077, pour prendre possession du siège primatial de Cautorbéry, après la conquête de l’Angleterre. — Que Lanfranc, dont la réputation avait commencé par la pratique et l’enseignement des lois, ait rapporté en France, d’un de ses voyages en Italie, les collections de Justinien; qu’il les ait communiquées à ses principaux disciples, et notamment à Yves de Chartres , qui les a textuellement citées, c’est à nos yeux une probabilité historique qui approche beaucoup de la certitude morale.
Le nom de Lanfranc , du reste , était si bien associé, dans la pensée commune du moyen âge , à la renaissance du droit romain , que Robert du Mont, qui vivait du xii* au xme siècle et qui a continué la chronique de Sigebert de l’an 1 114 jusqu’à l’an 1 210, le représente comme le coopérateur d’iRNERius pour l’enseignement du droit et la fondation de l’école de Bologne81.
Lanfranc n'était ni ne pouvait être l’associé d’Irnerius ; il l’a précédé de quarante ans environ : mais on peut , sans témérité aucune, lui attribuer la divulgation par l’enseignement et l’introduction en France des diverses collections de Justinien , puisque c’est son dis-
60 Vita ex pervetusto Codice. — L’abbaye qui était dans la vallée fut transporté sur le plateau.
61 Roberti de Monte , ad Sigibertum accessiones ( publiées par D’Acherï dans les addimenta ad venerabilis Guiberti abbatis opéra lllustranda, p. 721; Scriptores rerum Germanie . édit de Pistories , tome i).
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ciple, Yves de Chartres, qui le premier, dans notre pays , a fait usage des Pandectes , du Code et des Institues. — Dans tous les cas, et il faut le remarquer ici à l’honneur de l’Église gallicane, c’est bien certainement à un évêque français que l’on doit le premier usage en France des collections de Justinien , dans l’intérêt spirituel et temporel de l’Église et de la société civile.
Toutefois, ce n’était que le rayon de la première heure pour la renaissance du droit romain par le droit de Justinien; et c’est de l’École de Bologne que partit la lumière qui se répandit rapidement sur toute la France et sur l’Europe.
L’Italie ! toujours l’Italie !
C’est par elle que , depuis Charlemagne , la civilisation a pénétré dans la profonde nuit du moyen âge.
DD DROIT CIVIL A PARIS. DECRETALE SUPER SPECULA DE
SON EFFET ; DISCUSSION DES OPINIONS CONTROVERSEES SUR LA PROHIBITION DE L’ENSEIGNEMENT DD DROIT ROMAIN DANS L’DNI- TERS1TÉ DE PARIS.
La renaissance du droit romain par le droit de Justinien, dans l'école de Bologne, se rattache à la découverte ou à l’étude nouvelle de certains manuscrits des Collections jusliniennes.
Examinons d’abord, en peu de mots, l’opinion relative à la découverte du manuscrit des Pandectes, lors du siège et de la prise d’Amalfi par l’empereur Lothaire II et ses alliés les Pisans.
Sigonius est le premier qui sur la foi de la renommée (Jama cotisions) ait publié, dans le xvi* siècle, le récit de la prétendue découverte des Pandectes4. Taurellus l’a reproduit dans la dédicace de son édition des Pandectes florentines, en 1533, et il l’a surtout accrédité en s’appuyant sur les anciennes annales des Pisans et sur un fragmentde poëme du xiv* siècle2. Presque toutes les histoires du droit jusqu’à nos jours ont répété ce
1 Sigonius, De regno Italiæ, lib. H, t. n (de ses œuvres), p. 678.
2 Pandectæ, Florent. Taurelli Dedicat., ann. 1553.
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récit; mais il a été rejeté comme une fable, en 1726, par François Grandi, savant professeur à Pise et à Florence*; et, récemment, avec plus de réserve, par M. de Savigny, dans son histoire du droit romain au moyen âge4.
La narration se résume ainsi : un manuscrit des Pandectes (qui paraît être contemporain de Justinien) aurait été trouvé en 1135 ou 1136 dans la ville d’Amalfi assiégée et prise par l’empereur Lothaire II aidé de la flotte des Pisans. Le vainqueur aurait fait donation du précieux manuscrit à ses allies pour les récompenser de leur utile concours. — Le manuscrit transporté à Pise a été , dans cette hypothèse , connu de suite à Bologne ; et les travaux, dont il a été l’objet, ont fait naître à Bologue môme l’école d’Irnerius et des Glossaleurs, qui n’aurait ainsi pris naissance que postérieurement à l’année 1 1 35. De ce centre de l’Italie le droit de Justinien a rayonné sur la France et sur l’Europe. — On ajoute : La ville de Pise a possédé le manuscrit des Pandectes jusqu’à l’année 1406, époque à laquelle cette cité ayant passé sous la domination de Florence, le manuscrit a été transporté dans cette dernière ville; et là, entouré d’un véritable culte , il a obtenu celte célébrité qui s’attache encore aux Pandectes florentines. — La seconde partie du récit relative à la transmission du manuscrit de Pise à Florence est certaine et incontestée. — La première relative à l’enlèvement du manuscrit d’Amalfi est l’objet de la controverse.
3 Franc. Gmd. Grandi, Epistola de Pandectis (1726 in-4*). — Grandi, né à Crémone en 1671, est mort en 1742.
4 Hist. du n. R. au moyen âge, ch xvm, §§ 35 et suiv., t. m, p. 71.
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A dire vrai, je ne trouve pas, pour l’histoire du droit, un grand intérêt à savoir avec certitude si la ville de Pise a possédé le manuscrit des Pandectes par suite d’une victoire remportée, au su' siècle, sur les Amalfitains, ou si elle avait reçu directement le manuscrit de Conslautinople, du temps de Justinien, comme l’a dit Odofredus, professeur à l’école de Bologne au xiii* siècle5. Toutefois, si j’avais à peser les autorités invoquées à l’appui des deux opinions , je pencherais en faveur de la prise faite lors du siège d’Amalfi. Les traditions sur ce point sont formellement énoncées et dans les anciennes chroniques de la cité do Pise , et dans un poème historique de prœliis Tusciœ du xiv* siècle , et dans une notice sur les guerres maritimes des Pisans, datée de l’an 1320®. Malgré la distance de deux siècles entre les monuments et le fait rapporté, ces traditions sont imposantes par la diversité même de leur origine. Il est difficile que des témoignages affirma* tifs partant de différents points, sur un fait publié d’acquisition nationale qui avait dû frapper vivement l’attention des Pisans, soient le fruit de l’erreur. — En matière de manuscrits, ce qui flatte le plus l’orgueil du possesseur, c’est l’antiquité même du monument et de sa possession. L’opinion énoncée par Odofredus et répétée par Barthole que les Pisans possédaient le manuscrit depuis le vi” siècle et le tenaient directement de l’empereur Justinien, devait être, aux yeux des Pisans, la plus favorable à l'importance et à l’authenticité du trésor
5 Odofuedcs adleg. in rem actio. Dig., Derei vindlc. (Savight, t. iii, ch. 18, p. 75.)
S satigwt, ch. «vin, $ 35 et *uiv.t t ni, p. 71 et «ulv.
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possédé; et si elle n’a laissé aucun vestige dans les chroniques et les monuments de la cité de Pise , c’est qu’elle n’était appuyée par aucune espèce de tradition locale. — L’assertion d’Odofredus et de Barthole sur l’origine du manuscrit de Pise n’est, au surplus, qu’une opinion individuelle , présentée per iransennam et sans aucune discussion ni indication de source7. L’acquisition du manuscrit par suite de la guerre contre Amalfi, se trouve au contraire consignée dans les chroniques les plus anciennes de la cité, et s’appuie sur une tradition de faits historiques et nationaux dont le souvenir n’avait pas dû s’éteindre.
Je croirais donc , pour ma part , devoir donner la préférence à l’autorité des annales de Pise et des autres documents du xiv* siècle sur la simple allégation d’Odofredus et de Barthole.
Mais, je le répète, quant à l’histoire générale du droit, peu importe , en définitive , que le manuscrit des Pandectes ait été possédé par la ville de Pise avant ou après le siège d’ Amalfi, par un don de l’empereur de Constantinople ou de l’empereur d'Allemagne : ce qui offre un intérêt général et scientifique est certain ; et nous allons déterminer ici les résultats historiques qui présentent un caractère de certitude, en ce qui concerne les textes et le premier enseignement du droit de Justinien.
7 Odofredds ad lcg. inremactio. Dig., De rei vindic. (vi, 1, 23).
« Unde si videatis Pandectam quae est Pitit, quae Pandecta, quando eonslilulionts furrunt {actw, fuit deportata de Constantinopoli Pisis, est de mala littera. — IUrtholds in rub. V soluto matrim., xxiv, tit m. — Hoc volumen (Infortiat.) nunquam fuit amissum. Semper enim fuit totum volumen Pandectarum Pitit, et adhuc est ( P~oir M. de Savight, t ni, ch. xvm, $ 38, p. 75.)
CHAP. V. SECT. II. MANUSCRIT DE PISE
!. Manuscrit des Pandectes possédé par la ville de Pise. — La ville de Pise possédait, soit dans le xn* siècle, soit plus anciennement, un manuscrit complet des Pandectes. Le texte en fut connu et cité de bonne heure dans les écoles du moyen âge sous le nom de texte pisan, Littera Pisana-, il a beaucoup contribué par ses leçons ou variantes à l’épuration et à la correction du texte commun répandu sous le nom de Vulgate ou de texte bolonais, Littera Bononicnsis 8 . — Le manuscrit était à Pise l’objet d’un grand respect et d’une surveillance scrupuleuse organisée par le pouvoir municipal , pour empêcher les interpolations ou corruptions, ainsi que le constatent les anciens statuts de la ville de Pise [1 284]8 9. Tous les trois mois des chanceliers et notaires s’assemblaient pour vérifier l’état des volumes des Pandectes. Ils pouvaient s’adjoindre pour cette vérification un des juges de la cour du podestat, un des juges de la cour des seigneurs, quelqu’un des consuls de la mer, et des marchands ou artisans s’ils voulaient y assister10.
8 Voir infrà, p. 316, alinéa III.
9 Un savant du xv* siècle, Antokios de Pratovetere, fit le voyage de Florence pour vérifier un texte douteux, et il dit qu’il avait vu dans sa jeunesse le volume conservé à Pise avec un soin particulier, que le ms. était rarement communiqué et avec grande solennité et respect : Cum magna «olemnitate et revcrentia. (Maccioni, Osservaïioni sopra il diritto feudale. Livorno, 1764, p. 21.)
10 Conveniunt Cancellarii et Notarii pro videndo et excutiendo diligenter volumina Pandectarum. Et ad prædicta unum ex judicibus Potestatum et Capitaneorum, et aliquem ex Capitaneis, judicum, et consulum maris, et mercatorum et artis panœ, si illuc ire cum eis voluerint, advocare possunt (Borgo, Dissert, de’ Codici Pisani delle Pandette. Lucca, 1764, p. 32, et Savignt, t. m, ch. xxn, S 165, p. 318.)
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II. Fondation de l'école de Bologne. Irnerius. — Avant l’année 1133, date du siège d’Amalfi, l’enseignement du Droit romain existait à Bologne. Le professeur Odofredus, originaire de cette ville, qui devait bien connaître les traditions particulières de l’école, a raconté les premiers essais tentés par un magistral même de la cité pour lire publiquement et enseigner les lois de Justinien. Ce magistrat, dont le nom a été conservé, s’appelait Pepo , échevin do Bologne en 1073; il ne fut pas, sans doute, un éclatant précurseur d’Irnerius, mais enfin il le précéda dans l’entreprise de lire les lois romaines. 11 avait donc quelques textes à sa disposition dans la dernière moitié du xi* siècle “.
L’ancienne école de Rome , qui existait du temps de Théodoric et de Justinien , avait été transportée de Rome à Ravennes par suite des guerres qui troublaient les Marches ,2. Ravennes, au xi* siècle, possédait une école pour le droit : le fait est attesté par un contemporain , Damianus , qui a fait un traité de parentelœ gradibus et qui est mort en 1072 ,3. Bologne, qui avait anciennement fait partie de l’exarchat et qui avait, depuis 728, acquis la constitution indépendante des villes lombardes, profila de la translation de l’École romaine et des textes de Justinien dans une cité voisine. Un échevin prit une noble initiative et l’influence s’en fit promp-
11 Odofredus in 1. Jus civile , 6, Dig. De justitia et jure.
12 Studium primo fuit llomæ, postea pr opter bella quæ fuerunt in Marchia déstructura est studium, et tune in ltalia locura obtinebat Pentapolisquæ dicta liavenna. (Odofredus ad leg. falcid., 1. 82, v* 1res parles [ Infortiat]. )
13 Damianus, De parentelie gradibus. (Savignv, t. I, p. 295, et t. ni, p. 71).
CHAP. V. SECT. II. IRNBKIUS A BOLOGNE
temenl sentir dans l’École des lettres et des arts, lrncrius, professeur des arts libéraux à Bologne ( nuujistn • in arlibus ), voulant se rendre un compte approfondi de la signification du mot As, expression toute juridique, fut conduit à consulter les lextps du Droit romain et il se trouva , par l’objet de ses recherches , en présence des litres du Digeste sur les testaments et successions u. Entraîné par l’ardeur de ses nouvelles études et encouragé dans la voie de l’enseignement par la protection de la comtesse Mathilde qui exerçait une grande puissance en Italie, il suivit l’exemple de l’échcvin de Bologne, mais avec un tout autre talent : il monta en chaire pour lire et expliquer une partie des lois de Justinien; et, le succès couronnant ses efforts, il devint le véritable fondateur de l’École de droit de Bologne, si célèbre par sa glose et ses docteurs. L’école de Bavennes disparut devant l’école nouvelle'5. Irnerius figure comme avocat ( causidicus ) dans un plaid de la comtesse Mathilde, en 1113; il acquit sa célébrité personnelle à Bologne du temps de cette comtesse illustre qui mourut en IM5; il reçut en I I 18 un témoignage de haute distinction de la part de l’empereur Henri V qui lui confia dans Rome une fonction importante, à raison même de sa grande renommée : — en combinant ces dates et ces circonstances on arrive à la conclusion que son enseignement du droit romain doit se placer
14 As, propter quod verbum Bononlae studium civile, sicut audivi a domino meo. (IIostiknsis Comment in Decret, de test.)
15 Studium fuit Ravennæ et collapso eo, fuit studium Bolonae. (Odofhed. in autli. qui res C. de SS. Ecoles., i, 2; idem. In 1. Jus civile, 6-7 (Dig. vet). — Savignv, t. ni, p. 304, 305, donne le texte in extenso.
dans les dernières années du xT siècle et les premières années du xii*. A partir de l’an 1118 on perd entièrement sa trace dans l’histoire et les documents *6.
Mais sa mission comme chef d’École avait été admirablement accomplie. Il fut le premier qui fit à Bologne avec un succès éclatant des lectures ou leçons publiques sur les lois romaines; il enseigna aussi dans la ville même de Rome ,T. 11 réunit successivement les diverses collections Justiniennes qui ont formé le Corpus juris. Il écrivit les premières gloses sur les divers livres du droit de Justinien. Un manuscrit du Code, de la bibliothèque Yaticane, contient sa glose originale dans toute sa pureté 48. Il inséra dans le Code et les Institutes, afin de présenter le dernier état de la législation, le résumé des Novelles , et il composa probablement sous le titre de Bracliylogus le premier abrégé systématique du droit romain d’après les compilations de Justinien49: tous ces travaux lui ont acquis, à juste titre, dans l’école des Glossateurs la gloire d’être proclamé le père
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III. Textes qui ont servi de base à (enseignement de Bologne. — Les Pandectes de Pise n’ont point été la base de
16 Moratori, Annal. Ital. ad ann. 1116 ; Sclopis , Storia de la Legislatione italiana, p. 30.
17 Docuit tam Roroæ quam Bononiæ. (Tiwthem., Chron., p. 62.) — Et legit Romæ et Bononiæ (Sf.vf.rints, in üiptovotaccio de Irnrrio.
18 Sa vigny, hist. du I). R., L iv, p. 12.
19 C’est du moins très-probable. Voir M. de Sa vigny, t n, p. 121. — Nous adoptons pleinement à cet égard les conjectures de M. de Savigny. On connaît sept mss. du Brachylogus ; il en est un qui donne le Pétri Exceptions à la suite du Jirachytogus.
20 Primus illuminator scientiæ nostræ, et vocamus eum Lucernamjuris. (Odofredos, de just et jure, 1. 6, et SEVERiNus.inDiplov.)
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renseignement primitif du droit romain dans l’école de Bologne, qui s’en est servi seulement pour la correction de la Vulgate. La preuve en est dans la différence des leçons du texte adopté par l’École bolonaise, et du texte fourni par le manuscrit de Pise devenu, depuis, le manuscrit de Florence. Vacarius, jurisconsulte italien , de l’école de Bologne , qui professa lé droit en Angleterre vers le milieu du xn* siècle , a fait un tableau sommaire du droit romain, composé de fragments des Pandectes et du Code. Dans plusieurs fragments, il cite la leçon du manuscrit de Pise ( Littern Pisana) ; dans d’autres il cite la leçon du manuscrit de Bologne (. Littera Bononiensis ) : preuve irrécusable de la distinction des textes connus dans le premier âge de l’école des Glossateurs 31 . La division primitive des Pandectes ou du Digeste en trois parties, Digeslum velus, Inforiiatum, Digeslum novum, est l’œuvre de l’école de Bologne; elle est étrangère au manuscrit de Pise ou de Florence. Elle se rapporte à la manière dont le Digeste fut connu et enseigné dans les premiers temps à Bologne : selon toute probabilité, les textes ne furent pas de suite transmis dans leur ensemble de Ravennes à Bologne. Odofredus, que nous citons avec confiance quand il s’agit des traditions reçues dans l’École bolonaise, dit : « Lorsque les livres du droit de Justinien furent portés » à Bologne , ils le furent ainsi : le Code , le Digeslum » velus , le Digestum novum , les Institutes ; — ensuite » fut trouvé Y Infortiatum ; en dernier lieu fut reçu le » Livre des Authentiques (ou Novelles). C’est la raison
21 Magister Vacarius, primus juris Ilom. in Anglia professor, ( W E!<ch., Leipsick, 1820, in-8"; Savigîiï, t. m, p. 336.)
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» pour laquelle tous les livres du Digeste ont été di- » visés anciennement comme ils le sont23.» — Nous admettons volontiers celte explication qui fournit l’étymologie du surnom d ' Infortialum , donné à la partie du Digeste qui vint augmenter, reuforcer, inforliare , les parties déjà connues du recueil , et qui rend compte de la distribution adoptée par l’école des Glossateurs. On chercherait vainement, en efTet, une division logique ou un point de vue théorique pour justifier cette division du Digeste, qui comprend dans le Digestum vêtus les 23 premiers livres et les litres 1 et 2 du 24*; — dans Y Inforlialum, le ‘24e livre , depuis le litre 3 et les livres suivants jusqu’au 38e inclusivement; — Dans le Digeslum novum , le 39e livre et les suivants jusqu'au 50e : il n’y a là qu’une distribution accidentelle et matérielle 32 .
Irnerius ne posséda pas d’abord tout entier le Code de Justinien , mais seulement les neuf premiers livres. Les trois derniers , sur le droit public, furent longtemps omis par les copistes. — Ils firent, par la suite , la matière d’uu cours particulier dans l’école de Bologne, sous le litre de Très libri.
Le Recueil des Novelles de Justinien ( Authenlica ou Liber Auilieniicorum) fut d’abord écarté par Irnerius,
22 « Postea fuit translatum studium ad Civitatem istam Curn libri fuerunt portati, fuerunt portati hi libri : Codex, Digestum vêtus et novuin.et Institutiones. Postea fuit inventum Inforlialum ; ultimo, liber Novcllarum. »
23 Dans le catalogue très-curieux des livres employés dans l'école de Bologne et loués aux étudiants, lequel fait partie des statuts de l’université de Bologne de l’an 1259 (Sarti, P" 2*, et Savignt, t. iv, p. U1U), se trouve l’indication suivante: « Textus ff veteris; — textus Codicis; — textus infortiati cum tribus partibus; — textus £f novi ; — textus institutionum; — textus authenticorum ; — textus trium librorum Codicis. (Foir aussi Sayigny, L m, p /|lt et 412.)
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qui le regarda comme une œuvre apocryphe; mais ayant depuis reconnu son erreur, il déclara l’authenticité du Recueil , l’accompagna de gloses , et er ht les extraits ou résumés dont nous avons parlé déjà , qu’il inséra dans les textes, selon l’ordre des idées, et qui figurent encore dans nos collections modernes sous la rubrique in Authenticit. Le Recueil même des Novelles , selon l’ancienne traduction faite à Constantinople du temps de Justinien sous le titre d'Authentica ou de Liber Aulhenlicorum, fut divisé en neuf Collations, à l’imitation sans doute du Code, divisé d’abord en apparence en neuf livres. Le recueil contenait primitivement <34 Novelles, qui furent réduites dans les anciens manuscrits et les anciennes éditions à 97 par l’omission des Novelles regardées comme inutiles. Le recueil moderne et complet est de 108.
L'Epitome de Julien , très-répandu avant la découverte de r Authentique , perdit son importance, ne fut plus regardé que comme accessoire , et finit même par tomber dans l’oubli ; car il ne figure plus dans le catalogue des ouvrages suivis dans l’école de Bologne et indiqués par les statuts de l’an 1239 a*.
IV. Université de Bologne. — Caractère de son organisation. — L’école de Bologne devint un centre d’activité scientifique pour la recherche , la correction , l’interprétation des textes du droit romain et leur propagation dans les autres pays. Elle acquit promptement une grande réputation : les étudiants affluèrent de toutes
24 Catalogue donné par Sarti, P1' 2', Hist. de l’école de Bologne et en appendice à l’hist. du D. R. de M. ne SAviear, t. iv.
parts. Ils formèrent une Corporation , (Jniversilas. La Corporation se nomma des chefs : mais il y eut cette différence entre l’Université de Bologne et celle de Paris, qui s’organisa plus tard comme Corporation, qu’à Paris les professeurs et les étudiants formaient réunis la corporation et assuraient la prépondérance aux maîtres, tandis qu’à Bologne les étudiants seuls composaient la corporation et nommaient directement parmi eux le Recteur de l’Université. La constitution de l’Université bolonaise était toute démocratique , et au xii* siècle il n’y avait pas moins de dix mille étudiants à Bologne. — Le premier document authentique qui se rapporte à l’école nouvelle est le privilège concédé en novembre •H 58 par l’empereur Frédéric I" (lors de la fameuse diète de Roncaglia) : il est relatif à ceux qui voyageaient dans un but d’instruction. Une juridiction particulière de l’ordre civil et criminel y est aussi constituée en faveur des étudiants : ils ont l’option entre la juridiction de leur professeur et celle de l’évéque 3\
L’Université de Bologne n'embrassa pas , comme celle de Paris, l’universalité des connaissances; elle fut une Université de lois , spécialement consacrée au droit civil et canonique : elle en porta le titre. Elle devint, pour le droit, ce que l’Université de Paris était pour la théologie et les lettres : avec des missions différentes , elles constituèrent les deux plus grandes Universités du moyen âge.
25 Si litem eis quispiam super aliquo negotio movere voluerit hujusmodi rei optione datascholaribus, eos coram domino vel roagistro suo, vel ipsius civitatis episcopo, quibus liane jmsdictionetn dedimus. conveniant (Privileg. Freder. Àuthent. habita guident.)
CHAP. V. SBCT. II. PROPAGATION DU DROIT ROMAIN
V . Propagation dit droit romain en France et en Europe par l'école de Bologne. — Yves de Chartres était comme contemporain d’Irnerius: il mourut en 1115; et après 1118, on perd la trace du professeur de Bologne. Le disciple de Lanfranc, l’évêque de Chartres, avait, par ses écrits et ses recueils, initié le clergé français à la connaissance des sources et des textes du droit de Justinien : mais il n’avait pas fondé d’école , et la renaissance du droit romain en France par le droit de Justinien ne peut être attribuée , d’une manière générale , au Decrelum d’Yves de Chartres.
La renaissance éclatante du droit romain au moyen âge est due à l’école d’Irnerius et dos Glossateurs. L’école de Bologne fut un apostolat juridique. Une immense ardeur de savoir s’empara de la société du moyen âge, à moitié sortie de la féodalité par les communes et avide de connaître , de propager ces lois romaines qui pouvaient réaliser l’idée de justice et d’égalité dans le droit. La liste si curieuse des étudiants du xn* siècle, que l'historien de l’École bolonaise, le savant Sarti, a insérée dans son livre , atteste le concours de toutes les nations de l’Europe, et de la France surtout, vers la ville de Bologne , pour s’initier à la science nouvelle *5. Las docteurs bolonais enseignèrent en tous lieux. La décrétale du pape Nicolas IV, de l’an 1292, qui leur donnait expressément cette autorisation générale , transformait en droit le fait qui n’avait cessé d’honorer l’école depuis sa fondation. L’Italie et la France, l’Allemagne , l’Espagne et l’Angleterre rivalisèrent de zèle pour apprendre et propager la science du droit civil : noble avidité qui
25 Sarti , Histor. archiçymn. Bolon. (in fine. )
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prouve qu’au milieu des développements de la féodalité, l’idée imposante de la loi romaine avait survécu dans le souvenir et le respect des peuples.
Vacarius porta renseignement de Bologne en Angleterre, au milieu du xn* siècle, et résuma les lois romaines dans un recueil abrégé ( liber ex univerto jure excerptus), comme Irnerius lui-môme, au commencement du siècle, ou l’auteur anonyme du Brachylogus l’avait fait pour l’Italie. — Pctrus de Valence fit une Oeuvre semblable , dans ses Exceptioncs legum Romanorum pour la province du Dauphiné, qui dépendait alors de l’empire d’Allemagne. — Un auteur anonyme de Saragosso rédigea pour l’Espagne, à la même époque, le recueil iutitulé Collectio Cœsaraugustana , qui réfléchit à la fois le droit canonique et le droit romain*8. — Vers la fin du même siècle , Placentin enseigna publiquement le droit romain à Montpellier et composa des traités et des Sommes juridiques qui ouvrirent à la science une Voie féconde3’. Ces œuvres diverses, qui se produisaient chez les différentes nations de l’Europe, étaient inspirées par la même pensée , de répandre les notions du droit romain et de mettre des abrégés substantiels entre les mains des justiciers et des étudiants pauvres. Le litre même du livre de Vacarius et le prologue de Petrus indiquent cette noble et charitable destination. Les manuscrits complets des lois romaines étaient d’un
26 Cette collection avait été faite à Saragosso au xn* siècle. Dans les Dialogues de l’archevêque de Tarragone, Ant. Augustin, sur le décret de Oral ien , cette collection est citée expressément (Ant. Augustin, Dialog. 5”, liv. 1". Annotât. deBaluz,p. 426 (édit. 1672), voir aussi Savigny, append., t. iv, p. 414 et 432.
27 Sur l’enseignement de Placentin. Voir inftd , Section 3*.
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prix très-élevé au moyen âge ; il fallait venir en aide à la foule d’étudiants de toutes les classes qui se pressaient dans les écoles; et les statuts de Bologne établirent une taxe modérée pour le louage des livres de droit que les libraires (ou Stalionarii) de l’Université devaient tenir à la disposition des étudiants 28 .
Les écoles des monastères , qui avaient entretenu le feu sacré des lettres et de3 arts libéraux pendant les siècles les plus difficiles, s’ouvrirent, dès les premiers temps de la renaissance, avec une ardeur nouvelle à l’élude et à l’enseignement des lois romaines. L’exemple d’Yves de Chartres, dans son Décret* était d’une grande autorité pour favoriser l’étude et la propagation du droit romain dans l’Église. — Tel fut même l’élan des monastères vers la science du droit civil que dès l’année 1131 , c’est-à-dire quatre ans avant le siège d’Amalfi et la prétendue découverte des Pandectes , un concile de Reims défendit aux moines l’élude du droit romain29; qu’en l’année H 39 le 2* concile de Latran réitéra cette défense , mais seulement si l’étude était faite en vue du gain, grutia lucti; et qu’enfin le concile de Tours de l’an 1163, présidé par le pape Alexandre * interdit aux religieux, d’üne manière absolue, l’étude et l’enseignement des lois mondaines , sous peine d’excommunication : Staluimus M nulli omnino post votum religionis et professionem ad physicnm legesve mcjndanas legendàs
28 Statuts de Bologne, art. 5,6,7, de pignoribus prb pecils et ipsarum perditione. — Do taxationibus. — Append. , t. tv, p. 473. Le prix moyen d’achat de chaque partie du corpus équivalait à 150 fr.; — le prix du Corpus Juris, en entier, à 680 fr. (Sav. t. ni, p. 406-421.
2» Màksi, Concil. collect. , t. xxi, p, 459; Savignï, t. ni, p. 267.
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permiuatur 30 . — Ces défenses réitérées et successivement étendues d’une prohibition simple à une prohibition absolue , prouvent avec quelle ardeur les clercs se portaient vers l’étude du droit romain. Au surplus, l’exemple venait de haut. Non-seulement Yves de Chartres l’avait donné dans son recueil , mais plusieurs papes des xii" et xm* siècles, et notamment Innocent 111, furent des jurisconsultes célèbres. Leur science et leur juridiction supérieure étaient invoquées comme une souveraine protection contre la force et l’ignorance. Saint Bernard représente la cour de Rome assiégée de plaideurs et d’appelants ; il se demande avec inquiétude si la majesté du Saint-Siège n’aura pas à souffrir de tous ces embarras, de tout cet appareil d’une cour de justice, et il so plaint vivement auprès d’Eugène III que le palais pontifical retentisse journellement des lois de Justinien plus que des lois du Seigneur 31 .
Le droit romain à sa renaissance avait une belle mission à remplir; c’était, dans l’ordre politique, de rappeler avec l’autorité de la grandeur romaine les idées d’empire et d’unité; c’était, dans l’ordre civil , de pénétrer de ses principes de justice les coutumes locales qui s’en étaient le plus éloignées sous l’empire de la
30 Concll. Labb. ann. 1163. — Voir aussi le recueil de Tancrède. publié par Cironius , professeur à Toulouse , p. 186 ( in-f° 1645 ) ; il porte : ad nudiendum I.egat.— Le pape Alexandre ITI était alors en Franco pour échapper aux persécutions de l’empereur Frédéric Ier.
31 S. Bernard, de Consideratione ad Eupenium III. Quando oramus? Quando docemus populos? Quando ædificamus F.cclesiam? Quando meditamur in Lepe? Et qnidem quotidie perstrepunt in palatio Légat, sed Juntiniani non Domini (de Consid. lib. i , cap. iv, p. /il 0. Tom. il, édit. 1690 ).
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féodalité absolue. L’école italienne des Glossateurs clierchait surtout, avec un admirable bon sens, à faire de la science du droit romain une science pratique. Les Légistes français saisirent vivement le côté utile, le but social delà renaissance du droit , et ils travaillèrent avec une infatigable persévérance à en faire l’application aux usages du pays. — De là leurs efforts, dès les xii* et xui* siècles, pour faire passer les lois romaines dans la langue vulgaire par des traductions qui furent les premiers rudiments delà langue du droit français. Doujat, dans son histoire du droit civil , mentionne des versions françaises des trois derniers livres du Code et des Novelles écrites du temps de Philippe-Auguste, et d’anciennes traductions des institutes de Nicolas de l'Escut et de Guidon de ta Hoche. Ménage, dans ses observations sur la langue française, atteste que toutes ces traductions étaient réunies dans un volume appartenant au savant L. Nublé.
Cujas avait entre les mains des exemplaires de ces traductions; il mentionne expressément, en tète du Commentaire des trois derniers livres du Code, l’ancienne traduction française de ces trois livres ; et dans ses Observations il confirme une correction de texte par
32 Historia juris civtlis Romanorum (par J. Doujat, doyen des antécesseurs de Pari» et des professeurs royaux, 1678, in-12). Institutionum translationes veteres reperiuntur, autoribus Nicolao de Lescut et Guidone de la Roche , quarum meminlt Verderius in bibllotheca sua. Extant et trlum posteriorum Codicis librorum ac Novellarum versiones galllcæ, régnante ut videtur Philippo Augusto conscriptæ.... Quas ommes nno Folumine in membrana descriptas penès virum eruditissimum Ludov. Nublœum esse test atur Menagius. » ( Ménage , Observation i sur la langue française , part P*, ch. ni.)
l’autorité de l’ancienne traduction française d’une loi appartenant au 2e livre du Code”. — Le savant Julien Brodeau, dans ses annotations sur les arrêts de Louet, dit formellement : «J’ai eu en ma possession l’ancienne » traduction française manuscrite du Code de Justinien, » faite du temps de l’empereur Lothaire 11 et du pape # Innocent II, vers l’an 1133. » Il cite aussi une ancienne traduction des institules du xm* siècle. — D’Aguesseau , Montesquieu , le professeur Lorry 34 , le président Bouhier possédaient encore, au xviii* siècle, des exemplaires de ces traductions diverses : le président Bouhier dit : « Les savants (et notamment Lathau- » massière 33 ) ont fait mention de ces traductions qui nous » restent encore en manuscrit. J’ai été assez heureux » pour tes recouvrer , et je les regarde comme un des » plus sûrs témoignages du crédit qu’avait alors le droit » romain en ce royaume36. » La bibliothèque nationale possède aujourd’hui deux manuscrits du xm* siècle, contenant la traduction du Digeste et trois manuscrits de la même époque contenant celle du Code. — La bibliothèque publique de Montpellier possède deux manu-
33 Comment. In postremos Codicis Libres. Épttre dédicatoire à Marguerite de Valois, duchesse de Savoie et de Bourges :
V'eteres Franci qui Principum suorum valde amantes fuerunt, misais novem aliis libris ho» 1res dunhixat Franco» feccrunt.
Il ne connaissait pas alors la traduction des autres livres, qu’il a connue plus tard et citée. Observât, ad leg. dolum (1. vi, tit. xxi, lib. ii, Ueliolo); t?iJ. lib. n, Observât cap. il, tn fine; lib. xvi.cap. 2 4.
34 F air Camus, Lettres sur la profession d’avocat, édit de M. Dupin, n° 399 (édit 1818): il cite la traduction du Code de l’an 1135 possédée par le professeur Lorry.
35 Lathaumassière, Ouest sur la Coût, de Berry, Cent, i, ch. î, p. 6 et 7.
36 Observ. sur la Coût, de Bourgogne, ch. iv, n°34, t i, p. 389.
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scrils, du xm* siècle aussi, qui contiennent l’un la traduction du Code de Justinien, l’autre la traduction des Institutes, faites par l’ordre delà reine Blanche et de saint Louis*7.
Par l’influence de l’école pratique des légistes français, issus de l’école romaine des Glossateurs, il se forma dans les cours de justice une jurisprudence coutumière et progressive qui n’eut pas de chaire ou d’enseignement officiel , mais qui se lit sentir sur tous les points de la France et concourut de bonne heure à corriger l’esprit barbare des coutumes locales et à former en France des habitudes judiciaires. Pierre de Fontaines, bailli de Vermandois, conseiller de saint Louis, auteur du Conseil à un ami, et Philippe de Beaumanoir, bailli de Senlis, sénéchal de Saintonge, bailli du Vermandois en 1 289 , l’auteur du beau livre sur les coutumes de Beauvoisis , oflïent la plus grande expression de ce mouvement des esprits vers l’étude scientifique et la pratique du droit. Le titre le plus glorieux de l’école des Glossateurs, c’est précisément d’avoir donné à la science juridique, dès sa renaissance, une direction telle que toutes les écoles qui l’ont suivie et qui sont, à vrai dire, sorties de son sein, ont travaillé constamment dans la pratique à effacer la rude empreinte de la féodalité par l’esprit de justice et d’équité qui anime les lois romaines 38.
37 Recherches des manuscrits de Droit faites dans les bibliothèques de France, et Tableau de ces recherches, par Haenel, dans In Thémis, t. vm , p. 209 et suiv. ; t ix, p. 153 et s
38 1/École des glossateurs a dégénéré au xiv* siècle, quand la dialectique entra dans le droit, notamment sous l’influence de Barthole , mais elle reprit bientôt sa direction pratique.
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Irnerius enseignait le droit de Justinien à Bologne à peu près dans le temps où Pierre Abailard commençait à professer la philosophie scolastique à Paris. Nous avons vu qu’à la fin du xi* siècle Yves de Chartres, disciple de Lanfranc, avait fait de grands emprunts aux collections justiniennes, en composant son recueil de droit canonique. — On peut se demander maintenant si à l’époque où florissait l’enseignement d’ Abailard, c’est-à-dire de 1108 à 1140, le Droit romain prenait place dans les écoles de Paris, ou si ces écoles, suivies par tant d’étudiants, restaient étrangères à l’étude nouvelle qui avait excité dans les monastères ce grand intérêt dont témoignent les prohibitions mêmes des conciles de 1131, 11 39 et 1163. — Cette indifférence absolue des écoles parisiennes à l’égard du droit romain , au moment où retentissait en France le succès du professeur de Bologne, n’est nullement probable; et des faits particuliers prouvent que la science nouvelle du droit de Justinien occupait vivement les esprits et inquiétait le professeur de dialectique ou de philosophie. Un fait , qui concerne Abailard lui-même , nous a été transmis par Odofredus et Accurse. Odofredus le raconte ainsi : « Pierre Abai- » lard, dans sa chaire, se moquait beaucoup des Lé- » gistes ( valde Légistes deridebal) et il se vantait publi- » quement qu’il n’y avait aucune loi dans le Corpus juris, » quelle que fût sa difficulté littérale , dont il ne pôt po- » ser l'espèce et donner la saine interprétation. Or, il » lui fut présenté une loi du Code de Justinien sur le » règlement des limites, la loi o, titre 39, livre m, de » fuiium Reijundorun, et après avoir pris connaissance » du texte , le philosophe fut obligé de convenir qu’il
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» ne savait ce que voulait dire cette loi , ticscio quid velit » dicere ista lex ; — et il devint, à son tour, dit Odo- » fredus, un objet de dérision39. » Ce fait, qui était de tradition dans les écoles du xm* siècle , prouve qu’au temps d’Abailard l’enseignement du droit de Justinien avait commencé à Paris avec un certain éclat, puisque les légistes deviennent un objet d’attaque de la part du professeur de dialectique. D’autres faits confirment ce premier renseignement et établissent la simultanéité de l’enseignement du droit civil et de la philosophie dans les écoles de Paris. Ainsi, Jean de Salisbury (mort évéque de Chartres en U 80) qui dans son étonnant ouvrage, intitulé Policraticus , cite souvent les Pandectes, Je Code , les Novelles et qui a savamment exposé le système de procédure d’après le droit de Justinien, était un élève des écoles de Paris, au temps même d’Abailard dont il fut l’auditeur et l’admirateur30. — Vers la fin du même siècle, Girard de Cambrie 41 suivit, en 1176, un cours sur les lois et les décrets professé par Mathæus d’Angers ( qui depuis fut cardinal ) , et cette circonstance singulière est rapportée que, dans les écoles, le professeur donnait la description d’un ma-
39 Odopredds (ad legem , v, Cod. lib. ni, tit 39). « In lege ista (sicut scriptum invenitur per Dom. Joann. ) luit deceptus quidam qui magna phiiosophia putabatur, etdicitur quod fuit quidam qui vocabatur Petrus Bailardus.... Et valde deridebat Legistai et jactabat de quod nulla lex esset in Cor fort Juris , quantumeumque esset difficilis in littera, quin in eam poneret casum et de ea traheret sanum intellectum. Llnde unadie fuitsibi ostensaa quodam ista lex , et tune ipse dixit : Aescio quid velit dicere itla Lex, — unde derisus fuit »
UO Voir, Ilist. littér. Notice de M. Pastoret, t. xiv. — M. de Savignt, t IV, p. OU-
/il Girardos Cambrensis, né en 11&6, au pays de Galles (Cambria).
nuscriten lettres d’or qui contenait les règles d’Ulpien **.
Au commencement du xiu' siècle, les documents ont une précision et une authenticité qui se réfléchissent sur l’àge précédent : il suflit de rappeler le passage de Ricord sur l’enseignement du droit canon et du droit civil , et l’autorisation inédite, de l’an 1213, relative à la présentation des candidats à la Licence pour lire sur les décrets et sur les lois, Licentia legemli de Decretis et de Legibus **.
Mais cet enseignement du droit romain dans l’Université de Paris au xn° et an commencement du xiii* siècle fut interrompu par l’effet de la fameuse Décrétale d’Honorius III Super spécula, de l’an 1220.
Nous devons nous en occuper ici tout spécialement.
VII. Décrétale Super spécula, sur la prohibition de Cen- • seignement du droit romain. — Deux opinions différentes se sont formées, parmi nos anciens jurisconsultes français , sur le sens et l’application de la Décrétale Super spécula : l’une , que l’interdiction de l’étude et de l’enseignement du droit romain dans l’Université de Paris et les villes voisines n’était relative qu’aux ecclésiastiques; l’autre, qu’elle était absolue- et concernait les laïques. — La première est l’opinion professée par Hévin, Doujat, Ferrières, le président Bouhier44 ; la seconde
42 Mathæus andegavensis quem in legibus et decretis tune audiebat (Warton , yinglia sacra , P. n , p. 478, London, 1691). Videbam quosdam in echolis gravi auctoritate sedes occupare et descriptos codices importabiles aureis iitteris lllpiani traditiones repnesantantes (Wood, Histor. universit. Oxoniensis ad afin. 1189, p. 57, édit. 1674). t'oir M. de Savignv, ch. xxi, § 139, t. ni, p. 966.
43 Voir supra, p. 256 et 263.
44 P. Hévin , Dissertation sur le droit rom. f Tom. h. Des arrêta de Frain , i , 63. — Doojat . Historia juris clviiis Romani , p. 81
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est soutenue par Cironius, dans ses annotations sur les Décrétales d’Honorius III , par Terrasson, dans l’appendice à son histoire de la Jurisprudence romaine, et par le parlement de Paris lui-même dans un arrêt mémorable du 2 avril 1576 , rendu en faveur de Cujas*5.
La Décrétale Super spécula est datée de la quatrième année du pontificat d’ïïonorius III , ce qui la fixe à l’an 1 220 ; elle fait partie de la collection des Décrétales de ce pape , compilée par Tancrède , jurisconsulte de l’école de Bologne , contemporain d’Honorius , et publiée pour la première fois au xvir siècle par Cironius , professeur eD droit de l’université de Toulouse : elle est divisée en plusieurs chapitres dans le recueil de Tancrède *6; et, pour l’avoir en entier sous les yeux , il faut réunir les trois chapitres distribués entre des titres différents.
Le 1" chapitre de la Décrétale est relatif aux clercs et aux moines, qui s’immiscent dans les affaires séculières*7; il reproduit la disposition du concile de Tours de l’an 1163, contre les religieux qui sortent
(1678;. — Le président BocniEn, Coût, de Bourg. , 1. 1 , p. 388. C’est aussi l’opinion que j’avais embrassée dans mon premier ouvrage sur VJfUloire du droit français , t i , p. 283 (1836).
15 Quiuta Compilatio epistol. décrétai. Honorii pontif. max. — Studio ClRomi , p. 215 (ed. 1665). Ces cinq compilations ont été réduites par Grégoire IX, successeur d’Honorius, en une seule, formant la 2* partie du Droit canonique.
Terrasson, Hist. de la J. R., appendice, p. 122 (ed. in-5“, 1822). Dans le corps de l’ouvrage , il avait indiqué une opinion différente ( voir p. 588).
L'arrêt du parlement de I’aris de 1576 (2 avril) a paru pour la première fois dans l’appendice du recueil de Terrasson. Il avait été tiré d’un registre d'arrêts, rendus du 27 janvier au 18 août 1576.
56 Le texte s'en trouve aussi dans la collection de D. Martère et Durand , t i , p. 1156.
57 Coll. Cironh , p. 186, Ne clerici vei monachi.
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des abbayes pour enlendreles lois (adaudiendum letjes), et il contient l’excommunication de plein droit contre les infracteurs de la prohibition. — Le second chapitre*8 veut que le décret du 3* concile de Latran (de 1179) , statuant qu’il y aura des maîtres en théologie par chaque métropole, soit invariablement observé, et que si les revenus propres de l’Église ne suffisent pas pour les entretenir, les chapitres et prélats y pourvoient sur leurs propres ressources; il veut que les maîtres en la Faculté théologique , pendant qu’ils enseignent, et ceux qui étudient, durant les cinq années d’étude, continuent, de l’autorité du Saint-Siège, à jouir de leurs prébendes et bénéfices, malgré tous usages et statuts contraires sur les bénéficiers absents. — Le troisième chapitre, qui s’applique à notre question, est ainsi conçu : « Certes , la sainte Église ne repousse pas » la familiarité des Lois séculières qui suivent de près » la justice et l’équité : cependant , comme en l île de » France et quelques autres provinces (in Francia et non- » nul lia provinciis **), les laïques n’usent pas des Lois des » empereurs romains, et qu’il se rencontre rarement » des causes ecclésiastiques telles, qu’elles ne puissent » être décidées par les Statuts canoniques; — afin que » l’on se consacre plus complètement à l’étude des » saintes Écritures , et que les disciples d’Élie restent » plus volontiers auprès des eaux les plus abondantes, « comme les colombes qui ne trouveraient pas plusieurs » échelons pour poser leurs pieds : Nous interdisons
48 Coll. CmONii , p. 197, De magistris.
49 Francia est pris là, non dans le sens général, mais dans lu sens particulier de province, et nonnullis provinciit.
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» formellement « qui que ce soit d’enseigner ou d’entendre » le Droit civil soit à Paris , soit dans les cités ou autres » lieux du voisinage. — Que le contrevenant soit non- » seulement exclu temporairement de la défense des » causes , mais qu’il soit excommunié , sans appel , par » l’évêque du lieu ',0. »
Pour établir que la prohibition portée en la Décrétale concerne seulement les ecclésiastiques, Hévin fait principalement observer que la Décrétale super spécula, considérée dans l’ensemble de ses chapitres , ne s’adresse qu’aux moines et aux clercs , à ceux enfin qui se destinent à la théologie , et cela , dans l’intérêt même de leurs études ecclésiastiques, ut plenius sacræ paginœ insistatur ; qu’étendre la prohibition aux laïques , à cause des mots absolus ne quisquam insérés dans le texte , c’est méconnaître l’esprit qui résulte de l’économie générale de la Décrétale.
Le savant jurisconsulte, en rapprochant les divers chapitres de la Décrétale d’Honorius , a pu saisir leur vérité logique ; mais en histoire , les textes ne valent
50 « Sane licet sancta Ecclesia lesrum secularium non respuat farouiatum quæ satis equitatis et justifia; vestigia imitantur; quia tamcn in Francia, et nonnullis provinciis, laici romanorum imperatorum legibus non utuntur, et occurrunt raro ecclesiasticæ causæ taies quæ non possunt statutis canonicis expediri : ut plenius sacræ paginæ insistatur et disciputi Elisei liberius juxta fiuenta plenissima resideant , ut columbæ , dum in januis scaias non cvenerint ad quas divaricare valeant pedes suos, firmiter interdicimus ne l’arisiis et in civitatibus, scu aliis locis vicinis quisquam docere vel audire Jus civile présumât ; et qui contra fecerit, non solum a causarum patrociniis intérim excludatur; verum etiam per episcopum ioci, appellatione postposita, excomraunicationis vinculo innodetur {Ciron. Coll., p. 215. )
que selon les faits. Leur contrôle , leur interprétation naturelle est dans la réalité des faits qui les ont suivis. Or, le chapitre de la Décrétale d’Honorius III , relatif à l’interdiction de l’enseignement du droit civil à Paris , a été inséré isolément dans les Décrétales de Grégoire IX , qui ont constitué dans les écoles une partie importante du Corps de droit canonique , et il a été placé sous cette rubrique absolue : Parisus, et in locis vicinis jus civile legi non DEBET8’. — De plus et en réalité, la Décrétale a été appliquée dans l’université de Paris d’une manière générale, sans distinction aucune entré les ecclésiastiques et les laïques. L’école du droit canon, appelée l’école du Décret, a subsisté comme complément des études théologiques, mais l’école de droit civil romain a cessé d’exister à Paris ; et , transportée à Orléans, elle est devenue le fondement de l’Université de cette ville.
Cela ne veut pas dire, toutefois, que l’enseignement même du droit civil ait été absolument interdit dans l’université de Paris : des notions générales du droit romain étaient indispensables pour préparer à l’intelligence même du droit canonique , et les statuts universitaires ont prescrit l’obligation de les enseigner comme notions préliminaires59. Mais si les canonistes ensei-
51 Corpus canonic., tom. n. Décrétal. Gregorii IX. — Lib. v, tit. 33, cap. 28 (édit, de I’ithoü, t. n,p. 2C3). Le passage relatif à la comparaison des colombes a été seul retranché du texte des Décrétales de Grég. IX. Ces Décrétales ont résumé les cinq compilations précédentes.
52 Statuts del’université de l'an 1370. A lectioneet auditione civiiis institutum et Canonici et cioilts juris studium exordiatur ^Spicileg. ni, p. 735 ; voir aussi les Statutsde 1600, art. 15 et ceux de 1598, qui supposent des leçons de droit civil comme introduction nécessaire.
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gnaient par eux-mêmes ou laissaient quelquefois enseigner par d autres les éléments du droit romain, l’École du droit canon ne pouvait certainement donner un cours complet ni graduer en droit civil, et le Chancelier ne pouvait accorder la licence en cette faculté.
Les faits historiques prouvent invinciblement que telle fut l’application donnée à la Décrétale d’Honorius de l’an 1220.— Ainsi, en 1433, l’université de Paris offrait d enseigner le droit romain comme le droit canonique , mais sa demande fut rejetée. — En 1 572 , les canonistes, attaqués comme faisant des promotions en droit civil, succombèrent devant le parlement de Paris93.
— En 1576, le parlemeut , dans l’arrêt relatif à Cujas, personnage (est-il dit) de grande et singulière doctrine et condition, empêché, à raison des troubles religieux, de professer à Bourges, le parlement de Paris établit nettement le caractère de la prohibition existante : il confère à Cujas l’autorisation d’enseigner le droit civil dans l’Université de Paris, et en cela il autorise ce qui avait été antérieurement pratiqué : Pasquier nous apprend, par exemple, qu’il avait assisté, en 1 546, aux premières lectures d’Hotoraan et de Beaudoin aux écoles du Décret9*.
— Mais l’arrêt permet , de plus , à Cujas et aux professeurs de l'école de Paris , de donner des degrés en droit civil ; et cependant, pour bien maintenir à cette autorisation son caractère tout exceptionnel, il qualifie toujours les professeurs de Paris de docteurs-régents en droit canon. — Voilà le texte de l’arrêt :
53 Pasqcier, liv. 9, c. 28. Crkvier, tom. iv, p. 77.
55 Pasquier , Lettre 19% tom. il , p. 568 1t.
« La dite Cour, attendu la qualité du temps, et son* » tirer à conséquence , a permis et permet au dit Cujas » faire lectures et profession en droit civil , en l’Univer- » site de Paris, à tels jours et heures qu’il sera par lui » avisé , avec les docteurs-régents en droit canon de cette » ville; — permettant au dit Cujas et docteurs de donner » les degrés à ceux qu’ils trouveront avoir fait cours le » temps requis, et selon que par l’examen ils les auront » trouvés capables , validant ce qui aura été fait en celte » part , comme si fait avait été en l’une des autres Uni- » versités fameuses de ce royaume®3. »
Il est impossible de constater plus énergiquement l’effet permanent de la prohibition portée par la décrétale d’Honorius; car ce n’est pas seulement à Cujas mais aux Docteurs-régents de Paris que l’arrêt permet de donner les degrés en droit civil : donc les Docteurs-régents en droit canon n’avaient pas cette prérogative par le titre de leur institution. — L’ordonnance de Blois de 1 579 , en interdisant l’enseignemnnt du droit civil dans l’UDiversité ds Paris , n’a fait que consacrer dans son article 69 une. ancienne tradition maintenue jusqu’alors par l’autorité publique du royaume ®*.
Joseph de Ferrière , doyen de la Faculté de Paris , s’est élevé contre cette disposition de l’ordonnance de Blois comme si elle avait créé une innovation; et pour établir que la décrétale Super spécula n’avait pas reçu son
55 Terrassoh , Ifist. de lajurisp. rom. Appendice, p. 122.
5G Ord. de mai 1579; l'art. 69 fait défense aux docteurs-régents de la Faculté de droit de Paris de lire et de graduer en droit civil. C.’est Louis XIV qui, par son édit d'avril 1679, a formellement autorisé la Faculté de Paris à enseigner et graduer en droit romain , et a créé, en outre, la première chaire de Droit français.
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exécution en France , il a cité spécialement « un acte de . serment de fidélité prêté à la reine Blanche, en 1 251 , par les docteurs-régents , et par les bacheliers qui lisaient sous eux les décrétales et les lois, ou le droit civil ®7. » Le texte auquel il se réfère porte : « Baccalaurei vero » Décrétâtes e t Lecjes legentes se speciali juramento obli- » gabunt quod sacramentum récipient ab illis qui eos » audienl, et quicumque jurare noluerit non recipielur » ab eis in scholis. » Cet acte singulier, qui impose un serment de fidélité non-seulement aux maîtres, mais aufécoliers du temps de saint Louis, cet acte, postérieur de trente ans à la décrétale d’Honorius , n’a rien de contraire à la prohibition d’enseigner et de graduer en droit civil. D’abord, on pourrait contester que les mots réunis décrétâtes et leges s’appliquent aux décrétales d’une part et aux lois civiles de l’autre. Quand le mot leges est employé seul , il a le sens de lois civiles , lois romaines; mais lié au mot décrétâtes il pourrait avoir un sens relatif et signifier décrétales et lois de l’Église; en admettant toutefois que leges signifie ici lois civiles, ce texte De prouverait rien encore en faveur de la thèse de Ferrière : les bacheliers, dans les Universités, n’étaient chargés que des cours de droit d’un ordre secondaire , qualifiés de cours extraordinaires 58 et considérés comme utiles mais non comme indispensables. Le passage invoqué prouverait donc seulement que les lois romaines étaient enseignées dans l’Université de Paris par de simples bacheliers comme un préliminaire ou comme un
57 Hist. du dr. rom., ch. 29. F.xplication de la décrétale Super spécula , p. 358. Il ne cite pas le texte, mais il renvoie à Chopin, Traité du domaine, liv. m, tit 27.
58 Aussi Ferrière dit qu’ils lisaient sous les dodeurs-régents.
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accessoire au cours de droit canonique, et ce point n’est pas contesté. Les faits postérieurs et décisifs que nous avons rappelés ne permettent pas d’en tirer d’autres conséquences et de douter de l’exécution permanente de la décrétale d’Honorius , comme prohibitive d’un cours complet et de la délivrance des grades en droit romain s®.
Du reste , on comprend les motifs d’Honorius : la décrétale , en interdisant à Paris une école de droit civil, assurait la prépondérance en Europe à l’école de Bologne, et ce résultat ne devait pas être indifférent à la papauté, protectrice naturelle des intérêts do l’ilalie centrale. De cette manière les papes avaient sous leur influence immédiate deux grandes Universités, celle de Paris pour les lettres et surtout la théologie, celle de Bologne pour le droit romain ; l’une qui représentait dans l’éducation publique les intérêts sacrés de la religion ; l’autre , les intérêts présents et futurs de la société civile.
L’interdiction dn droit romain pour Paris et non pour les provinces était , au surplus, consentie par les rois de France ®°.
59 Ferrière cite d'anciens registre s desdécanats de la Faculté de Paris, qui marquent les noms de ceux qui ont été gradués injure canonico tantum , vel in legibus tantum , seu in jure civlli , aut in utruque jure. 11 ne cite point la date ou même le siècle auquel ces registres appartenaient. On ne peut contrôler sa citation par les registres existants; caril n'y a dans ies archives de la Faculté de droit de Paris que deux anciens registres du xviii* siècle, commençant en 1721 , et finissant eu 1792. — En tête d’un discours prononcé eu 1772 par le doyen Martim , on lit : « l.a faculté ignore absolument » le temps de son origine et les moyens par lesquels elle a été étan blie ; elle n’a aucuns titres de sa première existence.... Personne » n’a eu soin de constater aucun des faits qui eussent pu servir » d’instruction à !a postérité. » (Paris, 1781, in-é" de 90 pages.)
00 Ord. de 1312, Recueil des Ord., 1, p. 502; et infra , p. 375.
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SECTION III
ORLÉANS. MONTPELLIER. TOULOUSE
La décrétale Super spécula, en écartant de l’Université de Paris l’enseignement du droit romain , seconda le succès d’une école de droit civil dans une cité voisine, Orléans.
I. L’Université d’Orléans, qui n’eut pas d’école des arts et de théologie , mais seulement des écoles de droit romain et de droit canonique, fut , à l’instar de celle de Bologne, une Université de lois.
C’est peu de temps après la décrétale de 1220 qu’on rencontre dans l’histoire l’Université d’Orléans. Elle apparaît pour la première fois en 1236, et à l’occasion d’nne rixe violente entre les étudiants et les bourgeois de la ville *. Elle a existé longtemps avant d’avoir été formellement autorisée par le pape et le roi Les privilèges émanés du pape Clément, en 1303, et l’ordonnance confirmative rendue par le roi Philippe le Bel en 1312, constatent que l’école de droit civil et canonique de l’Université d’Orléans était depuis longtemps célèbre. Le pape et le roi, qui concouraient par leur autorité respective à la fondation ou confirmation des Universités et aux privilèges de juridiction civile et ecclésiastique, donnèrent leur sanction expresse à une institu-
l Mathieu Paris, Hulor. major ad ann. 1236.
tion préexistante et déjà ancienne *. l/ordonnance de 1312 dit : « Il est notoire que le droit canon et le droit » civil ont fleuri à Orléans dans les temps passés. Nous » voulons que l’Université ( Siudium generale ) y soit per- » pétuée surtout pour le Droit canonique et civil, et nous » la confirmons de notre royale autorité*. » — L’établissement primitif de l’Université d’Orléans , retroactis temporibus , sans intervention du pape et du roi , est une preuve qu’elle avait dû naître ou se développer rapidement après l’interdiction de l’enseignement du droit civil à Paris. Toutefois , elle n’avait pu s’établir qu’avec l’autorisation expresse ou tacite de l’évéque de la cité, selon les prescriptions d’un concile du xn‘ siècle, présidé par le pape Eugène IV4; et les deux universités voisines durent s’entendre pour se compléter l’une par l’autre. L’Université d’Orléans ne graduait pas dans les arts et en théologie; elle donnait seulement les degrés en droit civil et canonique : la qualité de docteur in
2 t'oie le privilège de 1305, dans Pasqüier , üv. IX , c. 37, p. 98s», et l’ordonnance de 1312 dans le Recueil des Ord. , t. i , p. 501.
3 Juris canonici et civilis noscitur floruisse rétroactif temporibus Studium generale, præsertim juris canonici et civilis perpetuum esse voluraus et regia auctoritate flrmamus. (Ord 1312 , loc. cil.)
4 Concile présidé par le pape Eugène IV (de l’an 1145 à 1153). — yoir Lettre du pape Clément IV (de l’an 1268) au roi d'Aragon, comte de Montpellier, qui avait nommé un professeur en droit, et à l'installation duquel s’opposait l'évêque, au nom de son titre épiscopal : a Verum in synodo papæ Eugenii canon præcipit ab universis episcopis omnem curam habendam , ut magistri et doctores constituantur, qui studia litterarum , liberalium artium dogroata assidue doceant; quia in his maxime divina manifestantur, atque mandata declarantur.....Sed et Cancellarius capot studeotitim post episcopum, in quacumque légat vel doceat facultate, ab episcopo ordinatur, unde idem episcopus caput est Studii principale. » Texte dans Gasmïdvi , frauc-ale u , p. 44.
ulroque jure date de la fin du su' siècle*. — L’Université de Paris, qui graduait dans les arts, en théologie et droit canon , ne graduait pas en droit civil ; et par un statut bien favorable à l’école d’Orléans, elle n’admettait d’abord aux études du droit canon que ceux qui justifiaient de trois ans d’études de droit romain dans quelque Université. C’était obliger , pour ainsi dire , les étudiants à faire un stage de trois ans dans l’École de droit civil d’Orléans. — Ce statut parut trop favorable aux études du droit romain et fut réformé par le pape Innocent VI (de 1353 à 1360) à la requête du chancelier de Notre-Dame. En 1370 la Faculté de décret décida que celui qui n’aurait pas étudié le droit civil ferait six années d’études de droit canonique. — Ainsi le lien entre les deux branches du droit civil et canonique et entre les deux Universités était maintenu par les vues éclairées de l’école de Paris. •
Pierre de Belle-Perche, qui devint successivement conseiller au parlement , chancelier de France * et qui fut aussi évêque d’Auxerre en 1306 , avait professé le droit à Orléans vers la fin du xm* siècle. Le souvenir de ceux qui l’avaient précédé est perdu. Il eut pour successeur Bertrand (de Monte-Faveniino ) qui devint évêque de Nevers et d’Aulun et fut ensuite élevé au cardinalat. C’est ce cardinal Bertrand qui représenta le clergé français dans la célèbre assemblée de Vincennes tenue l’an 1 329 sur la grande question de l’appel comme
5 Crévikr , Hlst. de l’Université, t. u , p. 276 i — et ivfrà, p. ,175.
6 Voir le traité de lit Chancellerie , par Miraulmont, p. 139, sur Pt Inu a BtUo Ptrtko , qui mourut en 1308.
d’abus. Il a composé uu traité De jurisdictionis origine 7. — Les docteurs du xiv' siècle, et notamment Jean Faber et Bartholo, reprochaient à l’Université d’Orléans de n’étre pas assez respectueuse envers les textes, de les détruire quelquefois par la glose8, de négliger la langue latine et d’introduire la langue vulgaire dans la science du droit 9 : « Il s’est trouvé parfois , dit Jean » Faber, des lecteurs d’Orléans qui parlaient dans leur » chaire moitié latin et moitié français ; il aurait mieux » valu pour eux n’avoir que le grossier idiome de l’An- » goumois ou du Poitou et savoir parler latin et bien »> comprendre les textes , que de mépriser la langue » latine et de croire, par une fausse opinion, que le » français est le degré suprême du langage. » — Le Livre de justice et de pled, monument juridique du xm* siècle, publié de nos jours, est, selon toute vraisemblance, le produit de l’enseignement de cette École40 : il offre un mélange de latin et de français où la plus grande part est faite à l’idiome national , et un caractère pratique
V Traité imprimé en 1551 , in-8. La relation de rassemblée de Vincennes est dans le recueil de Dupuy , Des libertés de l’Église gallicane.
8 Barthol., Ad Instit, tit- De justitia et jurid. : « Hæc esset glossa Aurelianensis quæ textum destrulL »
9 Jean Faber, Institut., titre De excusât., lib. ii, tit. xxv, annot. ad verbum Similiter, p. 85 :
« Quandoque fuerunt (utdlcitur) Aurelianenses leetores qui parbm latinum et partim gallicum in cathedra loquebantur ; quibus melius esset quod habcrent grossum idioma Engolismense vel Idctavieinense , et scirent loqui latinum, et intelligere scripturas, quam latinum spernere.et, falsa opinione, gallicum judicarent supremum eloquii obtinere. »
10 il a été publié par M. Rapbtti (Collection des monuments Dédits). — y0ir dans notre vi* livre le chapitre 3 sur l'ancien droit coutumier où se trouve celui relatif & l'Orléanais,
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qui explique la préférence donnée à la langue vulgaire. Déjà même on y peut remarquer ces efforts de conciliation et de transaction entre le droit romain et les coutumes, qui feront la gloire de l’école d’Orléans au xvin* siècle, dans la personne de Pothier, son plus illustre professeur et l’un des plus grands jurisconsultes de la France.
II. L’École de Bologne rayonna plus directement sur le midi de la France que sur les écoles des provinces du centre.
Depuis Irnerius , les quatre docteurs bolonais , Bulgare, Martin, Jacob et Ugo, compris ordinairement sous la seule dénomination générale des ouathe docteurs, avaient assuré, dans la seconde partie du xu* siècle, la grande renommée et la prédomioation de l’école de Bologne.
Bulgare, le plus illustre d’entre eux, reçut comme professeur le surnom de Bouche d’or (os aureum) , et fit comme jurisconsulte un commentaire sur le titre des Pandectes de liegulis juris, aussi remarquable par le choix du sujet, d’un intérêt général pour la science et l’application, que par la précision, la justesse des idées et l’élégante clarté du style’1. Il eut pour principal disciple Place.ntin, qui fouda l’enseignement du droit romain à Montpellier, et qui , célèbre par ses leçons,
Il Bulgari et Placentini veterura jurlac. ad titulum Pandect : De divertit Regulit juris anliqui, brèves duo et elegantes Commentant... Ex biblioth. colley, eccl. Rononienti», studio et opéra Jacobi Ciimpii, eju.sd. collegji Uecani. Coloniao Agrippine, in-12, 1587. (C’est la meilleure édition. Foir Savignv, t ni, p. 30.) — Cujas possédait en manuscrit le Commentaire de bulgare avec les additions de Placentin ; il ne les avait pas publiés.
acquit une célébrité plus durable encore par ses écrits.
Placentin était né vers l’an 1 120 à Plaisance , dont il a gardé le nom. Formé à l’école de Bologne et plein d’ardeur pour la science dont les docteurs bolonais étaient les représentants et les apôtres , il enseigna le droit d’abord à Mantoue et il y composa son traité en six livres de Varielate actionum ,s. C’est un traité systématisé , le premier en ce genre , sur une des parties les plus difliciles et les plus complexes du droit romaiu, qui annonce autant de vigueur d’esprit que d’instruction. Placentin disait, dans un autre livre, écrit à un âge plus avancé : « Je me souviens avec plaisir ( meminisse juvai ) d’avoir écrit à Mantoue une Somme sur les actions ; » — et il y renvoie souvent dans ses diverses compositions13. Le préambule de ce premier ouvrage
12 Le Traité des actions se trouve dans le manuscrit de la Biblothèqne nationale , n» 4603. U a été imprimé en 1530. Les six livres sont ainsi distribués :
VI. De accusationibus publicorum judiciorum
13 Cetera quæ restant... ex Somma quam feci Mantuæ de varietate actionum. ( Somma Codicis, lib. n , tit. i , p. 57.) — Memet meminisse juvat me scripsisse in Summa quam Mantuæ composui, quod actio nil aliter sit quam ratio agendi (p. 148). — Sunt et plures innominatæ tu rem utiles quas quis in Summa quam feci Mantuæ potérit invenire. (Or, dans son liv. t", il indique douze actions utiles in rem. Voir aussi p. 154 , nouveau renvoi.) — Le traité de Placentin , imprimé en 1530 , a donné lieu à.un autre traité des actions, publié en 1559 sous le titre : Lodoici Mayni drcidæ actionum juris libri quatuor. L’auteur, qui était avocat au Parlement de Paris, combat souvent Placentin en l'appelant velui interpres juris,
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peinl tout l’enthousiasme du jeune professeur pour la science uouvelle. La jurisprudence y est représentée sous les traits d’une femme digne par ses vertus et sa beauté d'admiration et d'amour. L’imagination italienne se plaît à créer pour elle toutes les perfections d’une beauté idéale , et l’enthousiasme pour la science du juste, dans cette renaissance du droit, se confond avec la passion du beau u. — Placentin professa par la suite à Bologne même, et il composa probablement alors ses additions, pleines de sens, au commentaire de son maître Bulgare sur les Règles de droit1*.
En 1180, Guillaume, seigneur de Montpellier, annonça par une déclaration publique qu’il abolissait le monopole de l’enseignement dans l’école de médecine déjà célèbre de cette ville : <« et c’est pourquoi je veux d (disait la proclamation du comte) que tous les hommes, » quels qu’ils soient et de quelque lieu qu’ils viennent, » régissent, sans aucun obstacle, les écoles de physique » de Montpellier 16. » — Cette liberté d’enseignement
(Foir ch. ni, p. 4.) — ülric Zasius a fait aussi uu traité De actionibus très-développé.
14 Nous ne transcrivons ici que quelques traits de cette peinture, <gji ne pouvait naître que sous le ciel de l’Italie : « Ejus siquidem ( mulieris mirific® ) genœ fuerunt purpurete et capilli aurei, os roseum , déniés eborei , et oculi velut Stella; radiantes in capite. Aspectus fuerat sidereus et cervix nivea... (Præmium de variet. act. mss. Bibl. nat-, n° 4603.
15 Elles ont été composées avant sa Somme sur les Institules, et il les appelle Additions sive exceptions regularum (in Summa Institut., titZ>e adempt. legal).
16 Ego Guillelmus, Dei gratia, Montispessulani Oominus... Non dabo concessionem seu prierogativam aliquam alicui personæ, quod unus solus tantum légat seu regat in Montepessulano scholas in Facultate physic» disciplina;...
Acerbum et contra fas uni soli darc monopolium in tam excellent
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pour la médecine appelait naturellement le libre enseignement pour le droit, et Placentin porta, pour la première fois à Montpellier les leçons de l’école de Bologne et peut-être aussi les textes de Justinien. Deux manuscrits du Code de Justinien des xi* et su* siècles, et un manuscrit de l’infortiat, du vu' siècle, se trouvent encore aujourd'hui dans la bibliothèque de Montpellier : nous avons déjà remarqué que ce sont les plus anciens manuscrits des collections justiniennes qui soient connus en France ,7.
L’enseignement de Placentin eut un grand éclat. Le Thalamus , recueil antique des actes et usages de la Cité, en a conservé le témoignage1 ®. Placentin a établi à deux reprises son séjour à Montpellier. C’est lors de son premier séjour qu’il publia la Somme sur le code (neuf livres) et qu’il composa son principal ouvrage, la Somme sur les institutes *®. 1| fut rappelé à Bologne par une
scientia, et ideo manda et volo quod omîtes homines, quicumque sint tel undecumque sint, sine aliqua interpellatione regant scholas de phystca in Montepessulano. ( Hist. ecclésiast. de Montpellier, avec un Abrégé hist. de » université/! et collèges, par Ch, r'Aigre- FEOU.LE, p. 342; édit, in-f de 1739.)
17 Voir supra, p. 291,
18 f'oir sur le petit Thalamus Catel, Mém. du Languedoc, liv. il*; Casexeüve, francalc u, liv. i", p. 41.— Le nom de Thalamus vient probablement de Thalmud, livre de droit et de doctrine che* les Hébreux; ou bien de Thalamus, chambre de l’hôtel de ville, comme on disait chambre du Comte, Thalamus coniitis. [y air Dccange, V° Thalamus.)
19 II dit : « Summa noni Codicis quant Monlepessulanum promulgavi. (Summa Itistit., iv, 18, p. 169; édit. 1536, Lyon. ) — Dans la Somme sur le Code (lib. ai, p. 109), l’expression Jure /.on gobai tlorum est employée de manière 4 faire présumer qu'il écrit eu Lombardie. (Elle a été publiée à Mayence en 1536, in-f’. )
Quant à la Somme sur les (nstitutes, sa rédaction pendant le séjour 4 Montpellier résulte du tit. u , p. 6, où il dit : « Jus oivile est
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illustre famille protectrice de la science ; il y enseigna quelque temps ainsi qu’à Plaisance, sa patrie, où le suivirent les etudiants. — Et puis il retourna en France , où il s’était rendu célèbre, et il mourut à Montpellier en 1192, en laissant inachevée sa Somme sur les 1res libri ou les trois derniers livres du Code de Justinien. C’est dans le Prœmium de son dernier ouvrage qu’il a raconté lui-même les principaux incidents de sa vie et de son professorat î0.
il se distingua des autres professeurs de l’école de Bologne par le caractère de ses compositions. Coux-oi se bornaient généralement aux gloses. Placenlinse livra le premier à des travaux d’exposition et de théorie, qui ont embrassé la variété des actions répandues dans le Digeste, et l’ensemble des principes du Code et des Institutes. Il eut des imitateurs dans l’école des juristes, Azon principalement, dont la Somme sur les institutes et le code eut un grand et durable succès,
Azon enseigna pendant dix années à Montpellier, à la suite des troubles qui l’avaient éloigné de l’école de Bologne31. Ses leçons, qui ont été recueillies par quelques-uns de ses élèves de l’an 1191 à l’an 1229, contien-,
quod quæque civitas sibi constituit , ut Romaaorum i Varbonnen sium. » S'il prend l’exemple du droit de la Province narbonnaise, c’est évidemment qu’il y réside.
20 La collection des Sommet a été imprimée successivement en 1482 A Spire, en 1563 à Bâle, en 1566 A Venise, en 1577 à Lyon. —
A la suite de la Somme d’Azou , publiée à Lyon en 1564 , se trouve le Prœmium des 1res libri, qui contient les faits relatifs à Placentin (p. 249).
21 Catel, Mém. de l’hist du Languedoc , p 294- — Axon était Bolonais. Les troubles naquirent A l’occasion de la juridiction criminelle exercée par les professeurs sur les élèves, charge dont les professeurs demandèrent par la suite à être exemptés.
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nent, au nombre des citations diverses dont elles sont remplies, des citations du droit coutumier de la France s®. Azon mourut en 1230 à Bologne, où il avait été rappelé.
A cette époque , l’école de droit civil et canonique était ofliciellement reconnue à Montpellier, car, dans cette même année 1230, saint Louis, ou plutôt la reine Blanche, ordonna que ceux qui seraient reçus licenciés et docteurs dans la Faculté canonique et civile de la ville de Montpellier, prêteraient serment d’obéissance et de fidélité à l’évêque de Maguelonne, et promettraient de donner, s’ils en étaient requis, loyal conseil à son Église®3. — En 1268, le roi Jacques d’Aragon , devenu seigneur de Montpellier, donna licence d’enseigner le droit civil à Sergenius, qui en avait été jugé digne par tes hommes prudents en cette faculté; mais l’évêque de Maguelonne, dans le diocèse duquel était encore comprise la cité de Montpellier et qui regardait ses droits comme jnéconnus , porta sentence d’excommunication contre le professeur et ses auditeurs : le pape Clément IV, dont l’intervention avait été réclamée par le
22 Ces leçons d'Azon ont été imprimées en 1577 et 1596 à Lyon, sous le titre : Azonis ad lingulus leget, lib. Cod. just., Comme ntarii.
23 Ludovicus, Dei gratis, episcopo et successoribus suis : Coneedimus potestatem recipiendi juramentum a licenliandit et doctorandis îtf facultate canonica sed civim, in studio villœ Montepessulaoi , sub bac forma : « Juro quod ero obediens et fidelis » D. Magalonensi episcopo, ejusque ecclesiæ fidele consilium re- » quisitum, et quod contra eumdem ejusque ecclesiæ non, me » sciente, opponam. » (D. Vaissette, Hiit. du Languedoc , t ni, p. 487, et Preuves, p. 350.)— Catel , dans ses Mém , donne la raison historique de cette suprématie de l'évêque de Maguelonne sur la ville de Montpellier, qui, dans l’origine, n’était qu’une bourgade ou un fief dépendant de l’évêque de Maguelonne (ch. vi,
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comte et roi pour l’annulation de la sentence épiscopale , maintint le droit de l'évêque24.
Ce droit fut consacré depuis par la bulle du pape Nicolas IX , de l’an 1289, titre authentique de l’université de Montpellier, sanctionné par le Privilège général des études que le roi de France accorda dans la même année*5. La bulle embrasse les cours pour le droit canon, le droit romain, la médecine et les arts libéraux, toutes les facultés, excepté la théologie. Elle confirme expressément dans la personne de l’évêque (qqi pouvait le transmettre à un chancelier ) le droit de conférer les degrés dans chaque faculté*6. La bulle est adressée doctoribus et scliolaribus universitatis apud Montepessulanum commorantibus . Mais déjà des statuts particuliers à l’école des arts, de l’an 1242, avaient employé la dénomination d’ Université et constaté qu’il3 étaient établis du conseil et consentement de l’université tant des docteurs que des étudiants , en présence d’un maître !ès arts Recteur de l'Université *7 : preuve directe que la corporation se composait des professeurs et des écoliers, comme l’université de Paris, et non , selon l’opinion de M. de Savignv, des écoliers seulement, comme l’Uni-
24 Voir tuprà. p 240, et Caseneüve, p. 45 : Quod in alils est servatum et in ista (facultate) videtur servandum.
25 Le petit Thalamus mentionne ce privilège de 1289. (Catet., p. 294.)
26 I.e petit Thalamus indique Guy de Saint-Amans comme ayant été admis le premier au doctorat en droit , selon les formes de la bulle en 1293. (Catel, p. 204, et Caseneüve, p. 43.)
27 Statota ann 1242 : — De commun! orgo consensu et consilio Universitatis tam doclorum quam ditcipulorum, apud Montepessulanum inartibusstudentium.ordinamus... Datum Præsulibus..* testibus infra scriptis, magistro Germano Redore Universitatis. (d'Aigbefeuille. toc. cil , p. 347.)
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versité bolonaise28. Les étudiants étaient divisés en trois nations au lieu de quatre , les Provençaux , les Bourguignons , les Oualans , dénomination indicative des contrées d’où venaient généralement ceux qui fréquentaient l’Université de Montpellier. Le principe de liberté, qui s’était produit au xu* siècle, y avait pris racine. Tout docteur pouvait faire, même dans l’école de droit, un cours ordinaire : la concurrence illimitée était admise en faveur des simples docteurs28.
L’école de droit, inaugurée au xu* siècle, par un disciple de l'école de Bologne et continuée par Azon, professeur célèbre de celte même Université, eut dans les premiers siècles une réputation égale à celle de l’école de médecine. Si le Dante, exilé de sa patrie, fréquentait vers la fin du xin’siècle les cours de l’Université de Paris, Pétrarque nous apprend qu’étudiant volontaire en 1 31 8, il suivit pendant quatre ans les cours de droit à Montpellier s#.
Jean Faber nous dit de lui-même qu’il avait étudié à Montpellier 11 ; il paraît certain aussi qu’il y professa le droit, mais probablement comme docteur libre , à la fin du xiii* siècle32.
28 Le texte rapporté en la note précédente ne permet pas de suivre l’opinion de AL de Savigny (L ni, p. 272). L’illustre auteur dit aussi qu’il y avait deux université*, l’une de médecine, l’autre de droit; mais cela est bien difficile à admettre, car en une bulledu pape de 1421, qui a pour objet de constituer les conservateurs des privilèges, il n’est question que d’un Itecteur comme représentant la corporation toutentière, comme à Paris : dicto Rectori subsint . (Foir d’Aigrefelille, toc. cil., et M. de Savigny, t. ni, p. 276.)
29 Foir AI. de Savigny, t. m, p. 283.
30 Petrarc. oper.; Hévin, Dissert., p. 47; Savigny, L ni, p. 193.
31 Quando ,go studebam in Alontepessulano. (J. Faber, Instit-, lib. ni, t. xxvi, sur le mot societatem, p. 354; édit. in-4° de 1593.)
32 Sur Jean Faber, voir Diplovataceius, n” 159 ; Paticirol, lib. u, c. 61 ; Savigny, t. iv, p. 210. — Jean Faber mourut en 1340.
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Jacobi d’Aurillac, auteur de l 'Aurea practica libellorum , achevée en 13H , est également indiqué comme ayant professé à Montpellier. — Et ainsi, ce sont les deux jurisconsultes de cette époque qui ont le plus utilement associé dans leurs livres la théorie et la pratique, le droit romain et le droit coutumier, qui auraient jeté le dernier éclat sur l’école fondée par Placentin 3i. Après eux , l’école de droit civil de Montpellier semble s’effacer devant l’école de médecine, qui devient de plus en plus célèbre. Mais l’Université la plus voisine, celle de Toulouse, pouvait dignement remplir la mission de soutenir l’honneur des études juridiques; et la gloire de l’enseignement supérieur, dans les Facultés de médecine et de droit , se partagea entre les deux grandes Universités du midi de la France.
III. L’Université de Toulouse doit sa naissance à saint Louis et au pape Grégoire IX. Sa création est stipulée dans le traité passé en 1 228 , entre la reine Blanche, régente, etRaymon VI, comte de Toulouse. Après la victoire contre l’hérésie , si péniblement disputée dans le pays des Albigeois, une grande institution de science et d’enseignement parut la meilleure garantie contre le retour de l’erreur. Le comte Haymon , en faisant sa soumission , s'obligea de fournir une somme de 400 marcs d’argent, destinée à entretenir quatre professeurs de théologie , deux de droit canon , deux professeurs pour la grammaire et six pour les arts
33 Sur Jacobi d’Aurillac, voir l'intéressant Essai de M. de Parieu, Revue de Legielat., tom. xx, p. 417. — L'école de Montpellier eut encore , au xvi* siècle, comme professeurs en droit canon Jacq. et Pierre Kebuffe. (f'otr Catel, Mém., p. 294.)
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libéraux. La bulle du pape de 1233 orgauisa , en exécution de ce, traité3*, l’Université de Toulouse, en lui accordant des privilèges de juridiction et des droits d’administration conformes à ceux dont jouissait l’Université de Paris. Le chancelier du Chapitre de la cathédrale devenait le chancelier de l’Université nouvelle.
Le Droit civil n’avait pas , dans l’origine , de chaire spéciale. Mais il était difficile qu’à Toulouse, pays de droit romain, le droit de Justinien ne s'introduisît pas par la force des choses dans l’enseignement public. Aussi C^seneuve, soigneux investigateur du droit romain dans la province de Languedoc , a remarqué que , dans la consultation faite en 1251 à Toulouse môme et provoquée par Alphonse, frère de saint Louis, sur le testament du comte Rayraon , « le premier des consultants est Gvido de Regio , qualifié de doctor legim , et le troisième , Girai.dus de Andriano, qualifié de doctor in decuetis. » Les autres consultants étaient purement et simplement qualifiés de jurisperiti. Cascneuve en conclut, selon toute vraisemblance, que ces deux docteurs , distingués par leur titre môme de docteur ès lois et de docteur en décret des autres jurisconsultes , étaient professeurs en l’Université de Toulouse, l’un de droit civil, l’autre de droit canon3*.
Mais, au surplus, un fait positif et un acte authentique attestent que l’enseignement du droit romain avait lieu à Toulouse dans le xin* siècle.
36 Voir la bulle dans Pasqüier, liv. ix, ch 36, et Bulævs, t ut ,
35 Ca8eneuvb, Fratie-aleu, p. 62, 63.
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Accurse , l’auteur de la Glose générale qui a résumé toutes les gloses particulières et embrassé dans son œuvre collective les sommes et les traités des glossateurs, était mort à Bologne en 1264. Le succès d’Accurse fut immense et, môme de son temps, Odofredus entreprit à Bologne d’expliquer la glose au lieu du texte. Secondé par la célébrité de son nom , François Accurse , fils du compilateur et lui-môme professeur en droit , vint en France : il fit des lectures publiques à Toulouse, de l’an 1273 à l’an 1281. L’intérêt de ses leçons anima les esprits. Barthole (qui enseignait cinquante ans après) a cité par tradition une loi du Code , de Senlentiis, à l’occasion de laquelle Fr. Accurse trouva un vif et habile contradicteur3® : ce fut Jacob de Rnvigny *7 ( Jacobus de Ravanis ) qui avait étudié le droit à Bologne , sous le même maître qu’Odofredus 38, et qui était lui-même professeur à Toulouse en 1 274. Jacob de Ruvigny enseigna jusqu’en 1296, époque de sa mort. 11 est cité comme le premier qui introduisit la scolastique ou les formes de la dialectique dans la science du droit, application funeste qui commençait l’époque de décadence dont Barthole, avec ses prodigieuses facultés , est resté le type et la gloire. 'Le principal disciple de Jacob de Ruvigny fut Pierre de Belleperche,
36 L. unie. Cod. de Sententiis quœ pro eo quod interest. ( Voir Case neuve, p. Ai.) — Barthole, né en 1313, fut docteur en 1335 et mourut en 1357, à quarante-quatre ans. Il était de Sasso-Foralo, en Italie.
37 Jacobus de Ravanis. — Ruv igny est une petite ville de la Lorraine, près de Bar-le-Duc. — Il a fait une Somme Ve fendis. (Foir Savigsy, t. iv, p. 196-199.)
38 Ce maître était Jacob deBalduin, mort en 1235.
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que nous avons déjà mentionné comme professeur dans l’Université d’Orléans, et qui paraît avoir enseigné d’abord à Toulouse.
Dans le temps même de Jacob de Ruvigny, deux autres professeurs en lois et en droit enseignaient dans l’Université de Toulouse : Ramond de Costa et Arnauld Novelli.
Tous les deux ont pris dans des documents ou des actes authentiques la qualité de professeur : Ramond de Costa , dans une consultation en forme de mémoire judiciaire pour les habitants de Limous, de 1288 à 1 290 , rédigée par lui et approuvée par cinq doc* teurs ou professeurs qui l’ont également signée 39 ; — Arnauld Novelli , dans un acte d’émancipation fait en 1 286 par Gaston , vicomte de Béarn , dp sa Rlle Marguerite mariée à Roger Bernard, comte de Foix*°. Ce même Arnauld Novelli prend le titre d’oFFiciAL ne Toulouse dans un acte de l’an 1288, qui se rapporte à l’émancipation précédente, et qui établit d’une tnar nière certaine sa résidence à Toulouse tnéme : dans la consultation judiciaire en faveur des habitants dé Limous , il donne son approbation et sa signature en qualité de professeur ulriusque juris ; aco Arnaldls Novelli , utriusqde juris frofessor , spccie in proposüç. sententiam premissam approbo et ei suscribens sigillum
39 Ego Ramundus de Costa, legum prof essor „• Arnaktus Rupadela. legum doctor; Guillelmus de Achetis, Hononiensis miles et legum doelor ; Petrus de Ferreriis , legum doctor ; Arnaldus NoveUi , ulriusque juris profestor ; Guillelmus de Ferreriis, doelor legum (Recueil de l’Académie de législat de Toulouse, 1852, t. i*r, p, 109 et 157.)
50 Dom Vaissette, Hist. du Languedoc, t iv ; Dissertation spèciale sur Arnauld Novelli, note 15.
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proprium appono 11 . Il est donc bien certain que cet Arnauld Novelli, qui était official à Toulouse en 1288, était en même temps professeur de droit civil et de droit canonique dans l’Université de cette vilje. Dom Yaissette cherche à établir, dans une dissertation spéciale, que c’est le mémo Novelli qui fut le cardinal de ce nom. — Les renseignements sur la résidence à Toulouse , pour l’exercice du professorat , ne sont pas aussi positifs en ce qui concerne Ramond de Costa. Mais il est très-probable que celui qui rédigeait la consultation ou le mémoire pour les habitants de Limous et qui prenait la qualité précise de legum prufessor, exerçait à Toulouse même, dans l’Université la plus voisine deLr mous, et au siège de la juridiction dont Limous ressortissant pour l’appel.
U n'y a dès lors aucun doute que dans la seconde moitié du xm* siècle une école de droit n’existât dans l’Université de Toulouse. La bulle du pape de 1 233 avait passé sous silence renseignement du droit civil; mais elle ne l’avait pas prohibé , comme la décrétale d'Honorins de l’an 1220 par rapport à l’Université de Paris.
51 Foir le texte de la Consultation imprimée par les soins de M. Gabriel Demaxtk, dans le t. i" du Recueil de V si cadmie de législation de Toulouse , année 1862 , p. 422-168. — M. Gabriel, Demante a fait précéder cette pièce d’une intéressante notice, et l’a accompagnée d’observations qui révèlent dans le professeur suppléant de la faculté de Toulouse les connaissances spéciales d’un ancien et digne élève de l'École des chartes. C'est lui qui a rétabli la qualité de Bononiemit miles, méconnue par le premier éditeur.
Il parait qu’Arnauld Novelli entra plus tard dans l’ordre de Citeaux. — D. Vaissettk rapporte un acte de 1227 dans lequel il prend encore le titre de t/lriusque ;u ris yrofessur : « In præseutia religiosorum virorum domini Arnaldi Novelli Cisteriensis ordiuis, utriusque juris professons. » (Don Vaissstte, t. iv, nu 15.)
Bien loin de l’exclure, la bulle de 1233 avait employé une expression générale qui en favorisait l’introduction. Elle autorisait formellement l’Université de Toulouse, in quacumque Faculiate légitima : or, quoi de plus légitime que l’enseignement du droit de Justinien dans les écoles d’un pays qui était, de temps immémorial, pays de droit romain , et qui depuis la découverte ou la mise en lumière des collections justiniennes avait adopté dans la pratique le droit de Justinien , sous le nom de Droit écrit **.
La dénomination de Pays de droit écrit donnée à nos provinces méridionales date , en effet , de la renaissance du droit romain par la découverte ou la propagation des textes de Justinien. C’est un point important à établir et qui se rattache naturellement à l’enseignement du droit et à l’Univeisité de Toulouse.
Dans les temps antérieurs, quand les documents se rapportent au droit romain suivi par le clergé ou par certaines provinces, on emploie l’expression de Loi romaine ou des expressions analogues.
Ainsi le proemium de la loi des Burgondes (an 517) dit : « Romanis lecibus prœcipimus judicari 43 ; »
La loi des Ripuaires : a Secundum legkm Romanam qua Ecclesia vivit 44 ; »
La constitution de Clotaire : a Inter Romanos neyotia causarum Romanis lf.gibus prœcipimus terminari 45 ; »
42 Pasqoier, Recherches, liv. ix; Case.neüve, Franc-alleu, liv. i", p. 40, 42.
43 Lex rom. Burg., Canciam, t iv, p. 13.
44 Lex Rip., tit. 58; Canciani, t. n, p. 311.
45 Constit. general., art. 4, ann. 560; Bai.cze, capitul. i, 7.
CH. V. SECT. III. QUALIFICATION I" DK DROIT ÉCRIT
L’édit de Pistes, qui mentionne et consacre, en 864, la distinction entre les pays de coutume et les pays de droit romain, dit : a In ilia terra in quajudicia secundum legem romanam terminantur, secundum ipsam legem ter~ minenlur 46 . »
Le livre de Petrus de Valence, qui établit, à la fin du xi* siècle ou au commencement du xn*, la même distinction, dit : a Omnis hæc solemnilas necessaria est in hit partibus in quibus juris legisque prudentia viget ; aliis vero partibus ubi Sacratissimæ leges incognito: sunt, sufficit sola obligalio.... 17. »
C’est un siècle après , et quand les textes des collections et des lois de Justinien , propagés par l’école de Bologne et celle de Montpellier, se sont répandus en France et ont déjà passé dans la pratique judiciaire des provinces du Midi , que l’expression de Jus scriptum apparaît et remplace celle de Lex Romana. Alors l’antique distinction que nous avons retrouvée aux époques galloromaine et gallo-franque et qui a été rappelée au ix* siècle par l’édit de Pistes, entre les pays où l’on suivait et ceux où l’on ne suivait pas la loi romaine , se renouvelle plus vive et entre plus profondément dans les mœurs avec la dénomination de pays de droit écrit et de pays de droit coutumier. Le premier document qui nous parait avoir substitué ainsi, dans la langue du droit, l’expression de Jus scriptum à celle de Lex
46 Edictum Pistense, art. 16, ann. 864; Balcxe. Capitul. II,
47 Pétri exceptiones leg. Rom., lib. u, cap. xxxi, Mit Sàvignv, p. 348.
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Romatia se rapporte précisément à la province du Languedoc et à la Cité même de Toulouse : ce sont des Lettres-patentes de saint Louis adressées aux Enquêteurs des restitutions et amendes, et extraites du registre de la Chambre des comptes relatif aux fiefs et aux affaires des sénéchaussées de Carcassonne et de Beaucaire , de Toulouse, de Cahors et du Rotiergue. Il y est dit formellement et par opposition à la coutume de France .* terra ilia régi consuevit (ut dicitur ) et ailhue regitur jure scripto ; — et à la fin du règlement : lettere vos volumus quod jure scripto in illis partibus observe tur *8. Ces lettres sont datées de Yincennes du 8 avril 1250; elles sont postérieures do vingt ans à l’établissement régulier de l’Université de Toulouse , et elles sont de l’année où un frère de saint Louis consultait solennellement des jurisconsultes toulousains, au nombre desquels figurent un docteur en lois et un docteur en décret.
En dernière analyse :
De tous les faits que nous avons recueillis résulte la preuve certaine que l’enseignement du droit romain , bien que non formellement compris dans la bulle de 1 233 , avait été admis , dès les premiers temps de l’Université, dans la capitale d’un pays que saint Louis en 1 250 déclarait être régi par le Droit écrit.
Ainsi , quatre grandes Universités ont existé en France aux xn* et un* siècles : —pour le Nord * les Universités de Paris et d’Orléans; — pour le Midi, les Universités
48 Recueil des Ord., tome i, p. 62, art. 4 et 26 ; et Caserbcvi, Franc-aleu, Actes, p. 2»i : Licet de coMueludine gailicanq aliter observetur.
de Montpellier et dé Toulouse. Dans chacune d’elles a été constitué, dés l’origine, l’enseignement du droit romain et dû droit canonique.
Les autres Universités, formaht avec les quatre premières le nombre de vihgt-deux qui existaient, en 1789, Ont été successivement autorisées à partir du xive siècle, en remplacement des écoles diverses cjüi préexistaient, savoir ;
Au xiv* siècle, celles d'Avignon, en 1303; — de Cahors , en 1335!; — de Perpignan, en 1349; i-id’Orange, en 1365.
Au xve siècle, celles d’Aix, en 1409; — de Poitiers, en U31 J*; — d’Angers, en 1432$ — de Caen, en 1 45 2 ; - de 'Valence , en 1 452 ‘ — de Nantes et Rennes , en 1460; — de Bourges, en 1464; — de Bordeaux, en 1473.
Au xvl* siècle, CéllëS de Reims, en 1548; — de Üôuai , en 1 563 ; — de Pont-à-Moussoh ( dans le duché dé Bar), en 1572, transportée à Nancy après 1777; — de Strasbourg, en 1588; — de Besançon, en 1591 (avec réunion de celle de Dûle où professa Dumoulin ).
Au xtiü* sièclè, cellè de Dijon , fen 1723.
Toutes ces Universités, moins celle de Perpignan, avaient eu des écoles de droit : celle de Paris atait été restreinte au droit canon dans le xiu* siècle; Cëllès de
49 f^oir dans Pasquieh ( Rech ., p. 894, liv. ix) les actes de fondation de l’université de Poitiers. Ils sont très- remarquables par la distinction des deux puissances spirituelle et temporelle qui concourent 4 son établissement et à ses privilèges, d’ailleurs conformes à ceux de l’université de Toulouse. La bulle du pape Eugène IV précède ; les lettres patentes du roi approuventet sanctionnent(1431): Approbamus studium generale... auctoritate apostolica erectum.
Montpellier et de Cahors avaient cessé d'avoir des écoles de droit civil et canonique à des époques différentes. La Faculté de droit de Toulouse les avait progressivement attirées et absorbées dans sa sphère d’activité. Douze Universités étaient considérées comme privilégiées pour l’expectative des gradués en matière de bénéfices : ce sont celles qui avaient la qualité A'Universités fameuses; qualité qui était reconnue aux Universités suivantes : Paris, — Orléans, — Montpellier, — Toulouse, — Poitiers , — Caen, — Angers, — Valence, — Bourges, — Bordeaux , — Reims et Dijon 50.
Nous avons suivi l’enseignement du Droit romain dans les Universités françaises qui s’établirent avant la fin du xm* siècle.
Nous devons mainlementnous attacher à la naissance et aux progrès de l’enseignement du Droit canoniqae qui a exercé aussi une grande influence sur le droit du moyen âge.
50 Voir l’ouvrage de Piales, intitulé : Traité de l'expectative des gradués, ch. xiv (édit 1757, 6 vol. in-12). — A Grenoble, il y avait des cours particuliers et salariés très-suivis, mais il n’y avait pas d’université. Govéa y professa au xvi* siècle. — A Angoulême , François I" ordonna la création d’une université , mais elle ne fut pas organisée.
DEPUIS LE X* SIÈCLE
L’enseignement de la théologie et celui des règles ou de la discipline de l’Église étaient primitivement réunis dans les écoles des cathédrales et des monastères. Il n’y avait pas de chaire spéciale pour le Droit canonique qui n’avait pas encore reçu cette dénomination*.
La science qui devait prendre la qualification de jus canonicum avait sa base large et profonde dans les conciles et dans le recueil de Denys le Petit, Codex velus ecclesiœ Romanæ, que le pape Adrien avait envoyé à Charlemagne et dont il lui avait recommandé l’observation. Cette base fut altérée et modifiée vers le milieu du ix* siècle, au profit de la suprématie du Saint-Siège, par le recueil des fausses décrétales du pseudonyme Isidore mercator , et des faux Capitulaires de Benedictus Levita9; et nous avons remarqué, dans notre tome troisième, que le pape Nicolas invoqua, pour la première fois , l’autorité des décrétales attribuées aux anciens papes contre l’archevêque de Reims Hincmar, qui se contenta de répondre que les Décrétales opposées par le souverain pontife ne se trouvaient point dans le Code des canons de C Église3.
1 On disait : Capitula Herardi (dans Baluze); Canones vel Régula, Formula ( Baldze , t. ii , p. 640. — Lex de disciplinis ecclesiasticis. Reginon.)
2 f'ot'r le chapitre sur les fausses Décrétales, dans notre tome np.
3 P'oir notre tome m*. p. 458.
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I. Collections antérieures au décret de Gratien. — Le premier traité sur les règles disciplinaires, qui suivit le Code authentique de Denys le Petit et les recueils apocryphes d’Isidore et de Benoit, est le recueil intitulé de Ecclcsiasticis disciplinis et de religione Clirisliana que Reginon , abbé de Prums , composa sous l’inspiration de llhatbod, archevêque de Trêves, et publia en 906*. Ce beau traité se divise en deux livres ; le premier , en 443 articles, concerne les rapports de l’évêque et de ses délégués avec les personnes ecclésiastiques ; le second, en 446 articles, concerne les rapports de l’évêque et du clergé avec les laïques. Réginon puise ordinairement aux sources authentiques, telles que les canons des conciles , les livres des Pères , le Code Théodosien , les lois salique et ripuaire, les capitulaires de Charlemagne et de ses successeurs. Il indique toujours l’origine des textes. Il fait un très-sobre usage du nouveau recueil des Décrétales5. Son livre, fait à la recommandation d’un archevêque, ne devait pas en effet recueillir les décrétales suspectes qui avaient pour objet d’abaisser le pouvoir des métropolitains et d’élever celui du pontife de Rome. — Ce recueil, malgré la haute intelligence qui avait présidé à sa confection et peut-être à cause de sa réserve au 6ujet des fausses Décrétales attribuées aux premiers papes, eut peu d’influence dans les écoles de théologie.
4 Regisok avait cessé d’être abbé de Prums (diocèse de Trêves) en 889 pour cultiver plus librement les lettres, cuni libri s suis tlktéttnns, dit Baluze rpli a publié le traité de Regtfttm éh 1671. (ê'ofr les annotations de BaI.BSe , p. 527.)
5 ê'oir Baujze dans la préface qu’il a mise en tète des MalopUès d’Antoine Aueilstth , Archevêque de îarrapofie . 1)e hiienJatione Cratiani , nc 17.
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Il fut remplacé, dans le siècle suivant, par le recueil des décrets que publia Burchard, évéque de Worms, vers l’an 1020, et qui fut appelé par abréviation le Décret ue Burchard*.
L’évêque de Worms a divisé son recueil en vingt livres , et bien qu’il ait reproduit les deux tiers du traité dé Réginon ( 070 articles), il l’a composé dans un tout autre esprit. Il a soigneusement évité de se servir des lois romaines, des Capitulaires ou d’autres documents émanés d’autorités dépourvues du caractère ecclésiastique; et cependant le xv' livre traite des laïques, tant empereurs, rois et princes quesujels, de laids, tam httperatortbus , regibus, principibus, quain subjectif. Mais, en revanche , l’évêque de Worms a puisé abondamment dans le recueil des fausses Décrétales. On a relevé cent dix-huit chapitrés extraits de la collection pséudoisidoriénne , et qnatre-vingts environ , dont l’origine est suspecte et tout à fait inconnue. Nous avons eu occasion de signaler déjà une partie de ce recueil ( le xvtl* livre) qui réfléchit dans la description des actes contre les mcéUrs toute la turpitude des vices et toute la grossièreté du langage des premiers temps du il* siècle.
Cette Collection Où Se trouvait l’esprit dés fausses Décrétales, sur la discipline ecclésiastique et la suprême juridiction du Saint-Siège, était faite surtout en vue des églises de l’Allemagne.
6 D. Bûcha nui, Wormociensis Ecclesiæ Decretorura , Libri xx (Colonim 1548, in-f*. Paris, 1549, Il y a aussi une édition in-8u). La date de 1020 pour la composition est donnée par le Recueil luimême dans son titre ; selon Waltér, la composition serait de 1012 à 1023 (Voir Hitl. f-cciésiattique , par Walter , S 95).
Elle fut imitée et bien surpassée à la fin du même siècle par Yves de Chartres, dans son recueil en XVII parties, intitulé d’abord Excerptiones ecctesiaslicarum Régula rum, et généralement connu sous le nom de Decretum T. Yves de Chartres, disciple du savant italien Lanfranc, fit pour la première fois en France, ainsi qu’on l’a vu dans une précédente section , un grand usage des lois et collections de Justinien.
L’Allemagne qui, de nos jours, porte quelquefois dans la science la critique historique jusqu’aux dernières limites du scepticisme, a voulu mettre en doute si le décret d’Yves de Chartres était vraiment son œuvre comme compilation. M. A. Theiner, à Nuremberg, après une comparaison laborieuse de divers manuscrits, a fait en 1820 une dissertation pour prouver que l’évéque de Chartres n’était point l’auteur du Recueil, et pour rendre également incertaines l’origiue et l’époque de la collection. Walter, moins affirmatif, dit qu’il est permis d’avoir des doutes à ce sujet*.
Sans entrer dans une discussion spéciale de manuscrits , je me contenterai de rappeler, à cet égard , que Sarfi, ce savant religieux du xvm' siècle, mis en possession de tous les manuscrits du Vatican par le pape Benoît XIV, pour sa grande histoire de l’Université de Bologne, a déclaré avoir trouvé dans un manuscrit l’ouvrage authentique d’Yves de Chartres9 : — un tel
7 Decretum Beati Ivohis Ecclesiæ Carnotensis episcopl. (Lovanii 1561).
8 Aug. The hier , Diaquisitiones criticæ ad Ivon. Carnot. — Walter , Hist du Droit eccl. , S 95.
9 Sarti (né à Bologne en 1706 f 1769), de clarùsitnii Archygymnasii Bononiensi» yrofetsoribu» , tome i , p. 2û9.
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fait et une telle autorité sont sans réplique. Mais, indépendamment des manuscrits, deux raisons me paraissent péremptoires : 1° en examinant le 2* livre du décret, on trouve sur le sacrement de l’eucharistie un long fragment du traité De corpore et sanguine Domini par Lanfranc, dont Yves de Chartres avait été le disciple, et la profession de foi de Bérenger, leur contemporain , qui avait désavoué son erreur sur ce sacrement*0. Cette double citation fixe la date du recueil à l’époque même où retentissait encore l’hérésie de Bérenger, si menaçante et si dangereuse à la fin du xi* siècle pour la foi catholique. — 2' Vincent de Beauvais , dominicain , qui mourut en 1260 , et qui a fait, dans son Spéculum doctrinale , nalurale , historiale et morale, une vaste encyclopédie de la science au xm* siècle, dit formellement que Hugues de Châlons , contemporain d’Yves de Chartres , avait extrait du Décret de ce dernier un livre abrégé, qu’il intitula Summa decrelorum l'voais 1 ' . Les contemporains d’Yves de Chartres et l’historien de la science , dans le siècle suivant, reconnaissaient donc Yves de Chartres pour l’auteur du recueil, publié sous son nom. — Cela suffit certainement , et pour marquer l’époque du recueil et pour maintenir le titre de l’é- Véque de Chartres, comme auteur du Décret , contre les recherches critiques du savant bavarois de notre siècle.
10 Decretum Yvonls il* pars. , cap. 9, p. 57, de Invisibili D. N. J. a Carne et sanguine , Lanfranc. — Cap. 10, p. 60, Professio Berf.xgarii quomodo consentiat sanctæ romanæ ecclesiæ de corpore et sanguine Domini.
11 Vincert. Beli.ov., Spéculum historiale, cap. 84. La première édition qui a été faite du Décret et de ia Pannnrme donne le nom d'Yves de Chartres , Pannormia seu Decretum yvoni* Cirnntenais (Bâle 1499 ).
Toutefois , le décret d’Yves de Chartres, malgré son authenticité et sa supériorité sur le décret de Burchard, n’a point fondé l’enseignement spécial du droit cano-; nique.
II. Décret de Gratien. — C’est le recueil fait à Bologne au xn* siècle , le décret de Grade» qui a créé le droit qanon et son enseignement spécial à côté des chaires de droit civil ; et du sein de l’Ecole de Bologne |e droit canonique s’est répandu , avec le droit romain , dans les Universités de l'Europe.
Le Décret de Gratien a propagé et fortifié pendant tout le cours du moyen Age l’esprit qui avait inspiré au ix* siècle les fausses Décrétales ! esprit de respect envers la foi catholique, de soumission absolue aux dogmes de l’Église et aux lois de la morale chrétienne; - esprit d’innovation en matière de discipline et de juridiction , ayant pour but de faire prédominer sur les conciles provinciaux et les métropolitains la suprématie du Saint-Siège, et sur le pouvoir temporel des rois et des princes la souveraineté du pape la, Ce que nous avons dit des fausses décrétales , nous le dirons , au surplus , du décret de Gratien ; la cause de son succès ne fut pas seulement dans l’habileté de son auteur ; elle fut surtout dans la situation de la société européenne qui , morcelée et souvent opprimée par la féodalité politique et civile, sentait le besoin de s’unir à un centre actif de
12 C’est après le décret de Gratien seulement que les maximes dns fausses décrétales ont été portées en Espagne , dont l’ancienne discipline, par rapport à la juridiction du Saint-Siège, n’a changé qu’au xm* siècle. — Foir mon tome ni* sur les fauues Décrétait*,
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spiritualité qui fût, en môme temps, une espérance, une force, une direction suprême*3.
Gratien né à Chiusi , près de Florence , à la fin du xi* siècle, était un moine de Saint-Félix, abbaye de Bologne, de l’ordre des Bénédictins. Il est mort à Bologne même, vers l’an 1160. — Le recueil, auquel il a donné son nom, avait été précédé en Orient d’un recueil de lois et de canons ecclésiastiques, composé sous le titre de Nomocanon , par Photius, patriarche de Constautinople, au ix* siècle, qui fut le premier moteur du schisme des Grecs'4. Il avait été précédé en Italie môme, de deux collections qui sont restées inédites, savoir :
1° Un recueil , en douze parties, dédié vers la fin du ix* siècle à Anselme , archevêque de Milan ( de 888 à 897), comprenant des conciles grecs et latins, et de nombreux emprunts faits aux vraies et fausses décrétales , à P Epitome de Julien, aux collections de Justinien ;
2° Un Recueil, en treize livres, composé dans le xi* siècle par Anselme, évêque de Lucques (•}- 1085), d’après le recueil précédent, pour les sept premiers livres et d’après celui de Burchard pour les six derniers*5.
Chaque pays de l’Europe avait déjà , pour les règles canoniques et la discipline ecclésiastique, un ou plusieurs recueils qui lui étaient propres.
13 Voir mon tome ni*, p. Û75.
14 Le Nomocanon annoté par Balsa nos, patriarche du xm’siècle, fut traduit en latin par Agylœus, et imprimé 4 la suite du Décret de Burchard. (Bile, in-f", 1561.)
là Voit Ballerini. P. iv, c x; Sarti, De ciariss. archyg. Bolon., t. i, P. h, p. 189 ; W alter, Manuel du Droit ecclés., § 95.
La France offrait au nouveau compilateur les vrais et faux Capitulaires sur les choses ecclésiastiques, les lettres et les œuvres d’Alcuin, les épilres de Fulbert évéque de Chartres, le livre de Lanfranc contre Bérenger sur l’Eucharistie, et les deux recueils d’^ ves de Chartres, la Pannormie en huit livres, le Décret en dix-sept parties, qui avaient les premiers recueilli dans des lois de Justinien les règles applicables à la juridiction de l’Église ,6.
^L’Angleterre offrait le Pénitentiel de saint Théodore de Cantorbéry (-f- 690) et celui de Bède le Vénérable où les fautes humaines étaient rapprochées, selon leur espèce et leur gravité, des textes sacrés qui les condamnaient: Code spirituel et pénal sur la pénitence publique et secrète des chrétiens 4T.
L’Espagne présentait les livres d’Isidore de Séville sur les Origines et la Collection authentique des canons du même évéque qui avait été substituée, dans la pratique du pays, au Codex velus de Denys le Petit. — L’opinion commune de l’Église attribuait aussi au saint évéque de Séville le recueil pseudonyme répandu sous le nom d’Isidore Mercaior ou Peccator et désignait dès lors au collecteur une série d’épitres décrétales des papes, depuis saint Clément jusqu’à Damase, mort en 385 : décrétales supposées, mais dont l’authenticité ne fut plus révoquée en doute depuis Hincmar de Reims, qui la suspecta, jusqu’au cardinal de Cusa, qui l’attaqua
16 Docjat, dans ses Prénotions canoniques, a donné le tableau comparatif des titres des deux ouvrages, la Pannormie et le Décret.
17 Theodorii archiepiscopi Pœnitentiale. (Paris, in-/i*, 1677. — Bei>æ vf.ner. Pofnitentiale (In operis Bed».)
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ouvertement, c’est-à-dire depuis le ix' jusqu’au xv' siècle.
L’Allemagne offrait les lettres et le Pénitentiel de Rhaban, archevêque de Mayence, le disciple d’Alcuin; le traité de Réginon de Disciplinis ecclesiaslicis , composé dans le diocèse de Trêves, et le Décret de Burchard avec sa rudesse ennemie de toute loi , de toute autorité étrangère aux sources ecclésiastiques.
L’Italie enfin, indépendamment des recueils que nous avons mentionnés spécialement sous les noms d’Anselme de Milan et d’Anselme de Lucques, offrait une moisson abondante : les pères de l’Église latine, le Codex vêtus Ecclesiæ Romance; le Pastoral de Grégoire le Grand , règle de conduite sacerdotale inspiré par l’amour de la religion à un pontife, homme de génie; la règle de saint Benoît, les rituels de l’Église romaine, les Livres pontificaux’8, et toutes les collections des lois romaines de Justinien dont l’étude, l’enseignement et la propagation avaient glorieusement fondé l’École de Bologne.
Tous ces monuments sont cités dans le Décret de Gratien. — L’œuvre nouvelle comprenait ou résumait les travaux antérieurs qui s’étaient produits, en Occident surtout, dans la catholicité. Le moine Gratien, s’inspirant de l’idée dominante du moyen âge, la suprématie, la juridiction universelle du souverain pontife, s’empara des collections que présentaient les diverses régions du monde chrétien et surpassa les œuvres de ses
18 Savoir : le Liber ponlific'itis, VOrdo romanus, le Liber diurnus, imprimés dans la biblioth. des Pères, t vin. — Le Liber diurne, fut rédigé vers l’an 714. — Le décret de Gratien les cite, notamment I. P., Dist., 61-14, p. 82.
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prédécesseurs non-seulement pur sa méthode générale, mais par un esprit de haute conciliation , indiqué par le titre primitif de son recueil : discordantium canonum concordia *9. Le Dante, qui a immortalisé dans son poëroe les grands esprits du moyen ôge , place dans son paradis de gloire Gratien à côté de Pierre Lombard et fait dire à saint Thomas d’Aquin, l'ange de l’École : « Dans » cette couronne d’esprits lumineux , ce sourire de » flamme est celui de Gratien qui a rendu de tels ser- » vices à l’un et l’autre droit que la vie bienheureuse # l’en a récompensé 20 . »
L’ouvrage de Gratien, auquel est resté le titre de Décret , est distribué en trois parties :
La première Partie, qui comprend cent et un titres, appelés Distinctions, traite principalement du droit en général et de ses divisions en droit divin et humain , naturel et positif, écrit et non écrit, civil et canonique 41 . — Il traite ensuite des personnes ecclésiastiques, de leur élection et consécration , de leurs droits et devoirs selon l’ordre de la hiérarchie et de la juridiction spirituelle 24 ;
19 Un manuscrit de la bibliothèque de Mayence, du xiu* siècle, (cité par M. de Savigst, t ni, p. 362), porte à la fin de la préface de la Collection de Gratien les mots suivants : « Univcrso operi tttulum præscribit discordantium Canonum Concordiam. » — Ce titre était donc connu dès les premiers siècles de la publication du Recueil de Gratien ; et cette énonciation du manuscrit cité détruit l’assertion contraire du savant Sorti , et confirme celle de Doujat , dont l'exactitude est généralement remarquable. (Hist du Droit canonique, p. 87; édit 1077, in-12.)
20 Divina Commedia, canto x, v, 130 et suiv.
21 f/'oir les vingt premières Distinctions.
22 f'oir Distinct 21, 23 , 24, 25, 49, 51, 62, 67, 80, 81, 95, 97,
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— et enfin de la puissance des princes à l’égard des choses spirituelles et ecclésiastiques S3.
La deuxième Partie, la plus volumineuse, contient trente-six sections appelées Causes, subdivisées en Questions relatives à la matière et à la forme des jugements et appellations. Il n’y a aucun ordre dans les subdivisions du compilateur. Le savant archevêque de Tarragone, Antoine-Augustin, dit dans ses observations sur le décret de Gratien : « Si vous y recherchez l’art et un ordre d’exposition, vous ferez d’inutiles efforts **. » - — Mais en rétablissant l’ordre des matières, pour s’en rendre compte, sans sortir des limites de chaque partie, on trouve dans les trente-six Causes ce qui concerne :
1* Pour les questions de choses : la simonie, la restitution , les droits de l’évêque sur les biens de son église, les biens patrimoniaux des clercs et leurs testaments ; les usures et les usuriers, les dîmes, le droit de patronage, l’acquisition des églises par les moines, les privilèges et droits particuliers, la prescription ;
2° Pour les questions de personnes : les droits des évêques sur les clercs, les- prohibitions et accusations d’homicide, de sortilèges et maléfices; les personnes déclarées infâmes et incapables de porter une accusation, les libelles diffamatoires, les fautes commises par les clercs, spécialement dans leurs jugements; la conduite des moines et autres réguliers , les vœux et enga-
23 Voir notamment Distinct. 96.
24 A.vr. Adgdsti», Tarraconn. : Dialog. Lihri duo (publiés et annotés par Balcze) : — « Si artem requiras et ordinem docendi frustra laborabis. » (Dialog. 1, p. 9.)
gements religieux, l’élection des abbés, le pouvoir de l’Église sur les hérétiques-, le mariage des infidèles, le mariage des serfs, les devoirs des enfants à l’égard de leur père relativement au mariage, les prohibitions de mariage pour cause de parenté ou d’alliance et les nullités pour cause d’impuissance, les crimes les plus ordinaires aux laïques , et enfin la pénitence ;
3° Pour les questions de juridiction, de procédure et de compétence : l’ordre judiciaire en premier ressort et en appel, les jugements des évêques, leur pouvoir à l’égard des étrangers qui résident dans leur diocèse ; les délais de justice, la procédure pour faire le procès à l’évéque lui-même, la compétence des juges de l’ordre civil et ecclésiastique, dans les causes qui intéressent les clercs ; les censures et excommunications.
La troisième Partie du décret , qui est de beaucoup moins considérable que les deux autres, porte le titre de Comecrutione et s’occupe, dans cinq distinctions ou Titres, de la consécration des églises et de la célébration du mariage, de la publication des fêtes et cérémonies , des sacrements du baptême , de l’eucharistie et de la confirmation.
Pour la forme du Décret, comparé à celui de Burchard et d’Yves de Chartres, on doit reconnaître l’originalité et la supériorité de la méthode générale de Gratien qui a mis dans la première partie les notions fondamentales sur le droit et la hiérarchie, sur les droits et les devoirs considérés par l’Église comme étant hors du domaine de la controverse; — dans la seconde, les questions de
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choses et de discipline extérieure qui appartiennent à la partie variable du droit ecclésiastique et positif ; — dans la troisième , les règles dogmatiques sur les sacrements qui reçoivent l’enfant à la naissance, et qui placent l’homme ou raffermissent soit dans la communion chrétienne, soit dans la société civile. Mais l’esprit d’ordre philosophique et de méthode abandonne l’auteur dans les subdivisions de son vaste sujet.
Au fond , l’ouvrage de Gratien n’est pas toujours conforme aux sources; les citations sont quelquefois inexactes: ainsi il attribue à saint Chrysostôme telle sentence de saint Ambroise , au concile de Carthage ce qui appartient au concile de Chalcédoine. — La critique des textes, qui s’était exercée sur le décret avec beaucoup de savoir*5, avait déterminé Grégoire XIII à soumettre, en \ 580 , l’œuvre entière de Gratien à des correcteurs choisis parmi les hommes les plus savants26; et les correcteurs romains ont préparé l’édition qui , à partir de 1582, a été considérée comme pure et correcte27. Mais malgré ce travail très-recommandable, des imperfections ont été signalées par les hommes les mieux intentionnés , comme Antoine-Augustin , archevêque de Tarragone; et voici les derniers résultats que la critique rigoureuse des textes a rendus incontestables :
25 Notamment par Demochares, docteur en Sorbonne; Ant Leconte, professeur, et Dumoulin.
26 Les principaux correcteurs romains furent le cardinal Carafla, F. Turrianus (depuis jésuite) , Petrus Diaconus,... Hierosonymus Parisetus, MorinusGallus, etc.
27 Gregorics papa XIII, universis Christ fidelibus présentes iitteras inspecturis. etc. Ann. 1582. — En tête de l'édition du Corpus J. can. par. P. Pithou, 1587.
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il canons insérés au Décret, sont reconnus apocryphes;
27 canons sont attribués à des autorités qui leur sont étrangères;
1 4 Décrétales de papes, antérieures au pape saint Sirice (385), sont supposées et empruntées aux fausses Décrétales*8.
L’époque à laquelle le décret a été composé a laissé quelques incertitudes; mais il parait certain qu’il fut publié à Bologne, sous le pape Eugène 111, en l’an 1151 : un ancien monument du monastère de Saint-Félix, rétabli au xv‘ siècle eu l'honneur de Gralien , portait cette date précise dans son épitaphe, Opls decretorum
oij
APiNO GRATIÆ MCLI COMPILAV1T .
Le décret de Gralien n’a point reçu de l’Église ou d’une bulle de pape le caractère de Code authentique ; mais composé cinquante ans après celui d’Yves de Chartres il contenait, avec les anciennes lois de l’Église, les nouvelles décrétales, et par la nature des documents qu’il avait recueillis il fondait le droit canonique. — Il
28 Voir Gibert , Instit. de Droit can. , p. il, et le tableau Indicatif des textes dans le Dict. de Droit canonique de Durand de Maillane , t. h, p. h 17.
29 Gratiani Ciiiusini Cœsarei juris et Pontifie ii enucleatoris prope divini , qui monaebus in martyrum Kœlicis et Naboris æde absolutissimum ibidem opus Decretorum anno gratiæ MOU compilavit, monumentum quod illic incuriae obsorduerat, hic magnificentius renovatum est. Jo. Fr. Aldovrandus Bonon. Il U. Dictator, aere publico restauravit anno salutis 11198. (H ut. du Droit canon., par Durand de Maillane, p. 223.)
Le premier commentateur du Décret (iluptccio in Decret. Gratiani, c. xxxi) dit que le Décret fut composéquand Jacob enseignait déjà dans l’école de Bologne. Or Jacob, mort en 1178, enseignait • en 1151. Il y a jugement de iui sous cette date.
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dut aussi une partie de son autorité au lieu de sa publication. C’était à Bologne, au lieu même et à l’époque où l’enseignement du droit romain, créé par Irnerius, jetait un vif éclat. Pasquier dit que le pape Eugène 111 ordonna de suivre le décret dans les écoles 30 : son assertion n’est pas appuyée sur les textes ; mais du moins il est certain que, dans la deuxième moitié du xn* siècle, Bologne avait deux écoles de droit, dont les élèves ne formaient qu’une seule Université. — Bulgare , le plus célèbre des quatre docteurs de Bologne, qui mourut en 1 166, cite dans ses gloses le décret de Gratien : c’est une date décisive pour établir que le décret avait acquis déjà de l’autorité dans l’école bolonaise. — Le titre de canoniste et décréluie fut donné aux professeurs et étudiants de la faculté nouvelle, et l’école du droit canon , établie à Paris vers la môme époque , prit le nom d 'Ecole du Décret. L’alliance du droit civil et du droit canonique devint la ba6e de l’enseignement dans les Universités du moyen âge. Le titre de professeur in ulroque jure est (comme nous l’avons déjà dit) de la ûn du xiic siècle. Si cette alliance fut entravée dans l’Université de Paris par le pape Honorius III , c’était pour faire prédominer le droit canon et la théologie daus ce grand centre d’activité intellectuelle. Les rois s’unirent à la pensée des papes pour l’Université de Paris. La preuve en est dans l’ordonnance de 1312 sur l’Université d’Orléans : « Les rois nos ancêtres, disait Philippe le Bel, » pour rendre plus prospère à Paris l’étude de la théo- » logie, ne permirent pas qu’on y instituât Y élude du » Droit civil. » Mais partout ailleurs les deux études mar-
30 PASorien, flech., p. R16. — I.e papeEugène III mourut en 1153.
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chèrcnl de front : «Nous voulons, disait la même ordon- » nance, que l’étude générale du droit canonique et du » droit civil soit perpétuelle , et nous la confirmons de » notre autorité royale31. »
III. Décrétales de Grégoire IX. — Le Décret de Gratieu devint la base du droit canonique et pour les jugements des tribunaux et pour l’enseignement des universités. Mais celte base ne pouvait être immuable, comme celle du droit romain. La source des cauons et des décrétales ne pouvait être fermée pour les conciles et les papes; et moins d’un siècle après la publication du décret de Gratien , vers 1230 , fut composée par l’ordre du pape Grégoire IX et publiée sous son nom une collection de Décrétales , qui prit une place importante dans l’enseignement des Facultés de décret 3S.
La compilation fut faite par Raymon de Pennafort , général de l’Ordre de Saint-Dominique et chapelain du pape. — Raymon fut le Tribonien de Grégoire IX ; il modifia , suivant les idées de son temps , les constitutions existantes , qui déjà formaient cinq Collections compilées successivement par Bernard de Pavie , Bernard de Compostelle, Jean de Salles, Pierre de Bénévent et tout récemment par Tancrède de Bologne.
Le recueil de Grégoire IX est divisé en cinq livres. Le premier livre se compose principalement soit de dispositions générales ou de titres empruntés aux collections de Justinien , comme le titre de in integrum restilutione , soit de canons omis par Gratien ou publiés
31 Ord. de 1312. — Voir suprà, p, 340 et ltecueil des ord., t i". p. 502.
32 Décrétâtes dom. Gregorfi papæ IX. 'Corpus juris can., t. n.J
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postérieurement à son Décret. Il faut remarquer, entre autres , les canons des conciles tenus en l’église de Latran, en H 79 et 1216 qui, pour étendre et assurer par toute la chrétienté les bienfaits de l’instruction , statuèrent , à l'exemple de Charlemagne , qu’il y aurait en chaque église métropolitaine un maître en théologie, en chaque église cathédrale ou autre église importante un maître chargé d’enseigner les clercs, les enfants pauvres , et qu’en chaque église les revenus d’une prébende seraient destinés à soutenir cet enseignement des lettres et de la théologie 33. — Le deuxième livre comprend un ensemble de règles sur la procédure, l’instruction , le jugement et l’appel en matière ecclésiastique et mixte; et celui-ci a une grande importance historique , car de là est venue la procédure des tribunaux civils, qui s’est perpétuée jusque dans les temps modernes. — Le troisième livre contient des règles de discipline , et il embrasse la matière immense des Bénétices : ceux-ci , depuis la division faite par Grégoire VII des biens de l’Église jusqu’alors réunis sous l’administration épiscopale, furent attachés aux fonctions du sacerdoce, et devinrent un des objets les plus importants du droit canonique3*; ils contraignirent les
33 Décrétâtes Greg. IX, lib. v, tit v, 1. 1 et 4, p. 234; Concil. collect., t. x, p. 1507 (ann. 1179); t xi, p. 131 (ann. 1216). —La collection des Décrétales (Pithoo, t. il, p. 234) indique pour le premier concile la date de l’an 1102, mais c’est une erreur. 11 n’y a pas eu de concile de Latran dans l’année 1102. Il y en a eu en 649, 1105, 1112, 1116, et le premier concile général de Latran (ix* concile œcuménique) est de 1124-
34 Decretales Greg. IX, vide lib. m, tit. v De præbendiset dignitatibus; tit. xu Ut ecclesiastica bénéficia sine deminutione conferantur; tit. xm De rebus ecclesiæ alienandis, etc. . etc.
Décrélales à se rapprocher, (le plus en plus, des règles du Droit romain sur les choses et les obligations3*. — Le quatrième livre statue sur les fiançailles, les mariages, les séparations, les secondes noces, et sur toutes les questions accessoires qui ont conduit les tribunaux ecclésiastiques à étendre leur juridiction à la plupart des intérêts de famille. — Le cinquième livre traite des matières mixtes de droit ecclésiastique et de droit criminel, qui ont été soumises par leur nature, leur connexité ou la qualité des personnes privilégiées aux tribunaux canoniques. C’est la législation pénale de l’lïglise qui commence par les accusations pour arriver à la purgation canonique, à la pénitence et aux senteuces d excommunication 3®. — A l’imitation de Tribonien , Raymon de Pennafort a terminé son recueil par deux titres de Verborum significations et de Regulis juris. Mais la pauvreté du titre de Regulis juris accuse la négligence du collecteur plus que l’indigence de la matière.
Les travaux de critique, qui se sont exercés sur la collection des Décrélales de Grégoire IX, ont permis de rétablir, à l’aide des anciennes collections, les textes modifiés ou tronqués par le compilateur, et il a été reconnu que treize canons étaient purement et simplement supposés.
35 yide lib. ni, tit. xv De commodato; tit. xvi De deposito; tit. xvn De empttonn venditione, etc., etc.; tit. xxiu De solutiom'bus; tit. xxiv De donationibus, tit. xxv De testamentis et ultimis voluntatibus.
36 yoir Gibert, instit. eccl., cap i. De elect ; cap. m , De pecul. ; cap. î, 2.7, De accusât. ; cap. ni, iv, v. vi, De Simon ; cap. i , De hæret. ; cap. i. De cler. excom. ; cap. v, De jurqfur. ; cap. vu , De reg. juris.
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IV. Collections postérieures au Décret et aux Décrétales. — Le Décret de Gratien et les Décrétales de Grégoire IX constituent la partie fondamentale du droit canonique, enseigné dans les écoles de droit — Deux autres collections , le Sexte et les Clémentines, furent comprises à la lin du xin' et au commencement du xiv* siècle, dans le Corpus juris Canonici :
1° Le sexte que Boniface VIII, en 1299, joignit aux Décrétales comme sixième livre, était subdivisé luimérne en cinq parties. Cette collection , publiée avant les démélés de Boniface avec Philippe-le-Bel, fut autorisée par une bulle, adressée aux quatre Universités de Bologne, de Padoue , de Paris et d'Orléans. — J. Doujat, savant professeur au collège royal, fait observer, contre l’opinion commune des canonistes, que leSexte n’a point été sans autorité en France. Mais cependant du Tillet, ce greflier du parlement de Paris , si exact dans ses appréciations, dit, après avoir parlé des différends du pape avec le roi : « Ses Décrétales en devinrent hai- » nenses , si qu’en ce royaume l 'autorité en est presque » nulle. »
2° Les Clémentines, publiées en 1317 par le pape Jean XXII , renferment les canons du concile tenu à Vienne (en Dauphiné) dans les années 131 1 et 1312, sur l’abolition de l’Ordre des Templiers et sur la réforme des mœurs, ainsi que les différentes constitutionsdu pape français Clément V37 qui, le premier, trans-
37 Clément V (pape ên 1305: était Bertrand de Got , successivement évêque de Comminges, archevêque de Bordeaux, né à Villandratid, diocèse de Bordeaux. C’est lui qui affranchit l’église de Bordeaux de la suprématie du Siège de Bourges.
porta le Siège pontifical à Avignon. Ce pape mourut en 1311: le nom de Clément V est resté attaché au recueil, à raison de ses éléments et de l’époque de sa publication ”.
Enfin deux autres Collections, non comprises lors de leur publication dans le Corps de droit , et indiquées d’abord comme Voyantes exlra corpus Juris canonici, d’où leur est venu le titre d’ Extravagantes qu’elles ont conservé même après leur insertion dans le Corpus juris ”, ont été composées par des compilateurs anonymes, sans être confirmées ni envoyées par bulle du pape aux Universités. — Ce sont 1° les Extravagantes de Jean XXII, formant quatorze livres, et recueillies après sa mort, qui arriva en 1334; 2° les Extravagantes communes , recueil des constitutions de vingt-cinq papes, publiées depuis le pape Urbain V jusqu’au pape Sixte IV, dans un intervalle de plus de deux cent vingt ans, de l’année 1261 à l’année 1483.
V. Caractères du droit canonique pendant le moyen âge. Prédominance du Décret de Gratien. Décrétales de Grégoire IX. — Pour apprécier avecjustesse l’influence du droit canonique sur le moyen Age , il faut se garder de confondre les diverses époques qui ont marqué des variations dans la discipline ecclésiastique.
Il y a trois époques d'un caractère différent : —L’âge ancien, qui comprend les huit premiers siècles, pen-
38 Le concile de Vienne, 1312 , dont les canons sont dans les Clémentines, autorisa, sur la demande de Itagmond Lutte , l'établissement d'Écoles pour les langues orient aies. (Cl.,1. iv, tit. i, de Mugi il.]
39 Pasqdier , Jtech., p. 816, qualifie ce titre d'EXTA avagantes de fâcheux et de farouche.
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dant lesquels les églises d’Orieni et d’Occident furent unies. — Le moyen Age, qui s’étend, à proprement parler, du ix* au xiv* siècle , et pendant lequel éclata le schisme des Grecs. — L’Age moderne commençant au xv' siècle , avec les conciles de Constance et de BAle (1 41 4-1 431) qui donnèrent une sanction explicite aux antiques libertés de l’Église gallicane : il est hors de l’époque dont nous étudions actuellement l’esprit.
Jusqu’au ix* siècle, l’Église d’Occident fut gouvernée, comme l’Église d’Orient, par les conciles grecs œcuméniques, parles canons et les préceptes réunis dans le Code des cinq premiers siècles, rédigé par Denys le Petit et adressé par le pape Adrien à Charlemagne. Les deux Églises avaient les mêmes lois sur tous les points de la religion et de la discipline. — A partir du ix' siècle, les dissidences commencèrent. Les débats sur le culte des images les divisèrent. Alors l’Église d’Occident acquit la conscience de sa force et de sa supériorité dans la haute direction des esprits. L’évèque de Paris Ænéas, qui se distingua dans la lutte, revendiquait avec énergie les droits de l’Église latine en faveur du vrai culte catholique et disait aux Orientaux : « Il semble h que le soleil ne soit beau qu’en Orient et qu’en Occi- » dent il se change en ténèbres *° ». — Le patriarche de Constantinople, injustement déposé en 858, fut remplacé par Photins en qui nous avons précédemment reconnu l’auteur du Nomocanon , et qui fut élevé, contre
âO Spicileg. D. d'Achf.ry, tome i, p. 63. L’évôque Eneas avait la confiance de Charles le Chauve et il avait une charge dans son palais avant son épiscopat.
les règles canoniques, au siège de Constantinople par l’empereur Michel III. — Photius, création illégitime du pouvoir temporel , excommunié par le concile que le pape Adrien II avait convoqué à Constantinople en 869, fut dégradé eu 886, sous le pape Étienne V. Alors les Grecs manifestèrent leurs dispositions au schisme. — Et ici se présente une considération grave qui rattache les changements de discipline, dans l’Église d’Occident, aux événements de l'Orient. L’Église universelle était menacée d’un douloureux déchirement. Or, il n’échappa point à l’Église latine que le principe du désordre introduit dans l’Église grecque venait du pouvoir temporel.
En Occident, les Décrétales du pseudonyme Isidore eurent pour principal but d’élever le pouvoir pontifical au-dessus des atteintes de la puissance terrestre : elles sont contemporaines des dissidences avec l'Orient**. Elles introduisirent aux ix' et x' siècles de nouvelles maximes sur la discipline de l’Église , sur la subordination des évêques, des métropolitains, des conciles provinciaux et du pouvoir temporel à la suprême juridiction du Saint-Siège. Le patriarche de Constantinople (Michel Cérulaire) ne voulant pas reconnaître la supériorité du successeur de saint Pierre, que le concile de Sardique avait anciennement déclarée *s , dirigea les plus vives attaques contre l’Église d’Occident, et en 1 0oi le pape et le patriarche s’exclurent mutuellement de la communion de l’Église. Le schisme fut consommé. —
Ui foir mon tome ni , p. 557. Le premier lisage en est fait dans un concile de l’an 857 mars), c'est-à-dire 858.
li 2 f'oir mon tome ni , p. 537.
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L’Église (l’Occident se fortifia dès lors dans sa nouvelle discipline. Grégoire VII pour l’alïranchir complètement, pour conquérir une indépendance à la fois spirituelle et temporelle qui pût élever l’Église au-dessus des dominations de la terre , refusa solennellement à l’empereur d’Allemagne le droit d’investiture par rapport aux dignités ecclésiastiques; il attacha plus étroitement les prêtres aux fonctions actives du sacerdoce par une obligation rigoureuse de la loi du célibat; il partagea entre les soldats de l’Église militante les biens indivisément compris sous l’administration des évêques, et créa l’immense intérêt des Bénéfices ecclésiastiques. Par lui l'Église du moyen âge acquit toutes ses forces dans l’Occident, et bientôt les conciles de Rome , dans l’église de Saint-Jean de Latran, devinrent les conciles de l’Église universelle. Huit conciles œcuméniques avaient eu lieu en Orient depuis la fondation de l’Église de Jésus-Christ; le neuvième concile général fut le premier concile de Latran tenu à Rome en 1124, sous le pape Calixte II. Il s’y trouva plus de 300 évêques, plus de 600 abbés , en tout près de mille prélats ; et les décrets des quatre conciles généraux de Latran tenus en 1124, 1139, 1179, 1 21 6 , devinrent l’une des parties importantes du droit canonique par leur insertion dans le Décret do Gratien et les Décrétales de Grégoire IX. Le lien vivant du dogme , de la discipline et du droit s’établit d’une manière permanente, dans l’Église latine, entre les conciles et les écoles, entre les papes et les Universités. — Dans le 2* concile de Latran , en 1 139, fut condamné un disciple d’Abailard , Arnaud de Brescia, qui s’était élevé contre le pape, les évêques,
les moines et surtout contre les bénéfices. Les étudiants étaient attirés de toutes parts dans les Universités par la perspective des bénéfices attachés aux titres de la cléricature : le partage des biens de la terre venait ainsi en aide au mouvement gé; éral qui emportait les esprits vers l’étude des lettres et de la théologie. Arnaud de Brescia, dans sa protestation hardie contre les Bénéfices, n’avait pas compris tout ce que portait en faveur de la civilisation l’institution de Grégoire VIL — C’est dans les 3* et 4* conciles de Latran de 1179 et 1210 que des décrets furent rendus pour assurer par des bénéfices , appelés prébendes , la permanence des écoles de théologie et de grammaire dans les églises métropolitaines, cathédrales et collégiales.
Les Collections de décrétales que nous avons mentionnées , et qui vinrent rapidement s’ajouter les unes aux autres pour fortifier et étendre l’étude du Droit canonique, répondaient à l’activité de l’Église partout présente, et au besoin des esprits qui puisaient en elle leur force et leur lumière avant d’agir sur la société civile. Le Décret de Gratien avait imprimé dans l’école de Bologne une impulsion féconde ; elle donnait à l’étude du droit romain , par l’alliance établie entre le droit canonique et le droit civil , tout l'intérêt d’une science utile et pratique. La civilisation y gagna en rapidité de progrès. L’esprit du droit romain qui, livré à lui-même, serait longtemps resté en dehors des choses de ce monde, devenait une force active et agissante en passant dans les préceptes du Droit canonique. Les Décrétales de Grégoire IX développèrent grandement celte influence dans les livres 2e et 3' sur la procédure , sur les contrats, sur
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les testaments et sur tous les droits qui se rallachaient à la possession et à lu propriété des Bénéfices.— Quand il s’agit du droit canonique, au moyen âge , le Décret et les Décrétales, c’est la loi : mais la loi avec le caractère mixte que lui donnait l’état de la société ecclésiastique et civile, dont les éléments se touchaient et se confondaient sur un grand nombre de points.
VI. Spéculum Juris et Repertorium de Guillaume Durante Son influence. — Pour les écoles, pour les tribunaux , le Décret , les Décrétales formaient le Code des lois canoniques : mais à ce code complexe il fallait un auxiliaire pour la doctrine et la jurisprudence, et ce livre indispensable de pratique judiciaire, de droit canonique et civil qui acquit , dès le xm* siècle, une autorité presque égale à la loi elle-même , ce fut le spéculum juris de Guillaume duraxti , évêque de Mende, surnommé le 8PECULAT0R.
L’éclat de sa vie comme professeur, administrateur et évéque a secondé la prompte autorité de son livre , et le mérite de l’ouvrage a maintenu cette autorité dans les tribunaux et les écoles pendant près de trois siècles *3.
Guillaume Duranti était né d’une famille noble, vers l’an 1230, à Puymisson (de Podiomissone) , diocèse de Béziers**. Le président Duranti, qui fut victjme des li-
43 Voir Sarti, Ilist. archig. Bonen. — Savigst, t. iv; et IIist. litt., continuée par I'Ijistitut, tome xx.
44 Son épitaphe porte : a Podiomissone , inde diocesis Billerensis. Voir l’épitaplic contemporaine de sa mort qui retrace exactement les principales circonstances de sa vie : elle est rapportée textuellement dans le xx' volume de l’IIisL littéraire, p. 431, et
T. IV. * î.)
gueurs de Toulouse eu 1389 45 , rattachait son origine à la môme famille. — Pasquier, par inadvertance, confond Pévôque de Mende avec un troubadour du môme nom. Guillaume Duranti , dans un de ses ouvrages , se place au nombre des Provençaux , nos aulem Provinciales46 , parce que de son temps le Languedoc était encore compris sous la dénomination générale de Provence et n’a reçu son nom particulier que vers la fin du xin* siècle47 ; mais il était bien du diocèse de Béziers et par conséquent du pays de la langue d'Oc.
Duranti, qui avait fréquenté les écoles do Montpellier et de Paris , se rendit en 1253 à Bologne , pour y perfectionner ses études. Il y entendit les leçons de Bernard de Parme et de Henri de Suze, depuis évêque d’Oslie, célèbre entre les canonistes sous le nom de cardinal Hosti nsis4i>. A peine docteur, il fut chargé d’enseigner
fait partie d’une Notice que le savant M. Victor Leclerc a consacrée 4 Guillaume Duranti et qui est aussi complète par le résultat dos recherches que par l'intérêt du récit. C'est grâce à ce travail si remarquable et fondé sur des documents jusqu'alors inconnus aux auteurs italiens et français que nous pouvons affirmer la certitude des faits que nous rappelons au sujet de Guillaume Duranti.
45 Pasquier, Hech., îx, c. xxxv. Mémo erreur par Taisand. n* 174, et Terrassox , p. 447.
46 Nos autem Provinciales nobiles feudatarios, Vassalos : plebeiosvero nostros homines vulgariter appellamus. { Specul lib. iv, p. 111, tit. De feudis, § 2, t il, p. 144, n” 5, édit, de 1577).
47 yoir Uist du Languedoc, par D. Vaissette, t. n, p. 517, et t. iv, p. 536. — f 'oir aussi l’Histoire littéraire, t. xx, p. 91 et 431; M. Victor Leclerc y mentionne une lettre de Jean de Villiers, de l’an 1291, où la ville de Saint-Gilles, qui fait bien partie incontestablement du pays appelé depuis Languedoc, est dite Sainl-Gillei en Provenche.
48 Le cardinal Uostiensis (d’OsTiE) connaissait le Droit civil et fait allusion fréquemment aux usages de France, (yoir Loger dans la Bibliothèque des coutumes, préface, p. 41.)
CH. V. SBCT. IV. SPECULUM DE VINCENT DE BEAUVAIS
le droit à Bologne, puis a Modène; il y commenta le décret de Gratien. Son compatriote Guy-Foucault , jurisconsulte, conseiller de Saint-Louis, élu pape en 1265 sous le nom de Clément IV, l’appela dans cette année même aux fonctions de tJiapelain apostolique. Il le nomma en même temps, à titre d’honneur, chanoine de Narbonne et de Beauvais. — Dans cette dernière ville venait de mourir, en 1264, un savant dominicain, Vincent de Beauvais qui, sous le titre de Spéculum quadruplex , avait fait une immense encyclopédie des connaissances de son temps, et qui avait compris la science du droit dans la partie intitulée Spéculum doctrinale ** : c’était la science à l’état théorique et spéculatif sans rapport direct avec les besoins de la pratique judiciaire. Guillaume Duranti lui emprunta le titre de Spéculum, et commença en 1265 à rédiger son Spéculum judiciale dans des vues d’application pratique 50. Il en publia une partie seulement vers l’année 1271 , et dans la dédicace il se dit le dernier entre les professeurs de Décrets, inter Decrelorum professores minimus — Chapelain du pape Grégoire X , il fut témoin , en 1274 , du grand concile de Lyon ( 1 4* concile général ) , dans lequel siégèrent cinq cents évêques et plus de mille autres prélats ou ecclésiastiques , et où s’agitèrent
Û9 Spéculum quadruplex est le titre général donné A l’œuvre de VincEht de Beauvais, dans la première édition imprimée à Strasbourg en 1473, en dix volumes in-f°. Le Quadruplex Spéculum se décompose en Spéculum doctrinale, nalurale, morale, hittoriale.
50 Le titre de Miroir était adopté sur différents points de l’Europe pour des ouvrages analogues. Ainsi en Angleterre on eut le Myrror of justice; en Allemagne, le Miroir de Saxe et le Miroir de Souabe.
principalement les questions de la réunion des Grecs , de la réformation des mœurs, de l’élection des évêques et du pape*'. Guillaume Duranti , déjà célèbre, eut l’honneur d’être chargé de la rédaction de la plupart des constitutions du concile , qui furent ensuite accompagnées de ses gloses et insérées dans le Sexte ou sixième livre des Décrétales 5*. — C’est après sa glorieuse participation aux travaux du concile général de Lyon, et vers l’année 1273, qu’il publia en entier son Spéculum Juris ou Miroir judiciaire , fruit de dix ans de labeurs.
Il avait subordonné la distribution générale de son œuvre, divisée en quatre livres , à l’ordre suivi dans les Décrétales de Grégoire IX, afin d’en rendre l’étude et l’application plus faciles. En réduisant les cinq Livres à quatre, il avait satisfait aux vues d’une méthode plus sévère. — L’ordre dans toutes les parties de ce vaste recueil et dans tous les détails d’exécution est d’une admirable logique. Le Miroir judiciaire est bien supérieur, sous ce dernier rapport , au décret de Gratien. — Le second livre, qui répond à celui des Décrétales de Judiciis , est un traité complet de procédure
51 Concil. colt., t. xi, p. 955.
11 y avait deux patriarches latins de Constantinople et d’Antioche: et dans la quatrième session arrivèrent Germain, ancien patriarche de Constantinople , Théophane, métropolitain de Nicée, et plusieurs sénateurs envoyés par l’empereur Michel. Au nom de l’empereur, un envoyé grec (Georges Acropolite) fit le serment par lequel il abjurait le schisme, acceptait la profession de foi de l’Église romaine, et reconnaissait sa primauté.
52 Voir tuprà, p. 379. — La Glotttu de Duranti portait sur le texte de toutes les constitutions de Grégoire \ : « It-dit lui-mème, en parlant du texte de ces constitutions : In quo inlerftiimus. »
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contentieuse et de juridiction volontaire, qui a mérité à Guillaume Duranti le surnom de Père de la pratique. Son œuvre entière, si remarquable par la méthode et le sens juridique, ne l’est pas moins par la précision de la forme : l’auteur a voulu concentrer dans son livre la substance des choses utiles. Il dit lui-méme, dans sa conclusion : « La multitude et la prolixité des livres émoussent l’esprit et troublent l’intelligence. L’abondance en ce genre est souvent pauvreté. L’esprit qui s’envole çà et là échappe à lui-même. Qui veut être partout n’est nulle part. Dans les sciences bien des choses plaisent, peu nous aident. C’est la vérité éprouvée par un fréquent usage , par un travail assidu , qui seule produit une vive lumière”. » La précision des idées, dans l'œuvre de Duranti, est celle d’un homme qui résume tout avec lumière, parce qu’il voit tout avec profondeur.
Le Spéculum Juris fut enseigné de suite dans les écoles : on le trouve dans les premières indications du catalogue officiel des livres de l’école de Bologne, dressé vers 1289. Il est placé à côté des leçons d'/lostiensis , le maître de Duranti, et de VApparalus ou commentaire d’innocent IV, qui avait été chancelier de l’Église romaine ®*. Les manuscrits du Spéculum se
53 Spéculum Juris, lib. îv, in fine, conclusio operis.
54 Taxatio (Sarti, U. h, p. 214; Savigry, t. iv, p. 473, appendice): l.eetura D. Hostiensis;— Summatunc arcbiepiscopi Appa-
ratus D. Innocent.; — Spéculum D. Oulielmi Durandi. — Lectura veut dire leçon. — 1.' Apparatus d'innocent IV était un commentaire; c'est le sens du titre Apparatus. (Savigky, t. iv, ch. xxxvii. p. 101.) — t.a Taxatio dit Durandi; les documents originaux disent Durant». Sur la certitude du nom Durasti , voir la Notice d*1 M. V. Lec.lkrc.
multiplièrent pour les écoles et les tribunaux : il est peu de livres du moyen âge qui aient laissé tant de copies dans les bibliothèques publiques”. L’imprimerie, dès les premiers temps de sa naissance , a plusieurs fois reproduit le Spéculum Juris ou judiciale; auxvi* siècle, ce livre comptait plus de trente éditions56.
Guillaume Duranti fit un autre ouvrage qui accompagne ordinairement le Spéculum : c’est un Répertoire de droit, publié sous le litre de Ilepertorium aureum *7. On s’est demandé s’il avait été composé avant ou après le Spéculum; mais l’auteur a dissipé lui-méme tous les doutes, à cet égard, en disant que, «Quant aux questions qui appartiennent à l’exercice des Causes , selon le décret de Gratien, il les a pleinement expliquées dans le Miroir judiciaire : In Specu/ojudiciali plenissime explicavit 5*. Le Répertoire est donc certainement postérieur au Miroir. L’auteur, dans ce second ouvrage, qui formait un Compendium de droit canonique , s’était proposé pour but de résumer toutes les questions de droit , qui se rattachaient au décret de Gratien et aux décrétales de Grégoire IX, et qui étaient répandues sans ordre dans les gloses ou traitées dans l’ Àpparaïus
55 Foir la Notice de M. Victor Leclerc, dont l’érudition patiente a constaté le grand nombre de mss. existants dans les bibliothèques de Paris, (ilist. litt., t. xx.)
56 Édition de Rome (sans date) de 1470 à 1473 (à la Bibliothèque nationale); édition de Strasbourg en 1473, avec date. — Foir la Notice , loc. cil. — L’édition la plus complète , avec les notes d’ Andrea et de Balde, est de Lyon. 2 volumes in-P, 1577.
67 Le Ilepertorium aureum se trouve à la suite du Spéculum Juris, dans l'édition de 1577.
58 Repert aureum, Epistolaris Prologus, in/îne(DuR., t n ,
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d’innocent IV. Il suit encore la division adoptée par Grégoire IX; il place les questions sous les titres correspondants des Décrétales. Il précise chaque question sous forme interrogative ; il ne la résout pas , et se borne à indiquer la source où se trouve la solution. C’est un répertoire de questions seulement aün d’en faciliter la recherche et l’élude, mais ce n’est pas un ouvrage de la haute portée du Spéculum Juris.
Une troisième production , d’une topt autre nature, a été publiée aussi par Guillaume Duranti, vers l’an 1288. Elle contient, sous le titre de nationale divinorum officiorum , une exposition en huit livres de tout ce qui concerne le culte et la liturgie. On n’y voit plus le professeur ou le canoniste -jurisconsulte s’adressant aux écoles et aux tribunaux et leur servant de guide. C’est un évêque qui déroule avec soin le tableau des cérémonies religieuses , dont l’ensemble constitue la grandeur du culte catholique et qui , en exposant les faits liturgiques, les accompagne d’une explication simple et profonde.
Guillaume Duranti est un de ces hommes supérieurs qui ont fortement contribué par leur science et leur vie active à l’accomplissement de la haute mission de l’Église catholique pendant le moyeu âge. Ce professeur de Bologne et de Modène, ce chapelain des papes, chanoine de Narbonne et de Beauvais, doyen de Chartres, évêque de Mende59, fut aussi, en 1278, admi-
59 U fut nommé au doyenné de Chartres par bulle du pape du 6 novembre 1279. Il fut élu. en 1285, évêque, en son absence, par le
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nistraleur-légat do patrimoine de Saint-Pierre; en 1281 , vicaire général pour le spirituel de la Romagne et de la cité de Bologne, partageant avec le comte l’administration civile; en 1283, trésorier de l’Église romaine; en 1285, comte de la Romagne, où il fonda une ville qui porta son nom. — Or, dans ces fonctions civiles, administratives et politiques, il montra, au milieu des circonstances les plus difficiles, cette fermeté de vues, cette promptitude d’action, cette puissance d’organisation, qui révèlent le grand administrateur; et, dans l’étude comparative de ses œuvres et de ses actes , on retrouve cette analogie de caractère entre les œuvres de l’esprit et les actes de la vie extérieure , cette intime affinité de l’auteur et de l’homme qui constituent l’unité morale d’une belle vie.
Guillaume Duranti mourut à Rome en 1296, à l’àge de 65 ans. Il n’est pas nécessaire de le faire mourir à 30 ans, comme Taisand dans sa Biographie des jurisconsultes , pour admirer une destinée si complète et des productions si précieuses pour l’histoire du droit60.
chapitre de Mende (en Gévaudan). Son élection fut approuvée par le pape en 1286, et elle fut confirmée à Clermont, le 16 mai 1287, par l'archevêque de Bourges, primat d'Aquitaine. (La primatie ne cessa qu’au xiv siècle. Voir »uprd , p. 379, note 37.)
60 L'épitaphe qui fut inscrite à Rome sur son tombeau, dans l’église de Sainte-Marie la Minerve, est un témoignage contemporain très-digne d'attention. Voici le passage qui se rapporte à l’auteur du Spéculum :
« Edidit in jure Librum quo jus reperitur; et Spéculum juris, patrum quoque Pontificale, et rationale divinorum patefeeit. Instruit clerum scriptis monuitque statutis. Gregorii Déni, Nicolaï scita perenni glossa difTudit populis, sensusque profundos scire dédit mentes corrusca luce studentium. (Poir le texte entier dans la belle Notice à laquelle j’ai beaucoup emprunté.)
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L'école de Bologne, pour le droit canonique eut le même succès que pour le droit civil. Le Décret de Gralien , les Décrétales , le Spéculum Juris jetèrent le même éclat que les lois romaines et entrèrent plus promptement, parles tribunaux ecclésiastiques, dans la pratique judiciaire des peuples. Duranti avait eu, même à Bologne, un prédécesseur dans le droit pratique. C’est Tancrède, maître en décrets, archidiacre de Bologne en 1226, compilateur des Décrétales d’IIonorius III et auteur d’un traité de procédure connu sous le titre d'Ordo judiciarius. Bien que ce traité soit antérieur à celui de Duranti , nous ne l’avons pas mis en première ligne. Son influence fut bien moindre et nous avons dû faire ressortir l’importance historique du Miroir de Droit. Toutefois, l’Ortfo judiciarius de Tancrède ne doit pas être laissé dans l’oubli. Il a deux titres au souvenir de l’histoire. Composé d’après le droit romain et le droit canonique au temps de la publication des Décrétales de Grégoire IX (1230), il a préparé les esprits au Spéculum Juris de Duranti61 ; — mais, de plus, il a pu exercer une certaine action sur la pratique de l’Allemagne et de la France, car il a été traduit en vieil allemand et en vieux français63. Après avoir ouvert la voie à Duranti, pour le Miroir de Droit, il a pu l’ouvrir à Pierre de Fontaines pour son Conseil à un ami, qui est surtout un traité de pratique judiciaire fait en vue des tribunaux laïques.
61 Tancrède figure dans une décrétale de l'année 1234. Son ou- \ rage est divisé en quatre livres.
62 l’ourla traduction allemande, voir Savignt, L iv, p. 120. Pour la traduction française, on en connaît des mss. à Munich, 4 Metz et 4 Paris. rBiblioth. nat., qiss n" 7347.)
Le mouvement des écoles, aux xu' et xm' siècles, a produit ainsi , en chaque branche de la science , des ouvrages fondamentaux qui ont servi de point de départ et de direction tant à l’enseignement des Universités qu’à l’exercice de la Justice ecclésiastique et civile :
En théologie, ce fut le Livre des sentences de Pierre Lombard, et puis la Somme de saint Thomas;
En dialectique et philosophie , ce fut le Sic el iVon d’Abailard63, et surtout l’ouvrage de Pierre Comestor, de Troyes , qui contient sous le titre d'Hisloria Scholasticœ toute la théorie de la scolastique;
En droit romain , cè fut la glose de Bologne résumée par Accurse, le commentaire de Bulgare et de Placentin de Regulis juris , la somme des Inslitutes et du Code de Placentin etd’Azon.
En droit canonique et mixte , le Décret de Gratien, le livre n" des Décrétales de Grégoire IX, VOrdo judiciarius de Tancrède et le Spéculum Juris de G. Durantiî créèrent la pratique judiciaire devant lés tribunaux des deux ordres, et préparèrent la période juridique et florissante où le Conseil de Pierre de Fontaines, les Établissements de saint Louis, le Livre de Beaumanoir et les Coutumiers du moyen âge dans la plupart des provinces constituèrent, sous l’influence progressive du droit romain et du droit canonique, l’École française du droit féodal et coutumier.
63 Documents inédits relatifs à l'hist. de France , voir le traité où se trouvent les arguments pour et contre sur les matière* philosophiques, publié par Al. CotsiK.
VII. Résumé et transition au vi* Livre
Nous avons étudié , dans ce livre sur le Droit public et la renaissance du Droit , les principes politiques qui entourèrent l’origine de la troisième dynastie, et les divers éléments de civilisation qui agirent au sein de la France féodale , du s* an un* siècle.
Nous avons vu l’Église, représentée dans sa mission civilisatrice par les papes, les évêques de France et les eonciles , — la Royauté et ses institutions accessoires, les institutions surtout de Pairie et de Justice, — les Communes et les Bourgeoisies, avec leur esprit d’émancipation politique ou civile, lutter de concert contre la domination absolue de la Féodalité , pour asseoir la société sur ses véritables fondements.
Nous avons recherché et suivi le long travail des intelligences dans les Écoles des temps les plus obscurs , avant et pendant la première période de la féodalité ; nous avons admiré la constance de celle vie scolaire qui, sous l’inspiration de Charlemagne et de ses successeurs, s’est laborieusement perpétuée, à travers les désordres et les désastres des temps , dans les écoles des églises et des monastères , dans les écoles palatines ou publiques jusqu’aux jours plus favorables de Philippe-Auguste ; — nous avons assisté à la production spontanée des Universités comme institutions publiques d’enseignement, à leur création légale comme Corporations. .
Nous a vous constaté les \ éritables caractères de la persistance du Droit romain dans la France avant la lin du xi* siècle, et indiqué les premiers monuments qui aient employé les diverses Collections Justiniennes; — nous avons vu renaître, au xir siècle, en Italie et en France , le Droit romain par le Droit de Justinien et la grande école des Glossaleurs, — le Droit canonique et mixte par le Décret de Gralien , les Décrétales de Grégoire IX , le Spéculum de Duranti ; — nous avons vu se former dans le sein des Universités du moyen âge , au profit de la justice et des lois, au profit de la société politique et civile , l’alliance des principes de spiritualisme et d’unité que portaient en eux le Droit romain et le Droit canonique, ordinairement réunis dans l’enseignement des Écoles.
Nous passons maintenant du Droit public au Droit privé.
Nous allons suivre dans le Droit privé du moyen âge l’action de ces mêmes principes, de ces mêmes puissances de civilisation , et présenter, dans cette même période de la fin du x* à la fin du xin' siècle, le tableau du Droit féodal et coutumier.
DROIT COMMUN DE LA FÉODALITÉ CIVILE
CAUSES HISTORIQUES ET PRINCIPES GÉNÉRAUX QUI ONT CONCOURU A FORMER LE DROIT FÉODAL ET COUTUMIER.
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OBLIGÉE DANS LA MÉTHODE D’EXPOSITION
Les coutumes de la Féodalité ont deux caractères : l’unité et la diversité. — Elles ont un principe d’unité qui tient à la nature de la féodalité , au rapport de subordination des hommes et des choses. Mais elles ont aussi une grande variété qui dérive de causes originelles, locales, politiques ou accidentelles, qu’on no peut renfermer dans une rigoureuse catégorie ; et ces diversités sont inséparables du Droit féodal de la France, considéré dans son ensemble. Les élaguer de notre exposition, pour ne présenter qu’un résultat général, un droit uniforme de la féodalité civile , ce serait se séparer de la vie historique et mettre une abstraction à la place de la réalité; ce serait présenter, au xix* siècle, une sorte de reflet des Instilutes féodales et coutumières de Zasius ou de Struve , de Guyot ou de Loysel , et réduire à un simple tronc l’arbre de la féodalité si riche de rameaux. Notre but est tout autre : nous voulons rester dans toute la vérité des faits nationaux et provinciaux.
Dans les premiers livres de cet ouvrage , nous avons rendu compte des Monuments du droit avant de présenter la théorie générale du droit lui-méme.
Notre méthode doit ici, par la force des choses, subir une modification. Nous ne pouvons, pour l’exposition du Droit féodal et coutumier, suivre le même procédé
que pour celle du Droit romain, celtique ou germanique. Jusqu’à présent, les monuments du droit nous avaient offert un caractère général qui réclamait la première place. Mais les mouumeuts de la féodalité représentent, pour la plupart, les usages de certaines provinces. — Mettre ces monuments juridiques sur le premier plan de notre vi* livre , sans déterminer leurs rapports particuliers avec les mœurs et les caractères distinctifs des contrées auxquelles ils appartiennent, ce serait donner à leur égard des aperçus incomplets et leur enlever la lumière qui éclaire leur existence. — Et, d’un autre côté , indiquer ces monuments féodaux, avec leurs diversités d'origine locale et d’application , avant d’avoir posé les principes généraux du Droit féodal français , tels qu’ils résultent de son développement historique dans la période qui nous occupe , ce serait enlever la lumière au tableau lui-même et chercher les rapports et les différences de lois ou de coutumes particulières, avec un type commun et primitif qui resterait inconnu.
Nous avons dû éviter ce double écueil dan8 ce livre difficile sur le moyen âge.
Nous rechercherons donc d’abord les principes de droit, les institutions , les causes historiques dont l’action peut concourir à former l’unité du droit féodal et coutumier à cette époque, et nous rapprocherons de ce droit commun les deux monuments de Droit féodal qui ont le plus grand caractère de généralité, savoir, les Assises de Jérusalem et le Livre des fiefs lombards, dont l’un appartient à la France par ses origines, et
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l’aulre, contemporain de l’école de Bologne, a exercé une grande influence , soit comme droit général et supplétif, soit môme comme droit spécial à plusieurs contrées de la France. —
Nous étudierons ensuite les variétés du Droit féodal et coutumier en interrogeant, dans leur esprit et leur application, les monuments particuliers des diverses provinces de la France. Cetto revue des monuments féodaux et coutumiers présentera la géographie féodale et coutumière de nos provinces , et vivifiera l’unité du droit commun par les diversités et les réalités de l’histoire.
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SECTION I«
DROIT COMMUS DE LA FÉODALITÉ CIVILE
DARS SA PERIODE D’ ACCROISSEMENT ET SOUS LA FÉODALITÉ ABSOLUE (du Xe A LA PREMIERE MOITIÉ DU XI” SIECLE).
Le Droit féodal et coutumier du moyen âge est le droit fondé principalement sur les relations réciproques des hommes et des terres.
La terre, considérée à l’état d’alleux et de fiefs dominants et servants , d’héritages nobles, roturiers ou serviles, et soumise à des droits seigneuriaux, honorifiques ou utiles; la condition corrélative des terres et des personnes; les principes de succession qui s’y rapportent; l’ensemble do droits accessoires et d’institutions qui les entourent : c’est là ce qui forme historiquement et théoriquement la base du Droit commun de la féodalité civile.
La naissance et le progrès de la féodalité politique et civile dans le Droit français, c’est l’histoire même du Droit germanique et du Droit mixte, pendant les périodes mérovingienne et carlovingienne : c’est l’objet principal de notre tome troisième, qui marque le lien entre la conquête germanique et la féodalité du xc siècle.
Nous ne pouvons ici que préciser les résultats de cotte première période en ce qui concerne le Droit privé.
CHAP. J. SECT. I. ÉTAT DES BIENS FONCIERS
I. Étal des biens fonciers chez les Francs et les Gallo- Itoniains. — Biens allodiaux et tributaires ou Biens propres. — Principes de succession. — Chez les Francs, avant et après l’invasion des Gaules, les biens-fonds appartenaient à des hommes libres, à la charge de concourir à la défense du territoire ; et nous avons vu que ces biens, terre salique chez les Francs-Saliens, alleux ou biens paternels et avitins chez les Francs-Ripuaires, n'étaient pas transmissibles aux filles, mais seulement aux fils, et que le droit de succession reposait sur le droit de masculinité, principe général chez les tribus* germaniques.
Trois opinions se sont formées sur la question de savoir quelle avait été la portion que les Francs avaient enlevée aux indigènes, appelés généralement Romains*.
Plusieurs historiens ont supposé que les Francs dans le nord de la Gaule , comme les Visigoths dans le midi, les Burgondes dans l’est , avaient pris les deux tiers du territoire conquis , un tiers pour le chef, un tiers pour les soldats, le dernier tiers restant aux habitants originaires du pays*.
Quelques-uns ont présumé que le roi seul s’était emparé d’un tiers du territoire et en avait ensuite concédé des portions à ses capitaines, compagnons et fidèles*.
Enfin d’autres ont pensé, et c’est aussi l’opinion que • nous avons embrassée, que Clovis s’était seulement emparé des domaines qui avaient dépendu du fisc iro-
1 Constit. Gblotar. (Baluz., Capitul. I, 7.)
2 Hist. génér. du Languedoc, liv. vu, n* 92 ; P, Pithou , ad leg. Salie. ; dans Baluze, L ii , p. 70û.
3 Ciiariereau-Lefévre, Origine des fiefs, liv. in,ch. m, p. 156.
périal et de ceux abandonnés à la suite des désastres de la guerre, domaines, du reste, fort considérables et situés dans les diverses régions du territoire conquis 4. Mais dans toutes les opinions, il est hors de doute : 1 0 Qu’une étendue do terre, plus ou moins grande, resta aux anciens habitants du pays , et que leurs propriétés continuèrent à être régies , après la conquête, par les lois romaines et les usages gallo-romains qui consacraient le libre droit de propriété , ainsi que l’égalité des partages de succession, sans distinction de sexe entre les héritiers -, 2° Que les portions du territoire possédées, après la conquête, par les capitaines ou soldats, avec ou sans partage préalable des propriétés privées , furent régies par les lois des nouveaux possesseurs, par les lois barbares qui avaient des dispositions sur la terre salique et l’alleu et qui consacraient un droit de propriété libre appartenant à des hommes libres;
3° Que les terres possédées par les Gallo-Romains ou par les Germains, postérieurement à l’invasion, étaient, soit d’après la loi romaine , soit d’après la loi barbare , des terres libres, des terres allodiales, mais qu’il y avait entre les deux classes de possesseurs germains ou indigènes une différence relativement au droit d’hérédité : le principe d 'égalité entre les fils et les filles s’appliquait à la succession des biens régis par la loi romaine; le principe de masculinité s’appliquait aux terres régies par la loi germanique. — Et de plus, sous les
U Dcbos, üissert. prélim., llv. vi,ch. xm; Boulainvilliers, Diss. sur la noblesse de France, p. 58 et suiv. ; M. Guérard, Polyptyque d’Irmin.; M. Pardessus, Loi salique; M. Laboclaye, Ilist. du droit de Propriété. — Poir mou tome ir, p. 354, — t. m, p. 26, 187, 198.
Mérovingiens , les terres possédées ou par les Romains ou par le3 Germains différaient relativement aux tributs: les premières, appelées tributaires, étaient soumises à l’impôt, suivant la tradition romaine; les secondes en étaient exemptes, selon la coutume germanique. Mais cette seconde différence, née de la condition originaire des possesseurs, tenait au Droit public, lequel varia selon les entreprises plus ou moins hardies des rois Francs, sans affecter la propriété civile; et cette dénomination gallo-romaine de biens tributaires disparut môme du langage usuel par la suppression de l'impôt public au vu* siècle ou par suite de sa transformation encens privé5. — Ainsi, la première classe des biens appartenant soit aux Germains, soit aux Romains, et distingués d’abord par les qualifications d 'allodiaux ou de tributaires, formait une classe générale de biens propres pour lesquels il y avait des principes différents de transmission héréditaire , selon l’origine germanique ou romaine des possesseurs.
II. Bénéfices. — Droit de masculinité .— Les rois de la première et de la deuxième dynastie, représentant les chefs de l’invasion, avaient donné à leurs Fidèles de vastes possessions qui faisaient partie de leur propre domaine ou de leur lot dans le territoire conquis. Ces terres, spécialement données aux Leudes et Fidèles, à charge de service militaire et do fidélité, constituaient la seconde classe de biens appelés Bénéfices.
Les Bénéfices étaient d’abord révocables, temporaires, le plus souvent viagers, quelquefois héréditaires: du
5 Voir mon tome m , p. 399 et sulv.
temps de Charlemagne ils étaient encore généralement personnels , mais il y avait des exceptions , comme je l’ai dit à l’occasion du comté de Paris6. Le bénéficiaire, tenant son bénéfice immédiatement du roi ou seulement d’un fidèle qui avait, à l’imitation du roi, concédé une partie de sa terre , était obligé de suivre son seigneur à la guerre , en conduisant les hommes de son bénéfice. Les comtes, qui tenaient leur titre et leur charge du roi directement , rassemblaient à son appel et conduisaient à la guerre tous les hommes libres des comtés. Louis le Débonnaire en 840, et Charles le Chauve en 847, n’exigèrent le service que pour une guerre défensive, en cas d’invasion.
Les Bénéfices formaient une possession militaire , un titre d’honneur attribué aux hommes à l’exclusion des femmes ; — et celte seconde classe de biens n’avait pas les garanties et la liberté de disposition des biens allodiaux ou propres possédés par les Francs et les Gallo-Romains.
Celte division des terres en alleux et bénéfices était générale et fondamentale dans la première époque de l’histoire du Droit français. Les formules de Marculfe, au vu* siècle , en font foi ; elles se réfèrent expressément à la division des terres en propres ou bénéfices ( aut super proprietatc aut super fisco) , et elles indiquent les deux sources de possession : le don royal , ou la succession des parents7. Jérôme Bignon commente ainsi la formule
6 t'oie les Essais deM. Guizot, p. tùO, et suprà , liv. v, p. 56.
7 Marcülf., i, F. h. ... Monasterium, in pago illo, aut super proprielale, aut super fisco , noscitur aedificasse... F. xn villas illas quas aut munero regio, aut de alode parentura, vel undecumque ad præsens tenere videtur, cum terris , domibus, etc.
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de Marculfe : « Par ces expressions, aul super proprie- » laie , oui super fisco, sont marquées deux espèces de
* biens , et la grande division des choses qui était reçue
• dans ce siècle (le vu0). Tous les biens, en effet, » étaient propres ou fiscaux. — Les biens propres ou pro- » priétés se disaient de ceux qui n’étaient soumis à » aucun droit, mais qui, au contraire, étaient possédés » en toute liberté , au meilleur titre possible, et se trans- » mettaient aux héritiers. — Les biens fiscaux ou béné- » fices se disaient des biens concédés le plus souvent » par le roi , et, depuis, par d’autres propriétaires , de T> manière à ce que leur possession, assujettie à certaines » conditions et à certains services , ditt finir avec la vie » des possesseurs*. »
III. Fiefs. — Étymologie. — Premiers documents (pii mentionnent les fiefs. — Nous avons vu, au tome précédent que dans le ix* siècle, et surtout vers la fin du règne de Charles le Chauve, il se manifesta un grand mouvement de transformation dans le caractère des possessions allodiales et bénéficiaires. Les bénéfices devinrent généralement héréditaires par le Capitulaire de l’an 877 , et les biens libres furent placés sous le patronage des grands par l’usage fréquent de la recommandation, qui s’étendit de plus en plus à partir de Charlemagne. — Les Bénéfices se transformèrent dès lors en Fiefs héréditaires et masculins; et les biens libres perdirent en partie, par l’effet de la recommandation, leur caractère d’allodialilé.
8 Bignon, ad Marculf. (Baluï., t. il, p. 875); voir aussi Chan- TEKEai'-Lefèvre, liv. m, ch. yi, p. 156; Fürgole, Fravc-ollnt, t, r, p 26 ( in-8“> >
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Dans la plus grande partie de la France les terres devinrent des fiefs ou des dépendances de fiefs.
L’étymologie du mot fief a été l’objet de diverses recherches et conjectures. — L’opinion la plus généralement reçue, et à laquelle M. Augustin Thierry a donné de nos jours son assentiment , est que le nom de fief vient du mot allemand feh-od, solde en terre, d’où fettdum et feodum 9. — Au xvn' siècle, de savants jurisconsultes français, et notamment Charondas et Brodeau, après avoir passé en revue loules les étymologies allemandes et saxonucs, s’arrêtèrent *de préférence au mot fié, te! qu’il était orthographié dans les anciens manuscrits des assises de Jérusalem et de nos vieux coutumiers. Brodeau disait que ce mot fie ( quasi a fide ) dénotait la foi , en vieux français la fè qui était le lien fondamental entre ceux qui donnaient et acceptaient le bénéfice10. — Quoi qu’il en soit de la vérité étymologique, il est certain que le fiof était le domaine tenu d’un seigneur à foi et hommage, que la foi était de l’essence du fief1* , et que si l’origine du mot est germanique, scion l’opinion la plus probable, le sens resté définitivement attaché au mot et à la chose n’était plus en rapport avec l’étymologie : l’idée prédominante était celle de la foi, qui constituait le principe des obligations du vassal envers le seigneur.
Le nom de fief parait employé pour la première fois dans une constitution de Charles le Gros , vers l’an 884,
9 Hévm, sur Frais, donnait l’étymologie de feod, t. 1, p. 360.
10 Brodeac, Coût, de Paris, 1. 1, p. 24.
11 Charondas, Mémorial, v“ Fief, p. 124 : « La propre différence qu’a le fief des autres héritages, est la foi et hommage en quoi consiste sa vraie substance cl nature. »
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citée par Dominicy dans son savant livre de la Prérogative des alleux1*; mais Chantereau-Lefèvre a prouvé que ce document, auquel Dominicy ne donnait, du reste, qu’une conliance très-timorée, est une pièce apocryphe13. — Muratori dit n’avoir pas trouvé le mot fief dans les chartes avant 1085 et 1091 , et Canciani aiîirme que le mot fief n’a pas été connu avant le • ii* siècle u. Mais M. Guérard rappelle que les mots fevum et fevale sont employés vers l’an 930 dans le testament du comte Adhémar, et que le mot feum est répété plusieurs fois dans le testament de Raymond, comte de Toulouse, de l’an 961 1S. — Quant au mot feodnm, le savant commentateur du Polyptyque ajoute qu’il ne se montre peut-être pas avant le xi* sièclo18. Toutefois, une publication récente permet de compléter les recherches de M. Guérard sur ce point, et d’indiquer avec certitude que le mot feodum est employé dans un document de l’an 977, intitulé les Coutumes et les droits du monastère de la Réole (près Bordeaux) 17. Ce pré-
12 Primum quidem sub Carolo Crasso Germanica htcc vox innotuit ; ncque eam altius repetere fasest, quam ex constitutione quam hic Imperator edidit de expeditione romana circa annum 884 :
« ... Si ad curiara Gallorura cum militari apparatu non repræsentetur... feodo privetur... » (Dominicy, Dtprœrog. allod., c. xv, p. 77.)
13 Traité de l’origine des fiefs, par CHASTEitEAu-LEFfcvRE, liv. i, ch. yi, p. 36 et 182.
14 Canciani, Leg. barb., t. m, p. 15.
15 Le testament d’ Adhémar, comte d’Uzerches et abbé de Tulle, est publié par Balcze , Jppendia) ad Rtginon., p. 628 ; celui de Raymond est publié dans le recueil des Scriptore» de Bocqcet, t. ix , p. 724.
16 Polyptyque d'irm., Prol., p. 564, §306. — Il se trouve dans une charte du roi Robert, de 1008. (Hévin sur Frain, i, 360.)
17 Consuetudinet et jura monaslerii Regulœ, anno Dom. incarnat. DCCCCLXXVIl, indict. X, publié d’abord par le P. Labbe, Bi-
cieux document contient l’emploi fréquent des mots feuduni , feodum, feodetarius , et donne la preuve que ces mots avaient déjà passé dans le langage vulgaire de l’Aquitaine. Le mot de feudutaire surtout est remarquable; il atteste, comme dérivé, l’usage antérieur du mot qui lui sert de racine. — Du reste, dans des chartes du xi* siècle ( citées par Ducange), les mots beneficium et feudum sont appliqués dans le même sens , ce qui confirme la relation intime et incontestable des bénéfices et des fiefs, dans le langage comme dans les faits18.
IV. Caractères de l’hommage- lige, de C hommage simple , du contrat du fief et de la juridiction. — - Il y eut , dès l’origine, deux sortes de foi et hommage : l’hommage-lige et l’hommage simple.
Le vassal homme-lige était obligé au service personnel, toutes les fois que le seigneur réclamait ce service : Ligius a ligamine , disaient les feudistes19.
Le vassal simple n’était obligé personnellement qu’à raison du fief.
L’obligation du premier était autant personnelle que
blioth., p. 744, et de nos jours par M Giraud, Pièces justif. de ton Essai sur l'hist. du Droit au moyen âge, t H, p. 510, Art. 3, 9, 41. t-
18 Ducange, (ilôts ., y Beneficium. Charte de l’an 1025 : Tenebat ex me loco beneficii sub nomine feudi. — Charte de 1087 : Quibus contingit beneficium quod vulgo dicitur feodum. (Charte de Hainaut.) — Foir Bignon sur Marculfe, liv. n, p. 5; Brodeau, Arrêts, v' Fief; IIÉviNSur Frain, i, p. 360.
19 Les feudistes et juristes établissaient que le vassal homme lige ne pouvait ni s'affranchir de la vassalité en abandonnant le bien, ni réclamer le jugement par les pairs. (IUi.de , in cap. Ceterumdejud. mart. ; I’etrus Gregorics, S yntagma juri* universi, lib. vi, c. n ; n*‘ 29 et 30, p. 178.) — Mais ce droit rigoureux n'était pascelui des Assises de Jérusalem. — Voir infra , eh. il, sect. 1”.
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réelle , et il ne pouvait s’en affranchir par l’abandon du fief; — l’ohligation du second était principalement réelle; il pouvait substituer à sa place un homme armé pour le service militaire du fief et s’affranchir du service féodal par le délaissement de la terre. — L’un rendait foi et hommage sans épée ni éperons, à genoux, les fiaains jointes dans celles du seigneur, jurant de le servir envers et contre tous. — L’autre prêtait foi et hommage debout, l’épée au côté , les mains libres, sans promesse absolue de service. — L’hommage simple était l’usage général en France; l'hommage lige était F exception*0.
Pour qu’un fief existât, en principe, il fallait nécessairement deux propriétaires : le seigneur qui avait le domaine direct, lo vassal qui avait le domaine utile. Le seigneur avait droit à la foi et hommage et au service de son vassal , en cour et au camp; mais, en retour, il lui devait justice et protection. Dans la concession et l’acceptation d’un fief, il y avait donc un contrat qui engendrait des obligations et par conséquent des droits réciproques. Si le vassal manquait à ses devoirs de fief, il y avait commise, le contrat était résolu, la terre devait être restituée. Si le seigneur manquait à son devoir de justice et de protection , il y avait meffait, et le vassal pouvait rendre le domaine et s’affranchir de la vassalité. Même en cas grave, comme celui de déni de justice , le seigneur pouvait être déchu de sa seigneurie, et l'Iioni-
20 Chantereaü-Lekèvre, p. 76, 79. — Plus tard, les coutumes de ' France ont confondu les deux sortes d'hommages. Ils sont toujours restés.distincts, toutefois, dans les coutumes d’Amiens et du Poitou.
— Froissart rend compte de l 'hommage lige du roi d'Angleterre pour la Guyenne en 1330. C’est l’hommage d'Édouard III à Philippe de Valois. *f
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mage alors remontait au seigneur supérieur ou suzerain !l.
La violation possible du contrat supposait l’intervention d’une Justice réglée. Nous avons étudié, au livre précédent, l’origine et la nature des Justices seigneuriales; il suffira ici de marquer leur rapport avec la nature du contrat primitif.
Ni le seigneur ni le vassal ne pouvait être juge, puisqu’il était partie contractante. Avant la féodalité, il y avait la cour du Comte, composée des hommes libres du comté; — la cour duCenlenier, composée des hommes libi es de la cenlèue ou des voisins et prud’hommes. Or le comte ou le cenlenier, officier du roi devenu seigneur propriétaire , ayant concédé le fief servant , devait tout naturellement appeler pour composer la Cour, non les hommes libres qui n’existaient plus en cette qualité, mais les vassaux qui les remplaçaient et auxquels il avait fait de pareilles concessions. Les vassaux , dont les possessions relevaient du fief dominant, étaient constitués à raison de cette mouvance, les pairs du vassal qui se plaignait du seigneur ou dont le seigneur se plaignait , et ils se trouvaient les juges naturels de la plainte en matière féodale. Leur qualité de pairs de fief, leur intérêt commun à ce que les devoirs respectifs du seigneur et du vassal fussent observés, les avait constitués ainsi en cour seigneuriale. Celte organisation de la justice féodale était la conséquence logique du contrat de fief. — De ce
21 Établissements dè saint Louis, liv. 1, ch. lu : « Quand le sire vre (refuse) le jugement de cour, son vassal ne tiendra jamais rien de lui ; ains tiendra de celui qui sera par-dessus son seigneur. » — Fuir aussi sine. coût, de j\ormandie, 125, 126, et Ch a vte rca u -Lefèvre, p. 65. h
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contrat, en effet, naissait pour le seigneur le droit et le
devoir de cour ; pour le vassal , le devoir de servir le seigneur in campo et in curie et le droit d’être jugé par 6es pairs. — Peu importait au principe, dans ce système d’organisation, que la concession du ticf eût été faite originairement par le roi au duc et au comte ou par ces hauts seigneurs au centenier, au vicomte, au châtelain, ou par ces seigneurs inférieurs à un vassal relevant d’eux à raison de sou üef, le principe constitutif de la justice féodale était toujours le même, bien qu’il y eût différence dans les degrés, bien qu’il y eût haute ou basse justice , selon la qualité du seigneur et du fief. Le fondement de l’institution judiciaire était la nécessité de protéger les relations des seigneurs et des vassaux et do faire observer leurs obligations réciproques. C’était là le caractère régulier de la féodalité civile.
V. Anarchie féodale. — Domination delà force. — Transformation des alleux. — Inféodation par reprise. — Mais les relations régulières disparurent , de plus en plus, dans le désordre des x'et xi* siècles, qu’on peut appeler l’époque de la féodalité absolue ou de l’anarchie féodale. Les guerres privées qui désolèrent le pays, dans cette triste période, troublèrent tous les principes sur lesquols pouvait reposer le régime de la féodalité. La force, qui armait les seigneurs les uns contre les autres et constituait tout leur droit des gens, devenait dans les limites de chaque territoire, de chaque ùef,le principe du gouvernement local , le principe du droit de la terre. La violence prédomina partout à l’intérieur et à l’extérieur du fief. La loi du plus fort devint la seule règle : de là
de graves conséquences qui pénétrèrent dans les entrailles mêmes de la féodalité civile.
Les hommes libres, qui n’étaient pas encore entrés dans la voie de la recommandation ou qui n’y trouvaient pas une garantie suffisante contre la force et l’oppression , prirent le parti d’offrir leurs alleux soit au roi pour devenir ses vassaux et ses protégés , soit à des seigneurs puissants, de leur choix , ou à de riches monastères, soit même aux seigneurs qui les persécutaient, afin d’arrêter leurs violences spoliatrices. Ils offraient leurs alleux pour les reprendre à titre de fief; d’hommes libres ils devenaient vassaux : c’était l’ inféodation par reprise. Réginon , dans sa Chronique, signale principalement cette conversion des alleux en fiefs sous l’année 940 22 ; et un domaniste remarque « qu’il y avait plus de fiefs que les propriétaires avaient mis en l’obéissance du roi qu’il n’y en avait d’établis en leur faveur par concession directe23. » — L’inféodation par reprise devint ainsi un dernier refuge en faveur des possesseurs libres qui aliénaient la liberté de leur personne et de leurs terres pour ne pas tout perdre , et elle apporta une nouvelle force à la domination du principe féodal. Les alleux, dans plusieurs contrées de la France, se confondirent en grande partie avec les fiefs, les hommes libres avec la masse des vassaux : dans quelques provinces ils disparurent complètement, dans le Beauvoisis, par exemple: « Car nul, selon notre coutume, dit Beau-
22 Reginon. Chronicon , ann. 940; Rrodeaü , Goût, de Paris, t. i, n" 11, p. 2G; Doiiinict, De prœrog. allai., cap. xrx; Furgoi.e, Franc-alleu, t. v de ses œuvres in-8% p. 96; de Lacrière, Droit d’amortissement, p. 28.
23 Saiht-Jdlikh , Mélanges historiaies des fiefs, p. 688.
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«manoir, ne peut tenir d’alueux **. » — La maxime nulle terre sans seigneur, qui fut plus tard inscrite dans les ordonnances, exprime le résultat principal de cet envahissement tie la féodalité absolue.
Vf. Distinction entre le Nord et le Midi quant aux alleux. — Toutefois, dans le jugement des faits qui s’accomplirent alors, il faut distinguer entre les deux graudes régions de la France.
La différence est profonde, mais elle existe à divers degrés. C’est en appréciant , pour chaque province, les monuments de ses coutumes que nous pourrons suivre tous les degrés de la différence qui sépara le droit du nord et de l’ouest du droit des provinces méridionales. Dès ce moment, nous devons constater la distinction et en donner la raison historique et générale.
L’invasion des Francs n’avait pas été aussi forte au midi qu’au nord de la Gaule ; les vainqueurs, à la suite de Clovis et après la bataille de Voug!é(ou Vouillon), ne s’étaient établis qu’en petit nombre dans les provinces méridionales. Ils n’étaient pas les premiers conquérants; ils succédaient à la conquête des Visigoths, qui avaient déjà fait , depuis un siècle , avec les habitants du pays, le partage général des terres. Le fisc des rois francs eut donc beaucoup moins de domaines à recueillir, et, par conséquent, à concéder en Bénéfices dans l’Aquitaine, la Septimanie, la Narbonnaise, que dans les provinces du Nord. Éginhard rapporte que Louis le Débonnaire,
24 Coût, de Beauvolsis, ch. xxiv, n* 5; üeaumanoih, édit. Lathaumass., p. 123; édit. Beugnot , 1842, l , 340.
r. it. 37
à peine établi par Charlemagne dans son royaume d’Aq ui laine , se trouva presque sans ressource et obligé de recourir à l’empereur, ce qui prouve non- seulement l’imprudente facilité du jeune prince à distribuer des bénéfices , mais aussi le peu de richesse de sou fisc royal *5. L’histoire générale du Languedoc atteste que toutes les terres étaient encore possédées en alleux jusqu’à l’an 712 , et qu’à la fin de la deuxième dynastie [987], une quantité peu considérable de domaines avait été donnée par les roia de la première et de la deuxième race ÎS.
La condition des Bénéfices faisait celle des Fiefs. Lorsque les bénéfices devinrent héréditaires, les fiefs et arrière-flefs qui naquirent de la transformation se trouvèrent nécessairement moins nombreux dans le midi que dans le nord : les seigneurs féodaux ne furent pas assez forts pour dominer les propriétaires libres; et les guerres privées, qui naissaient de l’ambition des seigneurs et entraînaient les inféodations d’alleux , ne trouvèrent pas le même aliment dans le midi que dans le nord. L’inflnence de la propriété libre ou allodiale protégea le pays contre l’oppression des seigneurs féodaux et prévint le fléau des guerres privées. Ainsi donc, à eèté de la nouvelle propriété des fiefs se maintint avec avantage, dans les provinces méridionales , l'ancienne propriété des alleux ou terres libres.
De là one grave conséquence pour l’histoire du droit: la maxime nulle terre sans seiyneur, qui a été appliquée
26 Ecinhard, Vita Carol. magni , et Annales.
26 D. Yaissittr, Hist. génér. du Languedoc, Ht. tu, n’93: liv. i, n* 121, et Furgole, Ou franc-alleu, t. v, p. 68 et 76, édit. in-8".
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dans les coutumes du nord et do l'ouest, comine un principe général , n’a pas eu le même empire dans les coutumes du midi ; une distinction s’est établie et perpétuée eDtre les coutumes qni admettaient la présomption de liberté des terres et celles qui posaient leur vassalité comme règle : — aussi les coutumes du midi furent-elles qualifiées d’allodiales dans les écrits des légistes , et celles du nord de non-allodiales , pour exprimer que dans les unes l’allodialité était le caractère commun de la propriété, et que, dans les autres, la propriété était surtout féodale. La réaction du droit féodal contre le droit romain ne fut jamais assez puissante , au sein des provinces méridionales, pour établir, quant aux terres, la présomption de féodalité; — et à la maxime nulle terre sans seigneur , répondit la formule du midi nul seigneur sans litre.
Vil. Fiefs sur choses incorporelles ou fiefs en l’air. — Dans les provinces du nord et de l’ouest, ce ne sont pas seulement la terre et l’homme qui passent sous l’empire de la féodalité absolue. Le droit de chasse , le droit de péage, le droit de chercher les abeilles dans les forêts, le droit de faire cuire son pain dans les villes et les villages, tout se donnait à titre seigneurial. Et puis, lorsque la terre et l’usage de la terre furent épuisés et manquèrent au désir de faire des concessions féodales, on créa des fiefs sur des rentes, sur des redevances, sur des choses incorporelles; et comme ces nouveaux fiefs n’avaient pas d’appui sur la terre, on les appela trèsénergiquement des fiefs en l’air*7.
27 Dumoulin , Hévin, Chauo.ndâs , Mémorial, v» Ht
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VI II. Serfs, colons, moinmorlables , héritages serviles.
— Les seigneurs, les vassaux, les arrière-vassaux, pour engager ou soutenir les guerres privées , firent peser toutes sortes d’exactions sur le peuple des villes et des campagnes. Serfs, colons et mainmortables furent confondus sous la tyrannie établie par chaque seigneur au centre de sa sphère étroite et isolée; leurs . diversités de conditions s’effaçaient devant la condition uniforme de gens de poesle, taillables et corvéables à volonté , à inerey et miséricorde : ils recevaient , sous ce joug uniforme, le contre-coup de toutes les vexations exercées par les seigneurs sur les vassaux, et par ceuxci sur les arrière-vassaux. Il n'y avait qu’un caractère dominant, la force et l’oppression dans le désordre; il n’y avait qu’un principe, l’assujettissement de l'homme à la glèbe.
Alors s’établit dans toute sa rigueur la loi caractéristique de la féodalité absolue, la loi de corrélation entre la condition des terres et celle des personnes.
La différence de qualités , la liberté de relations entre la terre et le possesseur qui avait existé encore au ix* siècle, où nous avons vu les serfs mêmes posséder des inanses ingenudes™ , ne laissait plus de traces aux x* et xi* siècles. La condition humaine devenait l’accessoire de la terre; la réalité l’emportait sur la personnalité à tous les degrés de l’échelle sociale : la correspondance de condition entre la terre et l’homme était une loi d’étroite corrélation.
28 Voir mon tome tu, p. 405 , où j'indique les exemples de ces dissemblances de conditions d’après les Formules et le Polyptyque d'Irminon. Pair aussi les savants Prolégomènes de M. Guérard, p. 224 et 305.
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IX. Condition correspondante des terres et des personnes. — Aux trois classes de choses, les fiefs, les alleux du midi, les héritages serviles, correspondaient trois classes de personnes : les nobles, les hommes libres, les mainmortables.
Toutes les subdivisions portaient le même caractère de correspondance entre la condition des choses et celle des personnes :
f* Les seigneurs, considérés comme suzerains, hauts seigneurs , vassaux , arrière-vassaux ou vavasseurs , devaient être de sang noble : les nobles seuls étaient capables de posséder des fiefs, et dans les anciennes chartes l’expression générale d'honorati comprend les vassaux qui ont, à divers degrés , le fief et la justice19. A cette classe générale des hommes nobles correspondaient les fiefs dominants et les fiefs servants, réputés biens nobles. Le fief qui était servant ( servilium ) par rapport au fief supérieur ( honor ) , était dominant par rapport à l’arrière-fief, lequel pouvait avoir divers démembrements successifs, toujours réputés biens nobles, et réciproquement supérieurs et inférieurs les uns aux autres.
2* Aux alleux, dans les contrées méridionales, et dans quelques provinces de l’est et du centre , comme la Champagne et le Berry, correspondaient les hommes libres. Mais les alleux, de vaste étendue, qui s’étaieut maintenus contre l’action de la féodalité, en subirent l’influence par la qualité de terre noble qui s’unit au droit antique de patronage et de justice foncière; et
29 Bhodeau, Coût, de Paris, p. 35, cite notamment la Charte de l'abbaye de Sainte-Croix de Talmont (diocèse de Luçon), de l’an lOütl , où hmwrali et honor sont aussi employés pour va-tati
et feudum.
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l’action de la terre sur l’Iionuue transmit la noblesse au possesseur. Le propriétaire d’alleux entra ainsi , par la noblesse du titre , dans la constitution de l’aristocratie territoriale; et, de plus, la loi de correspondance réelle et personnelle, dans l’ordre des alleux, put s’harmoniser avec la loi de correspondance réelle et personnelle dans l’ordre des fiefs , car le roi , réputé pour les fiefs souverain fieffeux , fut réputé pour les alleux le premier des hommes libres ou le premier noble du royaume: son domaine était aussi considéré comme le premier des alleux. Les grands propriétaires d’alleux se trouvèrent, au surplus, assimilés en plusieurs points aux grands feudalaires. Ils exerçaient sur les serfs et colons de leurs terres, par antique tradition , la justice terrienne; et, en outre, quand ils concédaient, à titre de fief, des terres détachées de leur noble domaine, ils exerçaient ëur les hommes du nouveau fief la Justice féodale : ils devenaient alors seigneurs directs , ou seigneurs suzerains si leurs vassaux faisaient des concessions d’arrière-fiefs. Ils n’avaient alors rien de moins que les grands feudataires; mais ils avaient , en droit, ce que les feudataires du x* et du xi* siècle n’avaient qu’en fait, l’indépendance de leur possession. La réunion de la souveraineté locale à la propriété , ce caractère essentiel de la loi féodale , se trouvait ainsi réalisée dans la possession des grandes terres on alleu , même pins complètement que dans la possession des grands fiefs.
3“ Aux héritages serviles et mortaillables correspondait la classe des serfs et mainmortables. La diversité des tenures à titre de servage, de colouat , de mainmorte disparaissait dans l’uniformité de la mainmorte et de la con-
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dition corrélative des liomm-s de pocsle. Le servage était
la condition de la propriété; un acte de liberté, comme une aliénation, un for-mariage , en était la résolution.
Les communautés de serfs correspondaient à des possessions de même nature, serviles et révocables. Serfs, vilains ou mainmortables, vivant sous le même toit et à même chanteau , étaient réputés communiers ou communistes. Partager les travaux et le pain de la communauté mainmortable pendant l'an et jour, c’était acquérir la qualité de communier. «Compagnie se fait selon notre coutume, dit Beaumanoir, pour seulement manoir ensemble à un pain et à un pot, un an et un jour™. n Ce sera la communauté tacite ou taisible des coutumes. Mais si un seul des parsonniers se retirait de la société mainmortable ou mangeait son pain à part, la société se trouvait dissoute pour tous et l’immeuble retournait au seigneur. Elle cessait d’exister, bien que les parsonniers continuassent encore à vivre sous le même toit. L’héritage commun et mortaillable avait appartenu, seulement 60uscondition résolutoire, à la communauté serve et non aux parsonniers individuellement; et la féodalité, dans son esprit absolu, avait produit la maxime rigoureuse : le chanteau part le vilain, un parti, tout est parti11.
X. Étrangers et bâtards , droits d'aubaine et de bâtardise. — La Féodalité absolue fit sentir son empire aux étrangers et aux bâtards, en les assimilant aux serfs.
L’aubain, c’esUà-dire l’homme venant d’un paysétran-
30 Braumanoib, Coût de Beauvoisis , cb. xxi.
31 Coutume d'Auvergne, ch. xxvii, art. 7, et Masoer, tit xxxn, art 20; Coût, de ta Marche, art. 153; Glossaire de IUgueav et de de Ladrière, v* Chanteau, t, p. 222, et V Celle, p. 208.
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ger ou seulement d’un nuire fief, était serf du seigneur sur la terre duquel il s’étalilissail ; il lui appartenait corps et biens. — De même, dans la plupart des grands fiefs, les enfants naturels ou les bâtards étaient réduits à la condition servile ; à leur mort , les biens qu’ils laissaient étaient confisqués au profit des seigneurs **. Beaumanoir fait observer que dans le comté de Clermont, en Beauvoisis , le moyen d’échapper au servage, au contraire, était de se dire Bâtard **. C’était un droit local et un exemple des variétés qui se rencontraient jusque dans le droit qui paraissait avoir le plus de généralité au moyen âge et le caractère de droit commun. — Les droits d’aubaine et de bâtardise passèrent plus tard du droit et du fisc seigneurial au droit de la couronne et du fisc royal.
XI. Extension du duel judiciaire. — Ce fut à cette époque de la féodalité absolue , dans le x* siècle et au commencement du xi% que l’institution judiciaire fut le plus livrée aux hasards du duel , au jugement de Dieu. Dans chaque fief ou chaque cour seigneuriale, le duel était appliqué aux causes civiles et criminelles. Accusation et défense, procédure et preuves, jugement des questions de fait ou de droit, tout tendait au duel ou s’accomplissait parle combat judiciaire. La question de savoir, en droit germanique, s’il devait y avoir lieu à représentation dans les successions en ligne directe, fut décidée pour l’affirmative, en 942, par un combat singulier5*.
32 Sur le droit d'aubaioe et de bâtardise, Établis , ch. 97; Somme rural, llv. i, ch. 103; Bacqüet, Du domaine; Gbïot, Offices, i, 247.
33 Beàumakoir , Coût, de Beauv. , ch. xtv.
34 Sigebebt, Chroii. ail ann. 942. Orta dissensione inter principes de varietate legis , utrum deberent avis superstitibus filii filiorum post parentes defunctos hæreditare, an exhtaredatis patruelibus de-
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I-e duel qui avait exclu des habitudes générales, de celles de la noblesse surtout, les autres genres d'ordalies ou d’épreuves par l’eau, le fer et le feu, entretenait l’esprit dominant de la féodalité absolue, la force. Et comme le combat judiciaire amenait souvent entre les barons les guerres privées qui étaient un autre jugement de Dieu ou du Glaive, il en résultait que tout mouvement de vie sociale, tout germe de civilisation était comprimé. — La Féodalité, dans cette malheureuse période, réunissait deux choses qui semblent d’abord exclusives l’une de l’autre, le pouvoir absolu et l'anarchie. — L’absolu était au centre de chaque fief, l’anarchie sur tous les points de la circonférence du royaume.
t XII. Biens de l'Église sous la féodalité absolue. Dîmes et églises inféodées. Fiefs de dévotion. Droit de patronage. Concession dite precaria. — L’Église elle-même fut entraînée dans le système féodal et en subit toutes les conséquences. Les biens des églises et des abbayes n’étaient pas encore devenus des Bénéfices; et Grégoire VII , par cette puissante répartition des biens ecclésiastiques entré les membres du clergé séculier, n’avait pas encore donné au clergé la base territoriale qui en fit un Ordre dans l’Étal. Les biens des églises et des abbayes, ordinairement tenus à titre de fief, de précaire et d’alleu , ne constituaient pas encore la classe spéciale des biens de gens de mainmorte, qui correspondit ultérieurement à la corporation politique du
beret bæredltas ad patruos redire; ex regis Ottonis omniumque principum sententia , cngnilio verilatii commissa est gladiaturio judicio , cessitque Victoria his qui censebant , fratrum filios debere cum patruis hseredltare. — Foir aussi Dahtt, Traité de la preuve par témoins, n" 22, p. 3û ; Pasquier, Rteh., Itv. iv, cb. xx.
clergé. L’Église, engagée dans la société féodale, s’en distinguait sur quelques points et s’en rapprochait sur beaucoup d’autres, pour le droit et le régime de ses terres.
Opprimée à cause de ses biens collectifs , l’Église, pour avoir des défenseurs, transporta partout, en Languedoc comme en Bretagne, à des seigneurs puissants et à titre de fief, une partie de la dime que les Capitulaires avaient rendue généralement obligatoire : de là les dîmes inféodées. Les seigneurs les recevaient à charge do service militaire et les cédaient souvent eux-mêmes à titre d’arrière-fief. Elles ne pouvaient être transférées immédiatement à titre de fief que par les évêques, et c’est conséquemment à titre d'arrière-fief qu’elles pouvaient être ensuite cédées par les rois ou les autres seigneurs'*. L’inféodation de la dime se place du x* au in* siècle. La restitution en fut ordonnée aux laïques, en 1 078, par un concile tenu à Rome sous Grégoire VU; en 1137, par un concile de Latran ; en 1148, par un concile de Reims. L’obligation spirituelle de restituer ne fut point exécutée , et le concile de Latran de H79 prit le parti d’en prohiber l’établissement ou l’aliénation pour l’avenir. Ce concile de la fin du xn* siècle avait décidé, si la tradition est exacte à cet égard, que les laïques ne pourraient transmettre héréditairement ni vendre à d’autres laïques les dîmes inféodées dont iis seraient détenteurs. Mais ce canon , dont la disposition écrite s’était même perdue n’a point été observé en
35 Sive al episenpit, site a regibui, vel quibutlibet pertonis hw acceperint. (Concile de Reims, ann. 1168. )
36 Le savant Michel Ouperrai (Traité des dîmes, t. i, p. 62), atteste qu'il a fait inutilement toutes les recherches possibles pour le retrouver! mais Mathieu Paris, qui a donné (ad ann. 1179) les Acta
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France. Philippe le Bel obtint, en Î305, du pape Clément un Bref de dispense qui confirma lu faculté pour les laïques de retenir et de vendre les dîmes inféodées*7. Le chapitre 34 des Libertés de l’Église gallicane mit au nombi-e des privilèges des Français « le droit de retenir dîmes en fief par gens purs laïcs*8. » La jurisprudence exigea que le titre d’inféodation remontât à une époque antérieure au concile de Latran; mais la possession immémoriale de cent ans (avec ou sans acte d’aveu et de dénombrement) supposa le titre et en tint lien.
Les communautés , les églises obtinrent successivement l’abandon ou le rachat d’une grande masse de dîmes inféodées. En Provence, et par l’effet de l’influence des évêques, on cessa de les connaître *9. Saint Louis, pour favoriser ce retour ou ce rachat, l’affranchit , par ordonnance de 1 269 , des droits applicables à l’acquisition ecclésiastique des autres propriétés féodales; et cependant, en 1790, le capital de la rente inféodée, possédée par la noblesse, s’élovait encore à cent millions40 ! — Qu’on juge alors de la masse énorme des dîmes qui furent inféodées du x* uu xn* siècle, et du besoin de protection qu’éprouvaient, à cette époque, les églises et les communautés qui aliénaient ainsi leurs revenus !
synodalia du concile , rapporte oc texte : • Nee laici taïeit décimât con ferre prasumanl, »(Summa Concil. omnium, par Bail, p. 53S.)
37 Chassemæus, Coût, de Bourg., tit Des justices.
38 Libertés de l’Église gallicane , par P. Pitboü, ch. ixxiv, et Preuves.
39 D'Héricourt, Lois ecclésiastiques, ch. des dîmes; Durard de Maillark, v» Inféodation.
UO Recueil de l'hlst. parlem., L ?, p. 374, Rapport à l’Ass. const.
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Mais l'inféodation n 'atteignit pas seulement les dîmes; les églises aussi et les populations qui en dépendaient, Ecclesiœ et plcbes ecclcsiaium , furent inféodées 4<. Un abbé de Figeac est cité par le savant de Marca comme ayant inféodé soixante églises à un homme de guerre du pays de Rhodez**. Par suite, il y eut des églises administrées selon le droit des ecclésiastiques , pour une partie, et, pour l’autre, selon le droit des laïques*1. Les églises et les abbayes , généralement , constituèrent pour leur défense et leur garde des représentants , des vidâmes. Mais souvent les seigneurs se substituaient de force aux vidâmes et s’emparaient de la garde des églises pour les dépouiller. Philippe l*r, mort en H 06, tâcha de leur enlever cette prérogative de spoliation.
Les monastères et les églises , qui s’étaient vus souvent dépouillés de partie de leurs biens depuis Charles Martel, qui, pour leur défense, avaient concédé une grande quantité de leurs dîmes , et qui avaient encore à subir les déprédations des seigneurs substitués par usurpation au titre de vidâmes, travaillèrent lentement, mais constamment, à réparer leurs pertes, à recom-
61 Concile de l'an 006. (Labbe , tome ix, p. 507. can. 9.) — Fulbert, epist. 20 et 58. — Dupbrrai, Portions congrues, p. 63.
62 De Marca, lllst. du Béarn, liv. v, ch. m, n" 5. — La charte de cette donation est du temps du roi Lothaire, qui mourut en 986.
63 Recueil des conc. , année 1095, t x, p. 507. Observ. de De Marca sur le T canon de Clermont Dupbrrai, Portions congrues, p. 76. Basrage , Des fiefs, tit Des justices. — Le concile de Reims de 1131 prescrivit aux laïques, mais sans beaucoup de succès, de restituer les églises : Prsecipimus utlalci qui ecclesias tenent episoopis restituant (Recueil des conciles, t. x , p. 986.) f'oir une Charte de 1162 contenant la restitution d’une église à l’évêque de Paris et sa transmission aux chanoines deSaint-Victor. — Appendice du présent Tome.
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poser leurs possessions territoriales et à acquérir des titres de seigneurie. Alors naquirent les fiefs de dévotion : des possesseurs, mus par leur piété, faisaient hommage de leurs biens au saint et à l’abbé qui représentait le saint; les prières, les cérémonies religieuses acquittaient le monastère de sa dette envers les pieux vassaux. — Il y eut aussi des fiefs de rej)rise constitués par les églises ou les évêques. Des propriétaires d’alleux, faibles et menacés par les puissants, venaient s’abriter sous la protection militaire des vidâmes et la sauvegarde ecclésiastique achetée par l’inféodation de la dîme. Ils conféraient leurs domaines aux églises , aux atbayes pour les reprendre immédiatement à titre de fief. Devenus feudataires de l’Église, ils n’avaient qu’elle pour héritière , s’ils décédaient sans postérité masculine **.
L’établissement du droit de patronage et des bénéfices-cures fut encore un usage qui augmenta les possessions ecclésiastiques, en incorporant de plus en plus l’Église dans le système féodal *5. Un seigneur fondait une église , ou bien il donuait à titre de bénéfice-cure des terres dépendantes de son fief à une église déjà existante : dans l’un et l’autre cas il réservait à litre de fief, à sa terre, à son château , le droit de patronage sur l’église ancienne ou nouvelle. Ce droit de patronage et de bénéfice-cure, qui contenait celui de présentation ou de nomination aux charges de l’église et qui engendra tous les droits honorifiques des seigneurs , était attaché à la terre seigneuriale et se transmit toujours avec elle jus-
44 Traité des Bénéfices, Fra Paolo, p. 88.
45 Traité du droit de patronage, par Denis Simon ; Traité des droits honorifiques des seignours, par Mareschal, édit. 1714.
qu’en 4789, quelle que fut d’ailleurs la religion du propriétaire**.
Un autre usage contribua, mais plus lentement, à maintenir le patrimoine ecclésiastique contre les effets de la féodalité dominante : c’est le mode de convention et de concession appelé Précaire.
La precaria de l’Église diffère beaucoup du precarium des Romains. Le precarium de l’ancien droit civil de Rome était une concession de terres faite par les patriciens à leurs clients ; il dépendait du concédant de révoquer à son gré la concession, et le precarium avait conservé ce caractère de révocabilité dans le droit postérieur des Romains , quand la clientèle politique avait disparu*7. Dans la precaria du droit canonique et féodal, l’Église recevait des biens, comme donataire, à titre de propriété définitive , et elle conférait ensuite à l’ancien propriétaire, pour la durée de sa vie et celle de sa femme , la jouissance de terres d’une plus grande étendue**. Le petit propriétaire d’alleux agissait dans ce con-
46 Dans un projet d’adresse de Mirabeau à la Nation, on lit : « Une très-grande partie des bénéfices-cures étaient à la disposition des patrons ou co dateurs laïques, et ces laïques en disposaient. Un non-catholique, un juif, par la simple acquisition de certaines seigneuries, devenaient les arbitres de la destinée de la religion et de l’état moral d'un grand nombre de paroisses. » ( Recueil de l’bist. parlem., t. nu, p. 377.)
47 Dig. lun, 26, 1 : Precarium est , quod precibus petenti utendum conceditur tamdiu quamdiu is, qui concessit, patitur (Ulp.).
48 Foir Abbos, Collection de canons, ch. vii. — Mabil., Analect., t. n,p. 266:
« At vero precariæ , quæ ei conventione fiunt, et precibus obtinentur, alise sub quotlibet personis censualitcr retinentur usufructuario : aliæ per commutationis emphy teosim , id est contractuel : quae fiteo modo, quohabeturinlibroConciliorum tertio, cap. xm : “ Prccariae a nemine de rebus ecclesiasticis fieri prsesumantur, nisi
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trat à peu près comme aujourd’hui le petit capitaliste qui place son argent à fonds perdu pour avoir annuellement un plus fort intérêt, à litre de rente viagère. Le fonds placé alors était un immeuble au lieu d’être uu capital en argent, et la rente perçue, au lieu d’être une somme pécuniaire , était le produit des terres cultivées par le détenteur de la précaire. — L’Église retirait , en définitive, un grand avantage de ce contrat. Par l’abandon temporaire de certains revenus , elle augmentait sa richesse territoriale de tous les immeubles qui lui étaient concédés par les propriétaires , en vue d’un plus riche usufruit. — Quelquefois on exigeait da possesseur un cens annuel qui formait un prélèvement sur les fruits de la terre détenue à titre précaire , et qui rapprochait cette possession des ienures féodales.
On trouve (et nous l’avous indiqué dans notre second volume) une première trace de la precaria ou precaioria dans le concile d’Agde de l’an 506 sur l’administration des biens ecclésiastiques. Mais alors la précaire de l’Église se rapprochait beaucoup du precarium connu en droit romain. Le concile permettait de donner à usage aux étrangers et aux clercs les choses les moins utiles à l’Église, lo droit de celle-ci sur le fonds restant intact49. On craignait de diminuer le patrimoine des
» quantum de qualitate convenienti datur ex proprio , duplvm acci- » piatur ex rebus ecclesisB, in sue tantum qui dederit nomine, si » res proprias et ec.clesiasticas usufructuario tenere voluerit. SI » autem res proprias ad prœsens dimiserit , ex rebus ccclesiasticis » triplum fructuario usu in suo tantum quis nomine adsumat. » (Poir Concilium Meldense, an. 8/i5, et Beginon, i, c. 363.)
A9 Concil. Agath., De cceles. uti/Halitue, art. 7 : ... In usum præstari perraittimus. — Art. 21. Administratione prolixa aut precatoria. (Siru., Cône. gal).,i, p. 62; voir notre tome II, p. 558.)
pauvres, et l’on n’autorisait la concession qu’avec beaucoup de réserve. Du reste , afin de protéger les biens ecclésiastiques centre les longues possessions des clercs, le concile d’Albon , de l’an 547, voulait que le titre précaire fût toujours supposé quand la propriété originelle de l'Église était certaine so. La précaire, dans ces premiers temps , ne concernait que les biens provenant directement de l’Église et concédés par elle. Mais à partir du vu* siècle, elle prit le caractère spécial qui l’a nettement distinguée du precarium et en a fait un contrat tui generis. Elle porta sur les biens mêmes donnés par le preneur, en s’étendant à d’autres possessions, d’une valeur double ou triple , destinées à augmenter les res--* sources du donateur concessionnaire 11 . Afin de prévenir les plaintes des parents qui auraient été dépouillés par la donation, le troisième concile de Tours, de l’an 813, autorisa l’usage d’assurer la transmission de l’usufruit , non-seulement à la femme du donateur, mais à ses enfants et à ses proches : la convention de précaire , dès lors, se répandit de plus en plus, et les chartes en sont très-nombreuses dans les x* et xi* siècles M. Après le décès du donateur ou de ses ayant-cause, les choses qui avaient été possédées, à titre de précaire, retournaient à l’Église par droit do morte main , et c’est dans
50 Concil. Epaonense (d’Aibon en Dauphiné), an. 517;Suuf., Concil. gall., t. i, p. 198).
51 Marcdlp., Form., lib. n, form. 5, 39,40; Sirmord., form. 28; Diplom. Theoder., ann. 687, Breqoigkt, p. 307; charta Gumberti , Bai.cz., ii , 824 ; concilium Meld. . ann. 845; ns Laorière , Du droit d’amortissement, p. 26; M. Guéraho. Polypt.-, proleg., p. 570.
52 M. Gcérard, Polypt , p. 574, cite beaucoup de ces chartes et textes qui font mention de la Precaria.
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ce sens qu’une addition aux. capitulaires a mentionné la mortua inanus 83.
La convention de précaire portait non-seulement sur les immeubles, mais sur les serfs qui les occupaient et quelquefois sur des serfs isolés *4. — Le sentiment d’une piété excessive ou le besoin d’une protectiou incessante entraîna même un grand nombre de petits propriétaires à donner leurs biens aux églises et aux monastères , en se faisant serfs eux-mêmes avec leurs familles. Le Polyptyque d’Irminon mentionne les volivi hommes S5. Une charte de Saint- Aignan en Berry , de 1 080 , représente un homme libre se donnant dévotement, la corde au cou, avec toutes ses possessions88. Et Beaumanoir atteste
53 Ubi commutationes tam tempore noitro , quamque genitoris nostri légitima; et. rationabiles Ecclesiis factæ sunt, permaneant Ubicumque vero Inutiles et incommodæ atque irrationabiles factæ sunt, dissolvantur. — Ubi vero hortda ma nus interjacet, aut alia quælibet causa quæ rationabllls esse videatur, inventa fuerit, diligenter describatur et ad nostram notitiam perferatur. (Addit. 4, cap. 108; Baluz , i, col. 1216. J. Faber, ad lit. Intl. qui bu* modis jus pat. in prineip. n* 3. De Laorière remarque à ce sujet que lorsque les fiefs retournaient aux seigneurs par le décès des vassaux, ils étaient dits retourner par la morte main , expression de la coût du Poitou, 173, 174; (Droit d’amortissement, p. 23.)
54 Baldx., Form., t il, p. 46.
55 Volivi hominet, Polypt. d'iRMirtos., p. 428, et Prolegom., S 310. — Pair aussi le Polyptyque de Saint-Maur dans les Capitul., t n, col. 1301 ; les Antiq. de Paris, par Dcbreuii. , et De Ladrièri , Du droit d’amortissement, p. 10.
56 « Ego Ingelbadus diligenter conslderans, cum quidem naturalem , secundum seculum a progenitoribus habeam libertatem , vo-
"luntate propria me in servumtrado Domino Deo, et loco in nomine et honore sanct® Trinitatis, unius et summi Dei, apud Vîndocinum constructo... Vovi igitur... Dono etlam meeum eidem venerabili loco univerta possessionis meœ in cujus facti memoriam quatuor denarios de capitagio meo, sicutmos sæcularis est, super altare dominicum prædicti loci gratanter imponens, funem quoque fini t. iv. - 2g
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cette pratique d’abandon volontaire comme l’une des causes du servage : « La seconde manière dont servi- » tu te de cors est venue , dit-il , si est por ce que el tans » cha en arrière , par grant dévotion , moult se donnoient, » aut et lor oir et lor cotes , as sains et as saintes37, s Les familles qui 6e donnaient en servage par grande dévotion livraient donc leurs choses avec leurs personnes, et augmentaient par là les possessions que l’Église pouvait concéder ensuite dans le but d’acquérir d'autres biens, à titre de propriété.
Ainsi , la société ecclésiastique subissait l’action de
la féodalité dominante par l’inféodation d’une partie de ses dîmes , par l’inféodation des églises elles-mêmes et de leur population, par les déprédations des seigneurs qui se substituaient violemment aux vidâmes; et sous ce régime oppressif elle recevait, par une sorte de compensation, des biens à titre de fiefs de dévotion , de fiefs de reprise, de patronage, de bénéfice-cure, de précaire, et entrait ainsi activement ou passivement dans le système de la propriété seigneuriale et des droits féodaux.
collo meo devote circumplicans , cartulam istam eonflrraavi, anno 1080. (Preuves des Libertés de Saiot-Aignan , ch. v, p. 99, et De Laurière, Traité du droit d'amortissement, p. 57.)
57 Beacmanoir, Coût, de Beauvoisis, n* 19, t n, p. 225, édit 1842, etedit Lathaumassière, p. 254 et 257. — P oir aussi Biblioth. des coutumes de De Laurière ; préface de Loger, p. 13, sur les Serfs de dévotion.
PENDANT LA PERIODE DE DÉCROISSANCE DE LA FÉODALITÉ ABSOLUE
(DE LA SECONDE MOITIÉ PU XI* A LA FIN PC Xftl* SIÈCLE).
L’absolu de la puissance matérielle est passager sur la terre. Il vient un moment , obscur dans l'histoire , mais certain et inévitable dans la condition de l’humanité, où l’absolu se manque à lui-même, se détend, se relâche et laisse passage à quelque chose qui lui ressemble, mais qui n’est plus lut. Il y a mouvement, modification , progrès. Ainsi , après avoir atteint son apogée, du x* au xi* siècle, la féodalité, dans la seconde moitié du xi* siècle, est descendue vers une période de décroissance. Des parties se sont détachées; des rapports et des différences se sont combinés et développés là où il n’y avait qu’une masse confuse ; la condition des hommes, des choses, des institutions judiciaires s’est modifiée. — Ce qui fut une époque de décroissance pour la féodalité absolue devint une époque de progrès pour la société.
Les Croisades ont imprimé l’impulsion. En précipitant l’Europe sur l’Orient pour la défense de la Croix, elles ont détourné le torrent des guerres privées , et fait sortir du sein de l’anarchie féodale des éléments nouveaux de société politique et civile. La Providence a poussé les nations européennes à des résultats dont elles n’avaient
pas la conscience et , dans une seule cause , elle a renfermé pour l’avenir d’immenses effets que le temps seul a pu faire reconnaître avec certitude.
Nous avons constaté , livre v* , les résultats dans le Droit public ; — nous allons les considérer ici dans leurs rapports avec la condition civile (roturière ou noble) des personnes et des propriétés.
S I. — PlRSOHMt» «T PROPRIÉTÉS DR CORMTIOH ROTURIÈRE.
I. Affranchissement des serfs. Concessions réelles. Classe nouvelle de propriétés. Censives. Communaux. — Au plus haut degré de la domination féodale et sans distinction de leurs titres particuliers, les seigneurs avaient seuls le pouvoir de modifier l’état des personnes et des choses. Seuls ils étaient puissants et maîtres dans leurs domaines. C’est d’eux par conséquent que devait émaner , sous l’inspiration du catholicisme , la première modification , principe de toutes les autres.
Le premier mouvement fait en dehors de la féodalité absolue, c’est l'affranchissement des serfs. Quelques chartes de manumission datent du xe et de la première partie du xi* siècle; mais ce sont des actes rares et isolés qui appartiennent surtout aux provinces du Midi , et qui indiquaient seulement les dispositions personnelles et bienfaisantes de certains seigneurs qui songeaient à leur âme ou à celle de leurs pères. Ce n’était pas encore une impulsion générale. Les Croisades seules, à partir de 1095, l’ont fait sentir sur tous les points de la France. L’enthousiasme de la foi et la nécessité de subvenir aux
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frais de la guerre sainte inspirèrent ou secondèrent partout les affranchissements. Rois et ducs, comtes et barons , évêques et abbés des monastères se trouvèrent réunis dans le désir d’accorder ou le besoin de vendre l’affranchissement aux serfs des villes et des campagnes. Les rois de France donnèrent l’exemple. Philippe I" , en 4 096, Louis le Gros, en 1108, affranchirent un grand nombre de serfs dans les terres de leur domaine. Les premières chartes de bourgeoisie concédées aux villes du domaine royal et contemporaines des croisades , ne furent même que des chartes d’affranchissement* ; et les Croisades, qui emportaient rois et barons , nobles et chevaliers vers l’Orient, laissaient derrière elles deux larges voies ouvertes à la liberté civile : l’affranchissement des serfs et l’émancipation des communes.
Voilà donc des hommes nouveaux, des hommes libres qui surgissent sur cet immense territoire partagé par grandes possessions entre des barons et des vassaux , des seigneurs ecclésiastiques et laïques, et des propriétaires d’alleux nobles qui unissaient aussi la souveraineté à la propriété. Mais ces hommes libres dans les campagnes, ces hommes nouveaux ne sont que les affranchis de la terre; ils ont encore, pourainsi dire, la glèbe à leurs pieds ; ils ne peuvent guère vivre , dans J,’état de société qui les reçoit, que de la culture des champs. S’ils n’appartiennent plus à la terre comme servile accessoire , ils lui appartiennent toujours par leurs besoins. Ils ne sont encore qu’un démembrement animé de la
Esprit des Lois, liv. xxvm. — Poir un grand nombre de ces chartes dans les Coutumes locales de La Traumassiëre.
propriété féodale. S’ils restent sans terre, Bans possession propre pour subvenir a leur existence , ils retomberont bientôt sous la loi du servage. — Ils doivent dès lors, et au moment môme de leur affranchissement, chercher à posséder pour eux et leur famille , à posséder pour vivre , à entrer comme partie prenante dans le système de la propriété foncière.
Mais autour d'eux rien n’est changé en apparence) eux seuls sont sortis du règne de la féodalité absolue en commençant à redevenir des hommes. La propriété du sol est dans les mains de leurs anciens maîtres , et le droit de propriété, auquel ils désirent participer, n’e6tet ne peut être encore qu’un droit dépendant du régime féodal.
A quel prix peuvent-ils l’acquérir? Ils ont consacré leur pécule , pour la plupart , au rachat de leur liberté; épuisés d’argent cl de ressources, ils seraient dans l’impuissance de payer des acquisitions. Ils ne peuvent donc aspirer à autre chose qu’à des concessions de terrain à charge de redevances, de cens, de corvées; et ils sont forcés de subir , pour devenir propriétaires, les conditions réelles et personnelles que les seigneurs veulent leur imposer. — D’un autre côté, les détenteurs féodaux des grandes possessions territoriales, en diminuant le nombre de leurs serfs par les affranchissements, auront diminué la puissance de leurs rabyent « « », de culture. Dans leurs vastes domaines s'étendent des
terres oisives, des bois, des chaumes, des landes, des marais, des terrains d’alluvion fluviale qui n’attendent que la main de l’homme pour être défrichés et fertilisés : ils ont donc intérêt aussi à faire à leurs anciens?
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serfs des concessions de terres à charge de redevances annuelles. — Cette concession est ce qu’on appelle le bail a cens et les terres concédées sont les ceksives.
Le cens est la condition fondamentale de cette nouvelle classe de propriété qui va prendre un rang im* portant dans l’ordre de la propriété féodale. La censive, commo le fief, divise le domaine en deux parties : le domaine direct , qui est réservé au seigneur féodal et censier; le domaine utile, qui appartient au possesseur du fief et de la censive.
Les concessions à charge de cens étaient faites soit à des individus soit à des villages ou à des communautés de mainmortables affranchis2. Les concessions faites aux personnes, considérées individuellement, constituaient
2 La Thaümassiére , qui s’est beaucoup occupé du Cens et des coutumes locales , dit, dans son Traité du franc-aleu de Berri:
« II y a plus de certitude à rechercher l'origine du cens dans les anciennes coutumes, dans l’établissement des franchises, et dans l’affranchissement et manumission des habitants des lieux, car nous voyons dans les aneitnnet Chartei qui contiennent l’établissement des franchises et bourgeoisies, que les seigneurs qui avaient usurpé les droits de taille à volonté , de mor taille et autres devoirs serviles sur les hommes de corpt et conditionnel, ayantrésolude rendre leur domination plus douce et plut tolérable, accordèrent la liberté A leurs hommes de pool et commuèrent les redevances , qu’ils taxaient sur epx avant leur manumission , en cens annuels et perpétuel t qu’ils établirent sur leurs héritages. ( franc-aleu de Berri , à la suite des Comment, sur les coutumes générales, par La Tbauuassiére, chap. 16 , p. 20.) .i
Nous pourrions citer un grand nombre de chartes de manumission qui font ces concessions de libertés à charge de cens. — f'oir, notamment, chartes de 924 et 1015 dans V Histoire de Béarn de P. de Marca ; et chartes de 1144, 1177,1202, 1213, 1228, 1227, 1239, 1260, etc., etc. rapportées dans les Coutumes locales de Berry, par La ThaubassiÉre , chap. 57, 58,59,61,62, etc. , et Francaleu, p. 21.
la censive, transmissible, sous certaines charges , à titre singulier et héréditaire. Celles faites, à titre collectif, à des villages et à des communautés d'habitants , constituaient des communaux, dont ledoinaine utileapparlenaitnon aux individus, u( singuli , mais aux villages, aux communautés d’habitants comme universalité, ut universitas. Nul des habitants ne pouvait céder l’exercice de son droit, à titre singulier. La communauté elle-même n’aurait pu valablement aliéner. La concession regardait la personne morale de la communauté dans l’intérêt du présent et de l’avenir *.
II. Tradition réelle. Saisine. — Entre les nouveaux contractants, le seigneur et les serfs ou mainmorlables affranchis, la convention ne pouvait avoir une véritable existence que par la mise en possession, par la tradition réelle de l’objet concédé; car si une simple promesse , émanée du seigneur , n’avait pas été accomplie, comment l’homme faible , à peine échappé du servage et de la mainmorte , aurait-il pu contraindre le seigneur à sou accomplissement? Le contrat, par la nature des choses, était donc un contrat réel , parfait par la seule tradition ; il fallait que le concessionnaire fût saisi ou ensaisiné de l’immeuble, qu’il eût la saisine de droit et de fait pour qu’il fût réellement propriétaire. Plus tard , lorsque la justice put reprendre de la force et qu’à côté du bail à cens vinrent se placer le bail à rente foncière et le contrat de vente, le vendeur ou le bailleur qui retenait l’immeuble vendu restait encore propriétaire, mais l’acquéreur pouvait obtenir du juge la saisine : 3 I.alaure, des servitudes réelles t Uv. i, chap. 6.
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« Celai qui vend sa tenure (dit la Somme rurale) mais » en retient encore la saisine par devers lui ne n’en fait » vest à l’acheteur , sachez qu’il est encore sire de la » chose; mais toutefois , il peut être contraint à faire le » werp et adhérilement de la chose (c’est-à-dire le vest » et ensaisinement) » V
III. Droits féodaux accessoires aux concessions. Corvées. Tailles. Droits réels inhérents aux communaux. Jouissance pro modo jugerum. — Dans le temps des concessions primitives les seigneurs féodaux, maîtres du sol, ne distribuaient des terrains qu’en leur qualité seigneuriale, et ils laissaient à la terre censuelle qu’ils détachaient de leur domaine la forte empreinte de sa dépendance. Les droits de corvée, inhérents d’abord à la personne des serfs et mainmortablcs, furent transformés eu corvées réelles et attachés désormais à l’immeuble lui-même. La taille qui était personnelle et laissée primitivement à l’arbitraire du seigneur fut fixe désormais et le plus souvent réelle. Le cens, qui dans ses diverses dénominations de gros-cens, menu-cens et chef-cens, représentait à la fois une portion des revenus du terrain concédé ( gros-cens ) et l’autorité seigneuriale ou le domaine direct de l’ancien propriétaire ( clief-cens ) constituait un droit essentiellement réel , auquel le censitaire aurait pu se soustraire en abandonnant l’immeuble. Tous les droits s’imprégnaient du caractère de réalité. Les concessions de communaux et celles de droits d’usage dans les bois, les prés, les marais, faites à plusieurs , à titre singulier quoique indivis, ou à une communauté
U Somme rural de Bodteii.ler, liv. i, chap. 67, p. 397.
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en sa qualité collective, étaient censées faites, à raison de l’habitation des tenanciers et eo vue des terres qui relevaient du seigneur. — Elles étaient toujours subordonnées à cette condition : l’habitation des tenanciers dans les limites du fief et la possession d’un héritage mouvant du seigneur. Le droit de la personne était lié dans son existence et dans son exercice à la situation et à l'étendue de la terre possédée. La jouissance des tenanciers indivis ou des membres de la communauté était proportionnelle à l’importance des héritages que chacun possédait dans le fief. C’était le mode de jouissance appelé pro modo jugerum. La base du droit ou de su jouissance était toujours réelle , quelque fût le genre do produit ou d’avantage que rapportât l’usage ou le terrain concédé. « Ces droits, ces avantages, disaient les feudistes, sont dus à la choso par la chose, sic fit ut debcantur rei a re. » Là se retrouvait tout entière la réalité des lois féodales ; et ce principe s’est perpétué dans les coutumes.
IV. Droits de succession et de mutation , ou droits de rachat et de lods et ventes. — Les censives restaient dans la mouvance seigneuriale, c’est-à-dire qu’elles ne pouvaient changer de main ou se mouvoir que sous l’autorité du seigneur. Elles étaient présumées, d’abord, exister en favourdo la personne seule du concessionnaire; et celui-ci venant à décéder, l’objet était censé, par fiction, retourner au concédant; le seigneur avait repris la saisine de droit; il fallait que l'héritier du censitaire, en ligne directe et collatérale, rachetât le droit de conserver l’héritage et unit la saisine de droit à la saisine de
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fait : c’est ce qu’il obtenait en payant un droit de succession sous le nom de droit de rachat. Plus tard, l'héritier en ligne directe fut affranchi de cette obligation.
Si le censitaire ou ses représentants ultérieurs voulaient céder à une autre personne la terre acensée , ils devaient avoir l’approbation du seigneur. Le vendeur payait pour vendre, l’acheteur pour acquérir, c’était un droit de mutation connu sous le nom de lads et vente » que l’acquéreur seul , dans la suite, a été chargé de payer R. — Le censitaire primitif, en prenant possession réelle de la terré concédée, avait eu la vraie saisine; l’acquéreur qui le remplaçait devait avoir aussi la saisine de droit et de fait ; il avait l’une et l’autre par l’acquittement du droit seigneurial et par la tradition réelle de l’objet vendu. L ’ensaisinement pour la cenaive, comme l’investiture pour le fief était la condition essentielle de la transmission qui ne pouvait s’opérer par la seule volonté, ni pour la première concession, ni pour les transmissionssubséquenles, et les profits pécuniaires ou droits casuels en ont été la suite.
& L’étymologie de lois ou de lauiimiutn , vient do laudare, approuver. — f'oir Traité de D’AncESTnÉ do laudtmHs et te Traité des lod» il ventes , par Kommaur, de Toulouse (1783).
Dans une charte de l’an 936, de Ilaymon, comte de Toulouse, et une charte de 952 du vicomte Adon , ainsi que dans un acte d’échange fait à Nîmes en 950 , entre Bluger et le vicomte Bernard (cujus erat fetiï) , les droite do Iode et ventes sont mentionnés sous le nom de leudi.
L’usage des emphytéoses dans la Provence, qui alors embrassait le Languedoc, avait amené ainsi de bonne heure les droits accessoires aux cessions de terres. Le titre de 952 porte :
« Tallias, v&nationes , firmancia» (amendes) juilicias, leu dos, usalicos (droits pour usages). » (Histoire du Languedoc, parD. Vaissette, tome il, p. 109 et preuves p. 76 et 98).
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V. Nouvelle classe de personnes; Roturiers, Vilains ou Coutumiers; réaction de la terre roturière sur le possesseur noble et les partages de succession. — Dans le mouvement d’émancipation sociale des hommes et des choses que nous venons de marquer à son point de départ , les censitaires ou tenanciers remplacèrent les serfs ou mainmortables; les censives remplacèrent l’héritage servile ou mortaillable.
Ces censitaires, avec l’ardeur que donne la conquête d’un droit nouveau , vont rompre la terre qui leur est concédée, ils seront des roturiers ( rupluarii ). Ils vont, avec le temps et l’accroissement des familles, multiplier leurs habitations et former de plus nombreux villages; ils en recevront la dénomination générale de vilains. Ils vivront selon les anciennes coutumes du pays, qui s’uniront diversement à la possession, aux droits, aux successions des censives, et ils deviendront les coutumiers, selon la dénomination remarquable et certaiue qui leur est donnée dans les Établissements de saint Louis et plusieurs autres monuments®. Censitaires, Vi-
6 Les autorités sont très nombreuses pour justifier le sens que je donne au mot coutumier. J’en citerai quelques-unes seulement qui dissiperont toute équivoque sur cette signification très-importante dans l'histoire du Droit féodal et coutumier.
Établissements de saint Louis , ch. 65, Ord. I , p. 157, « se aucun hons vient à son seigneur, soit gentishoms ou coustumiers. »
— Ch. 156. «Nul home coutumier nepeutdemanderamendement de jugement en cour subalterne et non royale. »
— Chap. 110, p. 200, « Se aucuns bers est qui ait son vavassor en sa chastelerieet le vavassor n’ait point de moulin, tuissi hommes coustumiers moudront au moulin au baron. »
Le chap. 132, p. 218, « Quand hons coustumter a enfants, etc. » (Voir infra note 8) le texte identifie le coustumier et le vilain.
On peut consulter encore les chap. 133, 135, 137, 138, 139, 152,
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lains, Roturiers ou Coutumiers offrent dans leur état civil la transformation visible de la condition antérieure, du servage, de la mainmorte; et ils en conservent l’empreinte originelle, ils sont de basse et vile condition. — De même, la terre qui leur est concédée à titre de bail à cens est dite aussi de basse et vile condition. Le rapport entre la terre et l’homme suit fidèlement la transformation. La censive est une terre de roture, et le tènement à bail à cens est un contrat roturier par rapport au tenancier. L’héritage, passant de main en main, conservera son caractère de roture, et la loi réelle sera tellement attachée à la chose que le noble venant à posséder l’héritage roturier sera roturier par rapport à lui : sous saint Louis encore « les gentilshommes couchant et levant sur héritages en roture étaient comme vilains T. » La terre impose à l’homme sa loi. Elle divise l’état indivisible des personnes. Le même détenteur d’immeubles avait deux majorités, l’une fixée à quatorze ans pour l’administration de l’héritage roturier,
144 , 149 , 150 , 151 , 163 , et 166 : « Se aucuns vendent leur terre , soit genlithom» , soit coustumier. »
Bodteiller, dans la Nomme rurale, tlt. 88 , p. 488, dit : ruralement... entre coustumiers ; et ceci rappelle la loi du Code de Testarnentii, sur les testaments inter rusticanos , où il est fait mention des consuetudines inter rusticanos. — L’expression de coustumiers veut dire, dans ce sens, que les rustiques vivaient selon les coutumes des lieux, et rattache ainsi le Droit coutumier au droit pratiqué par les rusticani , par opposition au Droit féodal pratiqué par les Nobles.
La Coutume d'Anjou dit, art. 30 : roturier ou coustumier, et art. 337 : Quant est des gens coustumiers les donations ont lieu pourvu qu’ils les fassent à personnes qui ne soient leurs héritiers présomptifs, comme à fils ou à fille. — Dans l’art 444 , la coutume dit formellement : « les enfants coustumiers, c’est-à-dire roturiers. » 7 P. de Fontaines, c. 3, n° 6. — M. Beugnot, Inst, de saint Louis, p. 331.
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l’autre à vingt et un ans pour la libre administration du fief. La terre roturière est soumise à des principes de suc* cession tout différents de l’hérédité des fiefs. La loi fondamentale des successions roturières est l’égalité des partages entre les enfants, sans distinction de sexe, sans privilège d’âge *. La tradition gallo-romaine et l’esprit d’égalité chrétienne, qui avaient fait effort dans les formules de Marculfe contre le principe germanique de masculinité , reparaissaient et s’établissaient dans les coutumes locales par l’institution générale des censives et dos successions roturières.
Ainsi, tout un ordre de propriété, qui avait ses droits réels , sa prédominance de la réalité sur la personaüté , ses principes de succession , était sorti de la concession première faite aux anciens serfs et mainmortables.
C’était, dans la société dumoyenâge, un élément fécond qui s’unissait au Droit féodal et s’en distinguait cependant pour former l’une des branches les plus importantes du Droit coutumier.
S J. •— PERSONNES BT PROPRIÉTÉS DE CONDITION NOBLE
La propriété des fiefs, qui avait constitué la propriété dominante, ne resta pas immuable au milieu du mouvement social. Elle ressentit l’effet de l’impulsion des
8 Établissements de saint Louis, chap. 132, ord. 1, p. 218. i Quand bons coutlumier a enfanta, autant a 11 uns, comme li autre* en la terre au père et à la mère par droit , soit fils ou fille , et tout autant ès muebies et achat et ea conquis, car lors à vilain si est patremoineselon l’usage de la cour laie. » — Sur majorité V. appendice.
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croisades et de la révolution des communes. Le contrecoup qu’elle en reçut se produisit au dehors par le démembrement des fiefs et scs graves conséquences relativement à la communication de la noblesse terrienne ; — par le droit généralement attribué aux filles nobles d’hériter etde posséder à litre féodal parles mutations et
donations de fiefs qui les firent passer en si grand nombre des mains de la noblesse à des possesseurs ro- « turiers, à des églises, à des monastères que les seigneurs directs et le roi, seigneur suzerain, cherchèrent une limite et une indemnité dans la création do droit de Franc fief et du droit d’Amortissement.
Nous devons déterminer ici les résultats généraux, comme nous l’avons fait par rapport aux personnes et propriétés de condition roturière.
I. Démembrement des fiefs. Droits accessoires. Noblesse terrienne. Condition corrélative des possesseurs. — Dans le mouvement communiqué à la France et à l’Europe parla guerre sainte et la révolution communale, on vit 6e multiplier, comme conséquences des événements et des besoins nouveaux, les concessions à titre de fief, et les subdivisions à litre d’arrière-ûef. Chaque vassal pouvait démembrer son fief et sc faire seigneur par rapport à sou nouveau tenancier. — Les grands propriétaires d’alleux pouvaient aussi faire des concessions de fiefs et se créer des vassaux. En démembrant le fief, en détachant un fief nouveau d’une terre allodiale , ils créaient un degré de juridiction seigneuriale et des droits accessoires de justice et d’amende. — Les démembremenlsde fiefs ou les concessions nouvelles entrainaient egalement à leur
suite des droits de mutation, et de succession, des profits ou droits casuels analogues à ceux qui accompagnaient les concessions des censives, et diversifiés seulement par leur dénomination : ainsi le droit de Quint était pour les biens nobles l’équivalent du droit d eLods et ventes pour la mutation des biens roturiers; le droit de Relief V équivalent du droit de Rachat en matière de succession.
La condition ordinaire sous laquelle se faisait l’hommage des fiefs et arrière-fiefs était celle du service des armes. Ce service était réputé noble par lui-même : la concession , à titre de fief, d’une terre qui dépendait d’un fief ou d’un alleu était donc une concession à titre noble. Mais la conséquence du démembrement des fiefs fut très-grave par rapport à la condition des personnes — Dans le principe, les hommes communiquèrent leur noblesse et leurs titres à la terre. Ainsi, quand les provinces passèrent de l’état de circonscriptions administratives, confiées à des officiers royaux, à l’état de propriétés, attribuées aux litres de duc, de comte, de marquis ou vicomte, les duchés, comtés, marquisats, vicomtés nouveaux reçurent leur titre et leur qualité noble des grands officiers (Opt/wioics, M obiles, Duces , Comités, etc.) qui les possédèrent désormais à titre de pro- . priétairesseigneu riaux. Seigneurie et Noblesse s’identifièrent. La terre devenant seigneuriale, devenait noble; et la noblesse, par conséquent, au lieu d’être seulement personnelle et transmissible par le sang, devenait réelle aussi et transmissible avec la terre. La loi féodale et réelle faisant toujours plus de progrès vers la féodalité matérielle et absolue , la terre conquit toute domination sur l’homme; de plein droit elle communiqua,
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elle transmit sa noblesse et son titre au possesseur; delà vint la noblesse terrienne. — Le principe féodal qui soumettait le noble lui-même, sous le règne de saint Louis, à la loi du vilain pour l’héritage roturier sur lequel il était levant et couchant , transporta au roturier le titre et la qualité noble de la terre. Si le fief vendu ou concédé n’anoblissait pas immédiatement le serf, il l’affranchissait, et il anoblissait les enfants de l’acquéreur. Toute concession de fief à un roturier, homme libre , lui communiquait la noblesse de la terre1. — L’effet de ce droit réel fut restreint, dès le xiu* siècle, par le droit de francfief, mais ce fut seulement par l’ordonnance de Blois, de 1 579, art. 23, que ce mode d’anoblisssement fut prohibé.
La terre noble réagissait complètement sur la condi tion civile du possesseur. L’héritage noble comme l’héritage roturier imposait sa loi réelle pour l'application du droit d’aînesse, pour les partages de succession, pour la capacité déjuger.
Et ainsi , quand naissait par l’émancipation des serfs et le bail à cens, la classe des censives ou biens roturiers et des censitaires ou gens de roture , la classe des biens nobles et des gens de noblesse terrienne s’étendait par la division des fiefs et la multiplicité des concessions féodales: c’était toujours dans les deux conditions de personnes et de propriétés, le même principe qui agissait, la domination de la terre sur l’homme, ou de la réalité sur la personnalité, et la condition corrélative des personnes et des choses.
1 Conseil de P. de Foktamu, ch. iii. — Bacqcet, Traité de ia noblesse.p. 20; Loïseac, De"- seigneuries, ch. vui, n"24.— DeLaimère, Gloss., V Filain , et sur I.otsel, i, tit. i, art. 9, et iv, ni, G9. In/rà , p. 460.
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II. Droit de parage et de frérage. Miroiter de fief Ordonnance de 1209. Garde-noble pour la défense du fief. — Le démembrement des tiefs ne se fit pas seulement par des concessions directes : il eut une cause active et incessante dans les partages de famille. L aîné avait généralement son droit d’aînesse, le principal manoir et un préciput noble dans les partages desuccession ; mais il ne recueillait pas la totalité des tiefs héréditaires.
Lorsqu’un partage de fief se faisait entre l’aîné et ses puînés, ceux-ci, pour leur portion, relevaient directement de leur frère aîné et non du chef-seigneur, usage attesté au xn' siècle par Otton de Frésinge pour la Bourgogne et la plupart des provinces de la Gaule3. La portion appartenant à l’aîné était appelée Miroiter de fief, et représentait, pour le seigneur, le fief tout entier. Les puînés rendaient au frère aîné, leur seigneur dominant , foi et hommage de leur portion : c’était le droit de frérage ou de parage , d’après lequel l’aîné se trouvait le garant de ses puînés envers le seigneur supérieur qui perdait , sur les portions des puînés, son droit de mouvance immédiate :
« Par l’ancien droit coutumier, dit Lathaumassière » (Anciennes coutumes du Bén i), puisnés étaient obligés » de tenir les fiefs ou portions de fiefs à eux échus par » partage, en parage et par droit de frérage, et la por- » tion de l’aîné , qui acquittait celle des puisnés , s’appe- » lait miroiter de fief. En chacune branche de partage
2 Mosin ilia ( Burgundia ) qui penc in umnibu < Galtite provinciis lervatur, remansit quod semper seniorl fratri ejusque liberis seu maribus, seu feminis, paternæ liereditatis cédât auctoritas , cetorisque ad ilium tamquam ad dominum respicientibus. (Otto. Fresikg., Ve gettis Frederici , lib. H, cap. xm.)
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» celle qui s’appelait miroüer de fief pouvait porter la foi » pour toutes les autres. . . Tous les puisnés se voient dans » la portion de l’aîné , qui est le fief dominant , comme » dans un miroir ; ils le regardent comme un centre com- » mun et leur garant envers le seigneur supérieur3 * * * * * 9. » Les partages de fief, le droit de frérage ainsi appliqué, et les démembrements de üef par concession volontaire affaiblirent en peu de temps, après la première croisade, la puissance des feudalaires; et Philippe-Auguste, pour remédier à ce graud préjudice , d’accord avec le duc de Bourgogne , le comte de Nevers , le comte de Boulogne, le comte de Saint-Paul et plusieurs autres grands seigneurs du royaume, rendit l’ordonnance célèbre du mai 1209. Il statua par celte ordonnance , l’une des premières et des plus importantes des rois de la troisième race , « que la partie démembrée du fief par succession d’héritiers , ou tout autre mode de division , serait tenue directement et sans intermédiaire du chef-sei-
3 Lathaumassière , Ane. coût de Béni, ch. xxxvi, p. 47. — 11 ajoute : « Je crois que la portion de l'ainé était appelée miroüer, parce que celle des puînés y était représentée comme dans un miroir. Le fief et l’arrière-fief sont deux relatifs où deux extrêmes et termes de relation ont leur rapport et leur aspect mutuel et réciproque, en sorte que l’un ne peut être sans l’autre, et l’un se reconnait et s'explique par l’autre : le fief dominant et le fief terrant. Et quand il y a plusieurs fiefs mouvants d’un même seigneur, chaque arrière-fief fait une relation diverse, parce que le fief dominant est pris plusieurs fois comme un point au centre d’un cercle, qui se
prend autant de fois que l’on tire de lignes de ce point 4 la circonférence. Tous les puisnés se voient dans la portion de l'aisné qui est
le fief dominant, comme dans un miroir. Ils le regardent comme un
centre commun et leur garant envers le seigneur supérieur; et ma
conjecture est que c’est la raison pour laquelle les anciennes cou-
tumes l’appellent miroüer de fiefs : ce que je soumets 4 la censure
des doctes. »
gueurde qui le fief relevait avant la division*. » — Ainsi le droit de frérage ou de parage et le miroiier de fief ne furent pas abolis; mais ils furent gravement modifiés et ramenés aux intérêts généraux de la féodalité politique 5 : l’aîné cessa d’être seigneur dominant à l’égard de ses puînés. Il porta directement au seigneur son hommage et celui de ses frères copartageants, qui relevaient désormais de ce même seigneur. Le miroiier de fief signifia, dans l’usage postérieur à l’ordonnance, que tout le fief, sans diminution aucune, sans abrégement de service à raison de partage, se réfléchissait dans la part de l’aîné. C’était un moyen efficace d’atténuer en faveur des seigneurs primitifs les effets de la division : le partage des fiefs et leur démembrement d’une autre manière n’étaient pas prohibés , mais les portions possédées par les héritiers puînés ou par les concessionnaires restaient dans la mouvance immédiate du seigneur dominant.
La minorité de l’héritier d’un fief aurait pu être un obstacle au service de la terre , car la majorité féodale n’était acquise aux enfants mâles qu’à l’âge de vmgt et un ans. Mais le seigneur supérieur était investi du droit
A Quidquid tenetur de domino ligic vel alio modo , si contigerit per successionem heredum vel quocumqu « alio modo divisionem inde fieri , quocumque modo fiat, omnis qui de illo feudo tcnebit, de domino feudi principalitcr et nullo medio tenebit, sicut unus aotea tenebat, priusquam di Visio facta esset. (Ord. 1*' mai 1209; Recueil, i, p. 29, avec notes de De Lacriere. — Foir aussi Lotsel, Inst, coutum., liv. iv, tit. ni, art. 71-77; Delalande, Sur la coût. d’Orléans et l’anc. coût, du Vexin; Glossaire de Ragueau , v“ Miroir ; Établissements de saint Louis, ch . n et ilii ; Camus et Bayard. Recueil i, p. 383; Montesquieu, Esprit des loi.--, liv. xixi, ch. xxix.
5 Lathaumassière reconnaît que l’état de choses dont il est question dans son texte ( rapporté note 3 de la page A51 ) était (iront l'ordonnance de Philippe-Auguste. (Ane. coût, du Berri, p. A7.)
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et delà qualité de Gardien ou de Baillistre, qui lui donnait ledroit d’administrer librement le fiefjusqu’àceque l’héritier eût atteint sa majorité : c’était la Garde noble. Il avait, pendant son bail, tous les attributs de la seigneurie publique, mais non l’exercice du droit de propriété. Il était soumis au jugement des pairs, en cas de commise ou d’abus pendant son administration : ainsi, Pierre de Manclerc fut privé du Bail de Bretagne pour cause de forfaiture*.
Pour résister aux effets du démembrement et raffermir sur de nouvelles bases l’aristocratie territoriale, la féodalité chercha , dans certaines provinces , dès le xn* siècle, une garantie plus puissante que l’ordonnance de 1209 : elle fit de notables efforts pour concentrer les grands fiefs entre les mains des aînés et assurer l’intégrité de leur possession par le principe (Y indivisibilité. C’est un fait important que nous aurons à recueillir dans la revue des monuments féodaux de chaque province , et que nous trouverons principalement dans la Guyenne et la Bretagne7 : nous n’en traitons pas en ce moment parce qu’il resta institution locale et n’entra point dans le droit commun de la France féodale et coutumière.
Mais les pertes nombreuses éprouvées par la classe des seigneurs qui succombaient en Orient , amenèrent, dans la propriété féodale , un résultat bien autrement grave; ce fut la participation des femmes aux possessions, aux transmissions des fiefs : ce résultat , il devint général , et fit partie du Droit commun de la France.
6 Brüssel, il, p. 931. Sur l'âge de majorité, Ord. 1248, art 6. Étab., ch. 73. Beaum., ch xv, n- 30 : en France, 21 ans commences ; 15 ans accomplis , en Beauvoisis. — F. I'Avpendice du présent tome.
7 Brusskl, De l’usage des fiefs, p. 830.— F. mon t. v, liv. vi, ch. 3,
III. Droit général (les femmes de posséder, d hériter et de transmettre à titre seigneurial. — Le principe de masculinité , qui avait accompagné la propriété germanique et les bénéfices militaires, avait subi des modifications dans quelques contrées de la France, en Bourgogne notamment*, et dans les contrées les plus septentrionales de la Franèe , comme la Flandre et l’Artois , pendant la première période de la féodalité®. C’est au commencement du xii* siècle, après le grand mouvement des croisades, que le droit absolu des mâles se retira des fiefs et fit place, dans le Droit commun de la féodalité politique et civile, à l’esprit de famille et de patriinonialilé. Avant la première croisade , vers la fin du xi* siècle, le fief, exclusivement masculin, était en pleine vigueur dans la plus grande partie de la France. Ainsi Guillaume IV, comte de Toulouse, n’ayant laissé qu’une fille à son décès , en 1 091 , ce fut encore Raymond, son frère, et non Philippine, sa fille unique, qui succéda au comte de Toulouse ,0. Mais cet exemple est le dernier dans l’histoire des fiefs en France ; il est sur la limite qui sépare l’époque où les fiefs étaient principalement masculins de celle où ils furent masculins et féminins. En 1110, le comté du Maine fut apporté à Foulques, comte d'Anjou , par sa femme Érenhurge , unique héritière d’Hébert son père, comte du Maine M. Éléonore
8 Otto.v dk FrIsinge, dans le passage rapporté plus haut (note 2, p. 450 \ dit : « Seu maribus , se u féminin, » en parlant de l’hérédité paternelle déférée au frère le plus âgé ou â ses enfants.
9 Voir tome v, liv. vi , ch. in, les paragraphes sur le droit de ta Flandre et de l'Artois , où Je donne le motif du droit accordé aui tilles dans la successions des fiefs.
10 Brussel, De l’usage des fiefs, i, p. 282.
11 Brosser , i, p. 137.
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d’Aquitaine succéda en 1137 à son père; elle épousa , dans la même année , le roi de France Louis VII ; et imprudemment répudiée, elle se remaria, en 1152, à Henri, duc de Normandie, qui devint roi d’Angleterre en 1 1 54 et qui posséda, du chef de §a femme , le Poitou, la Saintonge, la Guyenne. Cet exemple célèbre ne prouve qu’avec trop d’évidence que le droit des femmes de succéder aux grands fiefs était admis dans l’ouest et le midi de la France , dès la première moitié du xn“ siècle ; que le droit de succession féodale était devenu tout différent du droit de transmission relatif à la couronne do France, et que Montesquieu, en disant « que la couronne était un grand fief et se régissait par la loi des fiefs , » avait même, sous ce rapport, commis une erreur”. — L’usage favorable aux femmes se trouve généralement établi en France vers la fin du xu' siècle”. Les fiefs dès lors cessèrent d’être exclusivement masculins”. Seulement les héritiers mâles , se trouvant en égal degré de parenté avec les filles, conservèrent la préférence sur ces dernières. Ce fut une dernière trace de l’esprit germanique. « La coutume de notre royaume, dit une lettre de Louis VII, est que si le meilleur sexe manque , il est accordé aux femmes de succéder et d’administrer l’hérédité”.» — Les fiefs prirent donc généralement le caractère de biens patrimoniaux , et les femmes purent devenir, dans le droit
12 Voir suprà, chap. préliminaire, p. 17.
13 Brcssel, i, p. 88. Cli. vu qu'en France les femmes ne furent d’abord admises à succéder aux fiefs, au défaut des fils.
14 Brcssel a rappelé (p. 41, 91 et 829) que l’usage des fiefs a subi plusieurs altérations dans le cours du xn* et du xiu* siècle.
15 Consuetudo est regni nostri ubi si melior sexus defuerit mulieribus succedere et hæreditatem administrare, conceditur (Epiât. Ludov. vu , Duchesne , t- iv, Scrip. p. 432.).
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commun , hantes de fief, selon l’expression usilée en Bretagne10. Ce droit des femmes se généralisa sans affaiblir lo privilège féodal de l’aînesse.
Il y eut des aînées comme il y avait des aînés17.
IV. Droit des femmes de juger personnellement dans leurs fiefs et comme pairesses. — La femme qui possédait le fief avait le droit de juridiction attaché au fief. Mais de plus elle eut l’exercice personnel de la justice. Juge par le droit de la terre, elle n’était pas obligée de déléguer les fonctions judiciaires : elle les remplissait elle-même. La loi réelle des fiefs avait tant d’empire sur la condition des possesseurs qu’elle fit abstraction du sexe pour l’exercicc de la justice. Nous en puisons le précieux témoignage, dès la première moitié du xn* siècle, dans la lettre du roi Louis VII, de l’an 1134. Le roi y reconnaît formellement en faveur d’Émengarde, qui avait succédé au vicomte de Narbonne, le droit de juger personnellement entre les hommes de sa terre ; et il sanctionne ce droit de son autorité dans une province qui, jusqu’alors, avait suivi le principe du droit romain , contraire à l’intervention des femmes dans tout office public 18. — Une décrétale
16 Très-ancienne Coutume de Bretagne, art 80 et 832.
17 Uévin sur Frain, t. i, p. 37i.
18 Apudvos (dit la lettre du /lui) deciduntur negotia legibus im-
peratorum ; benignior longe est consuetudo regni nostri (Foir,
note 15'. Volumus ut regni nostri usum teneas... Sedens ergo ad cognitionem causarum diligenter negotia examinans zelo illius qui te feminam creavit cum potuerit virum , et sua bonitate in manu feminæ regnum Narbonensis provincise, et, propter hoc quod feinina, nostri auctoritate nuili personæ liceat a tua jurisdictione declinare (Dlt.hesne , Script, tome iv, p. 732).
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du pape Innocent III, qui occupa le pontificat de l’an 1198 à l’an 1216, reconnaît, contre les dispositions des coutumes lombardes, la prérogative de juridiction attribuée aux femmes françaises : « Selon une coutume approuvée , qui est tenue pour loi dans les contrées gallicanes, les femmes investies de grands fiefs exercent envers leurs sujets la juridiction ordinaire ,0. » — Les femmes, propriétaires de fiefs de pairie, participèrent même au jugement des pairs de France en la Cour du roi. Des exemples qui se rapportent aux années 1220 et 1224 sont cités, à cet égard, par Ducange et Brussel , et l’on voit encore, en 1315, Mathilde, comtesse d’Artois, assister, en qualité de pairesse, au jugement prononcé en parlement et cour des pairs coutre Robert, comte de Flandre80. Mais à partir de cette époque, l’autorité plus forte du Droit romain , qui excluait les femmes des charges publiques , et l’influence du Droit canonique, inspiré sous ce rapport du même esprit , ont enlevé aux femmes l’exercice personnel de la juridiction. La très-ancienne coutume de Bretagne dont la rédaction, au xivc siècle, avait subi l’influence du droit canonique, refusait expressément <i la Dame de fief le droit d'aller à plct et à jugement ai . — L’ordonnance de 1 566 et l’édit de 1714, en dernier lieu, ont déclaré que la pairie serait éteinte quand elle vien-
19 Quiatamen juxta consuetudinemapprobatam, quæ pro lege servatur, in partlbus Oallicanis huiusmodi fœinina; præcellentes iri subjectos suos ordinariara jurisdi* tionem habere noscuntur (Decret., Dist. h. Extravag. de arbit 5). Fuir aussi Brodeau , Coutume de Paris, p. 25.
20 Brussel, De l'usage des fiefs, i, p. 262.
21 Très-ancienne coutume de Bretagne, art. 80 et 832. Hévm sur Frain, i, p. 274, et u, addition, p. 78.
(irait à échoir à une femme , et que les termes d'hoirs , successeurs , ayant-cause, dans les titres antérieurs, ne comprenaient que les descendants mâles 2S.
V. Effet de l’hérédité féodale des femmes. Bail du seigneur direct. Droit de choisir un époux à l'héritière du fief. — L’hérédité des femmes, admise dans le droit féodal, devint la source fréquente de très-grandes complications au moyen âge. Afin d’obvier aux inconvénients qui pouvaient en résulter pour le service militaire des fiefs, il fut établi par l’usage que les filles, héritières des fiefs, ne pourraient se choisir un époux que de l’agrément du suzerain; et qu’en attendant ce choix, les fiefs des filles mineures resteraient sous la garde noble ou le bail du seigneur direct , qui serait libre administrateur, non comptable des revenus et jouissances, jusqu’à l’âge de treize ans de l’héritière en minorité25. Le mot bail se prit dans les deux acceptions de la garde noble ou de la qualité même de tuteur ayant la garde noble; le seigneur, en ce dernier sens , est dit baillistre ou bail. — La garde noble et le droit de choisir un époux à l’héritière du fief constituaient la garantie des seigneurs supérieurs contre le droit de succession des femmes.
VI. Limitation de P hérédité des femmes en ce qui concernait les biens donnes en apanage. — Cette garantie ne parut pas sullisanlo à l’égard des fiefs concédés , à litre d’apanage, par les rois à leurs fils ou à leurs frères
22 Ordonnance de Moulins (février 1566) , art. 3; Déclaration de juillet 1566 ; édit de 1711, art. ti.
23 Eoir la transaction après procès sur la fin de la garde de Jeanne, héritière de Champagne. — Lettres patentes de mai 1285, rapportées textuellement par Bhussel, , p. 218.
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puînés. L’indivisibilité delà couronne, principe fondamental qui assura la grandeur de la monarchie française sous la troisième race, conduisit à la maxime « qu’en la maison de France il n’y a partage , mais apanage à la volonté et arbitrage du roi père et du roi frère. « Les » puînés des rois, dit Dutillet, ne pouvaient quereller » ou demander partage ni légitime certaine en la suc- » cession du roi leur père. » Ils recevaient en apanage des comtés ou des duchés qu’ils tenaient à foi et hommage. Ces apanages, comme les autres grands fiefs, furent au in* siècle transmissibles aux filles , et le caractère de ûef à la fois masculin et féminin fut acquis aux apanages constitués à cette épo.que. Ainsi le comté de Dreux, donné en apanage en 1 1 50 à Robert de France ( quatrième fils de Louis le Gros) n’est revenu à la couronne qu’en vertu de la vente qui en fut faite à Charles V par les filles de Jeanne de Dreux, arrière-petites-filles de Robert : preuve positive que, dans ces premiers temps, les filles pouvaient succéder aux apanages.
Mais à partir de l’an 1223,1e caractère exclusivement masculin fut attaché aux apanages, et dès lors ils subirent la condition de réversibilité à la couronne, à défaut d'hoirs ou d’héritiers mùles. Ce fut le droit créé par Louis VIII, reconnu par la Cour du Roi en 1243, converti en loi de l’État par Charles V; et la maxime s’établit que les terres tenues en apanage ne tombaient en disposition ni en quenouilleu. C’était une exception d’ordre public, apportée nu droit desuccession féodale reconnue dans le xu' siècle en faveur des femmes, et le vrai moyen de no pas démembrer définitivement le domaine de la Couronne.
24 Ord. de 1413 et 1453, art 8. Voir juprd p. 84, l’arrêt de 1243.
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Vil. Drok de franc-fief. — La multiplicité des démembrements de fiefs et des concessions féodales , en faveur des personnes non nobles , amena une réaction contre les possesseurs roturiers et fit imaginer, après coup, une incapacité personnelle qui devint une source de produits pour le seigneur suzerain.
Dans le premier âge de la féodalité, lorsque la loi réelle s’établissait comme loi fondamentale, la substitution d’un possesseur d’origine roturière à un possesseur d’origine noble était un cas rare, une exception.
Mais au temps des croisades, les seigneurs se virent obligés souvent de vendre leurs terres pour subvenir aux frais de leurs expéditions d’outre-mer; et les roturiers des villes de commune ou de bourgeoisie, enrichis par le commerce eU’industrie, étaient empressés d’acquérir les terres seigneuriales. Celte transmission des fiefs, par vente, à des possesseurs non nobles, qui n’avait que peu d’importance dans les premiers temps, devint par la multiplicité même des mutations, aux. xn* et xiii* siècles, un fait d’une haute gravité. La confusion des Ordres de la noblesse et de la bourgeoisie pouvait en dériver, et la royauté suzeraine intervint pour déclarer l’incapacité des roturiers, à raison de / leur condition personnelle , de posséder des fiefs. Mais elle ne poussa pas le principe jusqu’à l’interdiction d’en acquérir; elle exigea seulement que l’homme de condition roturière, qui voudrait désormais acquérir un fief, payerait un droit à la Couronne pour être relevé de son incapacité légale. -- Ce fut le droit de franc-fief; il prit naissance sous le règne de saint Louis. Ce droit
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fiscal n’effaçait pas immédiatement l’incapacité. Les Établissements portèrent que le partage noble entre les descendants de l’acquéreur roturier n’aurait lieu qu’à la troisième génération 3S.
Un principe nouveau fut donc introduit par la jurisprudence féodale, savoir que les roturiers étaient incapables de posséder des fiefs. C’est le principe reconnu par les arrêts du parlement de 1275, 1285, par les ordonnances de 1275, 1277 et plus tard, dans l’article 310 de la Coutume de Paris, en ces termes : fiefs ne donnent pas noblesse s6. Mais ce nouveau principe ne fut pas toutefois assez fort dans les mœurs pour l’emporter entièrement sur le principe contraire de l’ancien droit féodal. L’ordonnance de 1275 , de Philippe III, du fils de saint Louis, faisait elle-même une distinction entre les personnes non nobles qui avaient acquis et possédé les fiefs à la charge de rendre les services féodaux , et celles qui les possédaient avec abrégement de fief ou de services. Elle prescrivait de ne pas inquiéter les premières , mais de taxer les secondes à la valeur de deux ans de revenus, si elles ne mettaient pas les choses hors de leur main aT.
25 Établissements de saint Louis , cbap. 41.
26 Voir Galland, du franc-alleu , et Recueil des Olim, 1. 1*\
27 Prætereain personis ignobilibus quæ res féodales acquisierint
et tenent ad servitium competens, præeipimus justiciariis nostris quod hujus modi personas ignobiles non molestent; sed eis in pace dimittant res taliter acquittas Quod si teneant ad servi-
tium minuA competens , vel appareat feudi deterior facta conditio, cogantur taies possessores res ponere extra manus (Ord. 1275, dans le Traité du droit d'amortissement par de Ladiuèrk, p. 106).
« Les roturiers, ditde Laurière, qui ne voulaient ou ne pouvaient faire le service des armes , s’abonnèrent avec les seigneurs féodaux et obtinrent d'eux des affranchissements d’hommages et de services
A partir de cette époque la lutte s’est établie, au sein des Coutumes, entre la puissance de la terre noble qui s’assimilait la condition de son possesseur , et l’incapacité personnelle du roturier qui réagissait sur la terre noble par lui possédée *8.
VIII . Mise hors main ecclésiastique. Droit d'indemnité. Droit if amortissement. — Vers la môme époque naquirent, au sujet des possessions d’immeubles par les établissements ecclésiastiques, les droits d 'indemnité et d’amortissement. La môme cause, la multiplicité des possessions , amena la création de ces droits restrictifs.
Les églises et les monastères avaient eu , dans les Gaules, depuis le célèbre édit de Constantin de l’an 321 , et dans la France, sous les deux premières races, le droit d’acquérir à titre gratuit et à titre onéreux. Cette libre faculté ne fut point entravée dans son exercice pendant
pour lesquels le roi Phillppo Ht, de l’an 1275, les obligea de payer finances. » (De Ladrièhe, Droit d'amortissement, p. 90.)
28 Selon P. De Fontaines, Conseil, chap. 3, il y a noblesse communiquée, maisavec des droits inégaux.— f'. Note de M. Marnier ,p. 13.
Selon Beaohahoir, Coutumes de Beauvolsis, cb. 30 , le possesseur roturier n’est pas noble , mais il a des privilèges.
Foir les arrêts de 1265, 1282, Olim, t. i , Ord. 1275, 1277 (Traité du droit d’amortissement, p. 100 et sui v. Conférer Ord. 1326 et 1579, 1656 et 1672. — L'ordonnance de 1656, dans son préambule, re trace l’histoire du droit de franc-fief.
Les habitants de Toulouse et du Languedoc furent exemptés du droit de franc-fief par lettres patentes du 25 janvier 1297 ; — les bourgeois de Paris, par lett. pat. du 9 août 1371. Une charte particulière de Louis XI, en faveur de la Normandie, en Ifi70, déclara les possesseurs de fiefs anoblis par la seule possession. — Les Bordelais aussi ont été affranchis du droit de franc-fief par d’anciens prn iléges rappelés dans une sentence de 1573 donnée en Parlement de Bordeaux par le président LAFERRièHE (Chron. Bordeioise, p. 84 . édition de 1703).
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les premiers siècles, mais elle fui l’occasion de grandes spoliations de la part des rois de la première race et des maires du palais, quand le trésor royal était appauvri, quatui la source des bénéfices militaires était épuisée. Sous Chilpéric notamment, sous Dagobert, sous Charles Martel, comme on l’a vn précédemment, les églises forent dépouillées d’une grande partie de leurs biens.
Quand les fiefs s’établirent , les églises , les abbayes purent en posséder, à la charge de se faire représenter par des vidâmes pour le service militaire du fief. Au temps des croisades, en présence de seigneurs obligés de vendre pour avoir des sommes disponibles, elles purent acquérir un grand nombre de fiefs et d’arrière-fiefs. Les ducs, les barons détachèrent de leurs domaines de vastes portions de terre; des seigneurs quelquefois vendirent, comme Godefroy de Bouillon, leurs fiefs tout entiers, et la masse des biens ecclésiastiques augmenta grandement par la même cause qui fit passer des fiefs nombreux dans la main des roturiers. Les biens réunis aux églises et aux monastères se trouvaient mis en réalité hors de la circulation ; ils tombaient en mainmorte. Les droits seigneuriaux , qui étaient pour la féodalité des droits productifs à raison des mutations par contrat ou par hérédité, comme les droijë de lods et ventes, de rachat, de relief et de quint, n’avaient plus d’exercice possible après la réunion aux possessions ecclésiastiques. II y avait, sous ce rapport, diminution du fief : or, dans les principes du droit féodal , attestés par Beaumauoir, l’ abrégement de fief ne pouvait se faire au préjudice ni des seigneurs supérieurs ni des suzerains; et, dans la rigueur du droit , il donnait lieu à commise ou
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confiscation s’il n’y avait pas eu consentement de la part des seigneurs29. Mais au lieu d’appliquer la confiscation, les seigneurs supérieurs, quand il y avait aliénation en faveur de personnes ecclésiastique, exercèrent un droit qui ne fut pas contesté par les églises et monastères, celui de les contraindre à mettre les biens hors de leurs mains, dans l’année de l’avertissement seigneurial30. Les églises et abbayes profitaient du prix qu’elles en retiraient, et les seigneurs exerçaient leurs droits sur les reventes et mutations.
Toutefois , les détenteurs ecclésiastiques se dessaisissaient à regret , et ils tâchaient d’obtenir des seigneurs supérieurs la dispense de l’obligation de mettre les choses hors de leurs mains. Cette dispense leur était souvent accordée , mais à la charge de payer la valeur de deux et trois ans de revenus du nouvel acquêt : c’est ce qui fut connu sous le nom de droit d'indemnité et de nouvel acquêt, perçu par le seigneur immédiatement supérieur à celui qui avait aliéné le fief.
Mais les hauts seigneurs et le roi, souverain fieffeux, pouvaient aussi réclamer, à raison de leur suzeraineté, quant aux arrière-fiefs cédés aux personnes ecclésiastiques. Ils avaient un dçoit éventuel à la chose en cas de commise ou de déshérence, et il fallait leur consentement pour que la chose tombât en morte main ou fût amortie par la possession de l’église ou du monastère qui l’enlevait à la circulation : de là le droit d’amortissement. — De simples châtelains, pour encourager la
29 Beaumanoir, chap.45, édit. 1852. — Édit. Lathaum., p. 253.
30 llegalium Francia’ lib. il, p. 311. f- igetimu m jnt.
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fondation des monastères, paraissaient quelquefois exercer le droit d’amortissement. Ainsi une charte de Gautier de Châlillon , de l’an 1146, portait : «Tout ce que les » moines de Châlillon pourront acquérir dans l’étendue » de la chàtelleuie par vente ou donation, dans le pré- » sent et V avenir , nous l’amortissons et tenons pour «amorti3*. » Mais ce n’était pas un amortissement régulier. Le roi, comme haut seigneur, et les barons avaient seuls le droit d’amortir dans le territoire de leurs domaines respectifs. Le parlement assura le droit du roi à cet égard en ordonnant , par arrêt de 4 268 , à l’abbaye de Soissons de mettre les choses nouvellement acquises hors de sa main, dans l’an et jour 32 ; et en statuant, par arrêt de 1269, que lorsqu’un feudataire plaçait le fief ou l’immeuble donné en une mainmorte, sans l'assentiment du roi , il encourait la peine de Commise **. Les baillis exerçaient le droit de la Couronne en faisant saisir les biens entre les ruaios des possesseurs qui détenaient la chose contre le droit du roi. — Plusieurs auteurs ont allégué que le concile de Latran de l’an 1179
31 Quidquid poterunt acquirere prædicti monachi de Castellione In nostra castellauia aut emptione aut donatione, ex nunc et in futurum perpetuis temporibus amorlisamus et amurtisatum facimus. ( Charte 1146, dans le Traité du droit d'amortissement, par De Laurière , p. 51).
32 Olim , 1268 (f* 162).
Documents inédits de l’Uistoire de France, tome i. — Die veneris post quindenam Pentecostes , in hoc Parlamcnto præeepit Curia Abbatissæ beats) Marias Suession. præsenti in curia , quod ea quao acquisiverat in feudo Domini M. quod tenebat a Rege, ponat extra manum suam , intra annura et diem.
33 Olim, 1269, f» 174. llabito consilio determinatum fuit, et sibi responsutn, quod ex quo ea posuerat in manu mortua præter assen- «ura domini Regis et in ipsius prejudicium, domino Régi remanerenl tamquam commissa.
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el une décrétale de l’an 1 260 avaient eu pour objet de s’opposer à l’exercice du droit de contraindre les personnes ecclésiastiques à mettre hors de leurs mains, dans l’an et jour de l’avertissement , les biens de nouvel acquêt; c’était une erreur. Les Décrétales s’appliquaient à l’exemption des tailles et autres impôts dont les biens ecclésiastiques avaient l’immunité, mais non aux droits d’indemuité ou d’amortissement qui , en définitive, consolidaient la possession en mainmorte. Cet amortissement devenait pour l’Église et les monastères , moyennant un prélèvement de quelques années de revenus, la garantie de leur sécurité pour leurs titres d’acquisition et de propriété.
Saint Louis était frappé de cette vue déconsolidation, et c’est à lui que ses successeurs reportaient l’exercice régulier du droit d’amortissement. Une ordonnance de Charles le Bel (de l’an 1326), en statuant à cet égard, dit que le roi a suivi les traces de ses prédécesseurs el surtout celles du Bienheureux Louis, son ancêtre, el maxime Beatissimi Ludovici, proavi nostri, inherendo vestir/iis providere volentcs 31 .
Après saint Louis, le droit des barons fut modifié en matière d’amortissement. L’ordonnance de 1275 reconnaît encore leur droit à cet égard, mais celle de 1277 le limite et en fait le privilège de ceux qui sont en même temps pairs du royaume34. — Au xiv* siècle, le droit d’amortissement appartint au roi seul comme souve-
34 Caromjs, consiliario nostro, commissario In bailli va super financiis feudorum et aliorum acquestuum deputato. (Dans le Traité de Ds Laïrièrk , de l'amortissement, Append., p. 17.)
35 Même traité, p. 112, — Stilus Pari., vu, I». p. 399.
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rain fielfeux : c’est ce qu’on appela le droit royal d’amortissement. — Le droit d'indemnité pour les nouveaux acquêts resta comme droit seigneurial38.
Dans l’exercice du droit d’amortissement attesté par les ordonnances des xiu" et xiv' siècles, les rois, au surplus, ne troublèrent pas les possessions ecclésiastiques qui avaient trente ans de durée ; leur exigence des revenus de deux, trois et quatre années , selon la différence des titres d’acquisition et des qualités de biens, ne porta en réalité que sur les nouveaux acquêts.
Telle est la source et tels furent les progrès du droit royal d’arnortissement, qui fut associé dans la jurisprudence féodale au droit de franc-fief. Il en différait par l’application : celui-ci concernait les possessions féodales des roturiers ; celui-là les possessions féodales des églises, des monastères. Il en différa plus tard par l’extension : le droit de franc-fief conserva son application exclusive aux fiefs acquis par des roturiers; le droit d’amortissement s’étendit aux censives et aux autres biens de roture acquis par les gens de mainmorte, tant de l’ordre laïque que de l’ordre ecclésiastique *7. — Les anciennes ordonnances admettaient, du reste, de courtes prescriptions qui ménageaient les droits des possesseurs : s’il y avait eu trois seigneurs ou propriétaires, entre le roi et la personne qui avait fait l’aliénation du fief, le roi n’exerçait plus son droit de franc-fief à l’égard du roturier, quatrième possesseur : celui-ci avait
36 Papou, Arrêts, liv. i, tit. xur, n* 3. Boltaric, Droits seigneuriaux, p. 462 : Amortissement est depuis le xiv* siècle in maiium mortunm translatio Principes jusso.
37 De Laurière, Traité du droit d'amortissement, p. 15. — Bootaric, Droits seigneuriaux, p. 463.
prescrit la noblesse. — Et, d’un autre côté, si l’église ou l’abbaye avait fait amortir l’héritage (bien que cela fût irrégulier) par trois seigneurs successifs, sans compter la personne de qui elle tenait l’acquisition, le roi n’exerçait plus l’amortissement : l’église avait prescrit la liberté de sa possession3®.
Enfin le roi, dans l’exercice de sa prérogative, accordait quelquefois l’exemption du droit de franc-fief à des villes, à des provinces entières, comme il le fit, à diverses époques , en faveur de Paris , de la Normandie , de Bordeaux , de Toulouse , dont il voulait reconnaître les services et le dévouement à la couronne 3®.
J 3. — BASE PERMANENTE ET DÉFINITIVE DU DROIT FÉODAL ET COU- TUMIER.— FIEF ET CENS1VE. — SEIGNEURIE FÉODALE ET CENSIÊRE. — RETRAIT FEODAL ET CENSUEL. — TRANSITION AUX MONUMENTS DU DROIT DU MOYEN AGE.
Nous avons vu la Féodalité civile se développer et se modifier dans le cours des deux périodes qui remplissent
38 Ordonnance de Philippe III , ann. 1275. Insuper præcipimus quod ubi Ecclesiao acquisierint possessiones quas habent amortisatas a tribus, non competente persona quæ in ecclesiani transtulit possessiones easdein , nulla eis per justitiarios nostros molestia inferatur.
Quod si personœ ignobiles acquisierint in feudis , vel in retrofeudis nostris extra terras pnndictorum nostrorum barouum , et ita sit quod inter nos et personam quæ alienacit res ipsas non sint très, vel plures intermedii domini, præcepimus quod si teneant ad servitium minus competens, vel appareat feudi deterior facta conditio, cogantur taies possessores res féodales ponere extra manum , nisi maluerint præstare nobis æstimationem fructuum duorum annoruui taliter acquisitorum. Ordinatio facta l’arisiis in Parlamento... post natalem Domini anno 1275. ( De Laurière , Traité d'amortissement, p. 100 et suiv.)
39 Voir supra p. 562, note 28.
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l’intervalle du xe à la fin du xm* siècle. Nous avons déterminé les résultats généraux et posé historiquement et théoriquement les bases du Droit commun au moyeu âge.
Dans les deux périodes que nous avons étudiées , le Droit commun de la féodalité a pour fondement le rapport de la terre avec l’homme, et la correspondance de condition entre les personnes et les choses. Cette loi des rapports réciproques de la terre et de l’homme forme dans le Droit féodal le principe d’unité.
Dans la seconde période, où le mouvement social se va sentir de toutes parts, la terre apparaît avec la distinction nouvelle et fondamentale du fief et de la censive, l’homme avec la condition correspondante d’HOMME hoble et d'uoMME ROTuniEn. Dès lors, dans la diversité de leurs classes , les vassaux eurent deux manières de dépendre d’un même seigneur : les uns relevaient'à Foi et hommaye, les autres à Cens. Ainsi, dans le territoire de la coutume de Paris, la seigneurie était dite explicitement ou seigneurie féodale ou seigneurie censiêre. — Dans d’autres contrées de la France, notamment dans la coutume du Poitou , il n’y avait qu’une qualification, celle de seigneurie féodale.
Mais peu importait que la seigneurie eut ou non les deux qualifications de féodale ou de censiêre. Dans les deux territoires, danslesdeux systèmes de qualification, dans toute la sphère féodale qui embrassait les pays de droit écrit comme les pays de droit coutumier, les institutions et les droits de la féodalité avaient toujours pour base le fief et la censiye, et dans le Droit commun de la féodalité civile , il y avait toujours deux lois corres-
pondiinte9 : la loi noble ou celle des seigneurs et des vassaux possédant fiefs; et la loi roturière, ou celle des censitaires, des roturiers, des coutumiers. — Au xiv* siècle , Bouteiller , ayant encore le sens profond du lien qui rattachait une grande partie du Droit coutumier au droit des roturiers, des rustiques ou rusticani, intitulait son recueil de droite! de pratique coutumière, Somme rural , comme s’il avait voulu dire la Somme ou l’abrégé du Droit rural et coutumier.
Le caractère distinctif qui domine la propriété dans le système féodal , c’est que les concessionnaires à titre de fief ou de censive n’ont qu’un droit de propriété limité dans son exercice. Les seigneurs supérieurs ou suzerains ne conservent ni ne délèguent la plénitude de propriété ; le pouvoir seigneurial plane sur les terres concédées avec un signe permanent de souveraineté et constitue au-dessus de la propriété des fiefs et des censives un domaine émineni. — Godefroy disait, au xvi* siècle: le fief est une espèce de servitude, feudum est species servitulis. Et bien avant lui , l’auteur du grand coutumier de Charles VI et Bouteiller, dans la Somme rurale , appelaient le droit contraire aux lois romaines droit haineux , expression énergique pour caractériser des usages opposés à la liberté civile'.
La puissance des barons était toute territoriale; les seigneurs, dans leur hiérarchieet leur ensemble, formaient une grande aristocratie foncière. Leur force particulière était dans l’étendue de leurs domaines, dans le nombre,
1 Grand Coutumier, liv. n , ch. 2, p. 102. — Somme rural, tit. i, p. 3.
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le dévouement de leurs vassaux et l’aptitude de ceuxci au service des armes et de la justice, au défrichement et à la culture des terres. Lorsqu’ils se sont vus contraints par les circonstances à faire des concessions de fonds, ils se sont réservé la faculté de les retirer, de les reiraire, selon l’expression technique. C’est le retrait féodal et censuel, qui correspondait au droit du vassal d’aliéner le fief et la censive , et au domaine éminent du seigneur féodal et censier2. — Cette réserve, ce retrait naissait de la situation des seigneurs : en aliénant une partie de leurs vastes possessions, ils aliénaient une partie de leur puissance. Ils devaient donc conserver . le désir ou l’arrière-pensée de ressaisir les domaines sortis de leurs mains pour se choisir des vassaux à leur convenance, et de rappeler tous les éléments de la puissance territoriale à eux-mêmes ou à leurs représentants héréditaires. Là se trouvent l’origine ou le développement d’un grand nombre d’institutions qui accompagnent la féodalité civile.
La combinaison de ces deux principes , savoir , le domaine éminent du seigneur sur les terres concédées, et la constitution territoriale et aristocratique dé la famille féodale , donne l’idée mère du rf.trait féodal auquel se réunit le retrait lignager venu d’un autre principe, du consentement seigneurial à certains mariages , de la garde noble, du droit d’aInesse et de masculinité , de la succession des fiefs et des propres, et de toutes les institutions qui se rapportent soit au pou-
2 Le Retrait censuel n’a pas conservé son caractère de généralité dans le Droit du xvi* siècle; aussi il n'était plus admis dans la Coutume de Paris. U s’était maintenu dans beaucoup d'autres, et notamment dans celles de Berri et de Bourgogne.
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voir du seigneur, soit à la constitution de la famille féodale et qui constituent le droit féodal proprement dit. — Et d’un autre côté , la Censive ou l’héritage roturier a produit ou a progressivement attiré vers elle les institutions, les usages, les principes relatifs à la constitution personnelle et réelle de la famille roturière, et qui ont constitué le droit coutumier proprement dit.
Ainsi , tout l'édiüce du droit féodal et coutumier a reposé sur la distinction fondamentale du fief et de la censive ; et c’est en partant de cette double base que le . Droit féodal et coutumier du moyen âge a répandu ses institutions en France avec une grande puissance d’unité et en même temps avec une grande variété d’application , selon la situation des provincos et selon les différences de races et de mœurs.
Avant de faire la revue des monuments féodaux, et coutumiers , appliqués aux diversités provinciales, nous devons nous occuper spécialement de deux monuments du Droit féodal , lesquels , nés hors de France , ont eu avec la féodalité française des rapports d’origine ou d’iniluenoe qui en rendent l’étude indispensable : nous voulons parler des assises de Jérusalem et du livre
CHAPITRE II
MONUMENTS DU DROIT FÉODAL NÉS HORS DE FRANCE , MAIS AYANT AVEC LA FÉODALITÉ FRANÇAISE DES RAPPORTS D'ORIGINE ET D’INFLUENCE.
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ACCESSOIRES DES ASSISES ET DD LIVRE DES FIEFS
Les Assises de Jérusalem et le Livre des tiefs sont les deux monuments qui, par leur caractère de généralité, leur origine et leur influence , se réfèrent le plus directement au chapitre où nous avons traité du Droit commun de la Féodalité française. Mais ces monuments ne sont pas isolés. Ils ont exercé de l’influence autour d’eux et ils ont produit, directement ou indirectement, des imitations , des essais ou des monuments plus ou moins analogues. Autour d’eux viennent donc se grouper, comme accessoires historiques et logiques , des documents ou des lois qui représentent le même esprit et tiennent aussi, plus ou moins , par leur origine, à l’ensemble du Droit français. Ainsi aux Assises de Jérusalem se rattache naturellement le Livre des coutumes de l'Empire de Romanie. Ainsi au Livre des fiefs se rattachent les Constitutions du royaume de Naples et de Sicile, et, par des liens plus éloignés , le Libellas antiquus de bcneficiis , le Miroir de Saxe et le Miroir de Souabe.
Celle étude des Assises et du Livre des fiefs , avec leurs accessoires, formera le complément naturel desobservations relatives auDroit commun de la France, en présentant surtout à l’histoire du Droit des points de vue de législation comparée, qui permettront d’éclairer d’une lumière nouvelle les véritables caractères de la Féodalité nationale.
ASSISES DE JÉRUSALEM. — COUR DES BARORS , COUR DES BOURGEOIS
Nous plaçons en première ligne les Assises de Jérusalem , parce que ce monument , quoique né hors de France, est d’origine française par le texte et très-souvent par les institutions qu’il renferme. — Si l’on considérait seulement la date de la rédaction que nous possédons aujourd’hui, le vaste recueil des Assises ne serait pas le premier des monuments français dans l’ordre chronologique. Le For de Morlàas dans les Fors de Béarn , les Assises du comte Geffroy pour la Bretagne, et d’autres documents, lui enlèveraient l’avantage do la priorité ; mais la nature générale et l’importance de ce recueil lui assignent le premier rang parmi les monuments du Droit féodal ; et bien que la rédaction, aujourd’hui connue, ne soit pas contemporaine de lu conquête de Jérusalem , elle représente souvent , par la tradition, les usages recueillis et confirmés par les Barons français de cette époque primitive.
Nous nous proposons dans cette élude deux objets : l’histoire externe et l’histoire interne des Assises.
L’histoire externe sera l’exposition des faits qui se rattachent à l’origine des Assises , à leur propagation dans l’Orient , ainsi qu’à la transmission et publication des manuscrits.
L'histoire interne doit être l’appréciation des vrais
476 UV. VI. ÉPOQUE FÉODALE. DROIT PIUVÉ,
caractères du droit contenu dans les Assises des barons et des bourgeois par rapport au Droit féodal et coutumier de la France du moyen âge.
PROPAOATION I1ASS L'ORIENT ET LA GRÈCE; ET, ACCESSOIREMENT, DD
USER COSSVETVDIXÜU IMPER// MOIAXl/F.
I. La ville de Jérusalem fut prise par les croisés, le 23 juillet 1099. Godefroi de Bouillon , duc delà Basse- Lorraine , fut élu par les chefs de l’armée roi et seigneur du royaume de JÉRUSALEM , bien qnil ne voulût (disent les Assises) porter coronne cTor où le roi des rois , Jésus- Christ , le fils de Dieu, porta coronne d'épines *. — L’antique Siège de Jérusalem fut maintenu en Patriarcat. On divisa le royaume de Syrie en trois grands fiefs : la principauté de. Jérusalem, la principauté d’Antioche, le comté d’Édesse. Plus tard, on forma le fief de Tripoli. Les fiefs relevaient de la principauté de Jérusalem, fief suzerain.
Trois cours de justice furent établies par Godefroy de Bouillon et le patriarche de Jérusalem , savoir : deux cours séculières qui étaient, la cour des barons, présidée par le roi ; la cour des bourgeois , présidée par le vicomte ; — et une cour ecclésiastique , présidée par le patriarche.
1 Assises de Jérusalem, ch. i.— Godefroi était né, en 10G0,dans un village du Brabant nommé Bézy, au centre de la Basse-Lorraine. Son père, Eustache II , était comte de Boulogne et de Sens. Godefroi avait cédé et abandonné toutes ses possessions à l'évêque de Liège et à l'évêque de Verdun, pour des sommes considérables. (Ottoius Fris/ks., Chron. apud Histor. German. I.ib. vu, c. v.) Suprà , p. 463.
CH. II. SECT. I. ASSISES DE JÉRUSALEM. HIST. EXT
Les besoins du commerce et l’affluence des étrangers firent créer postérieurement la cour de mer , les CONSULATS et la FONDE.
Le nouveau roi , après avoir créé les institutions fondamentales de gouvernement et de justice, fit recueillir les coutumes des diverses nations de l’Europe qui avaient pris part à la conquête et surtout celles de la France qui avait donné l’élan vers la Terre sainte, et qui se trouvait représentée dans la première croisade par les chefs des principales provinces, comme Raymond, comte de Toulouse; Gaston IV , vicomte de Béarn; le vicomte de Bourges, le duc de Bretagne, le duc de "Normandie , le comte de Vermandois , le comte de Flandre, le comte de Hainaut, etc. , etc. a. Ces usages établis, selon les expressions du plus ancien manuscrit, « par grant conseil! et par grantesgrart et par grant estude *> et par grant ordonement, » devinrent applicables dans les tribunaux de tous les seigneurs qui jouissaient de Cour, de Coins et de Justice3. Le livre des Assises pour les deux cours des Barons et des Bourgeois, portant le sceau et la signature du roi*, du patriarche, du vicomte, fut renfermé dans un coffre et déposé dans le trésor de l’église du Saint-Sépulcre*. Il en reçut le nom de Lettres du Sépulcre. Le coffre vénéré ne pouvait être ouvertqu’en présence de neuf personnes : le roi, le patriarche, plusieurs grands dignitaires de la couronne et deux jurés de la cour des bourgeois.
2 Voir l'ouvrage de M. Michaud sur la première croisade-
3 Livre de Philippe de Navarre, édit de M. Bkügnot, ch. xlvii, p. 522.
tx « Et si étaient gardés au sépulcre aussi bien les us et assises de la coutume des bourgeois comme de la haute coust. » ( là, , toc. cil.)
Les Assises, du reste, n’avaient point le caractère d’immutabilité. Les communications que les croisades maintenaient entre l’Europe et l’Orient y apportèrent des modifications successives. Le premier compilateur des Assises , Philippe de Navarre, dit en effet : « Après que les premières assises furent faites au » conquest de la terre, avint il par maintes feis » quant les grans passages venoient, où ils avoient » grant plenté des sages homes, que par le rei et le » patriarche et par les preudomes dou passage, et par » les homes de la seignorie , faiseit orn asseis et us et » costumes novcilles , et teils que en aucun cas quasset ont » aucunes des premières, selonc ce que l’on entendis! que » profil et amendement estoit ®. »
Les Chrétiens possédèrent, un siècle à peine , la Cité sainte.
Jérusalem tomba au pouvoir de Saladin, Soudan d’Égypte, le 2 octobre 1187. Le recueil authentique des assises fut perdu dans cette catastrophe si cruelle pour les Chrétiens d’Orient. Le patriarcat, la haute cour , la cour des Bourgeois furent transportés de Jérusalem à Saint-Jean d'Acre. Cette ville devint la capitale du royaume de Syrie, qui remplaçait le royaume de Jérusalem. Tombée elle-même au pouvoir des Sarrasins, la ville de Saint-Jean d’Acre fut reprise par Philippe- Auguste, en l’année 1191. Les chevaliers, qui avaient vaincu avec le roi de France , voulaient garder les terres à leur profit; mais le roi les restitua aux bourgeois d’Acre disant « qu’il n’était mie en la terre venu pour
5 Philippe de Navarre, ch. lxvii, p. 522; Ibelih, p. 24. (Assises, t i, édition de l'Institut., par M. le C" Becgnot (1841).
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» héritages acquerre, mes por la terre secorre et mettre » ès mains des Crestiens ®. » Dépossédés du tombeau de Jésus-Christ et nourrissant toujours l’espoir de le reconquérir, les Chrétiens de Saint-Jean d’Acre entretenaient les anciennes communications avec l’Europe pour avoir des secours; mais pleins de respect pour le fondateur du royaume de Jérusalem , ils tâchaient de conserver ou de reproduire les institutions si chères de Godefroi de Bouillon; et les deux cours de Saint-Jean d’Acre, bien que privées du livre original des Assises, continuaient la tradition des cours de Jérusalem.
Après la chute de la Cité sainte et par les courageuses entreprises des chevaliers français, trois nouveaux établiss-ements se formèrent dans l’Orient, indépendamment du royaume de Syrie; ce sont : 1° le royaume de Chypre, 2° l’empire franc de Constantinople, 3° la principauté de Morée. Or les Assises de Jérusalem devinrent le droit commun dans ces diverses régions de l’Orient et de la Grèce.
L'ile de Chypre, conquise sur l’empereur grec Isaac Ooramène, par Richard, roi d’Angleterre, fut cédée par ce dernier, eu 1191 , à Guy de Lusignan, dont la famille avait été puissante dans les comtés de Guyenne, d’Angoumois , du Poitou , de la Marche, et qui prétendait au royaume de Syrie par son union avec la sœur de Baudouin le Lépreux, roi de Jérusalem. Guy de Lusignan renonça en faveur du comte Henry de Champagne, neveu du roi d’Angleterre, à ses prétentions sur le
6 Contin. de Gdill. de Tra.liv.xxiv, cb. ix ; Martene, ampl. Coll-, t. v, col. 634. — yuir les Assises de Jérusalem, cour des barons; édit. Bxcgkot, i, p. 493 : u Rendre li doit, s'il ne veaut raaligner. »
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royaume de Jérusalem ou de Syrie 7 ; et , suivi de cinq cents chevaliers ou nobles français, il prit possession du royaume de Chypre. Il y fonda une puissance durable. Il distribua des fiefs à tous les nobles qui s’étaient attachés à sa fortune; et bientôt un grand nombre de chevaliers et de bourgeois de Jérusalem , de Tripoli , d’Antioche, d’Arménie se rendirent en Chypre, soit pour éviter la guerre , soit pour participer aux avantages du nouvel établissement. Maître du pays , le roi convoqua tous les nobles, barons et feudataires du royaume : à l’exemple des rois de Jérusalem, il en forma la haute Cour, à laquelle il donna des attributions de justice et de gouvernement féodal ; il forma aussi une cour spécialement destinée aux affaires civiles, la Cour des bourgeois; et pour loi ou coutume il adopta les Assises de Jérusalem , selon lesquelles il avait établi les deux cours ®.
7 Voici le précis des faits à ce sujet :
Le roi Richard avait d'abord vendu le royaume de Chypre aux Templiers, pour la somme de cent mille ducats. Ceux-ci se rendirent odieux par leur arrogance et leur avarice ; après deux ans , ils furent obligés de remettre le royaume à Richard , qui alors le c&la à Guy de Lusignan. Guy, beau-père de Baudouin le Lépreux, avait été couronné roi de Jérusalem ; des seigneurs puissants avaient refusé de le reconnaître. Saladiu, profitant de ces divisions, avait assiégé Jérusalem. Lusignan , fait prisonnier, ne put racheter sa liberté que par le don de la ville d’Ascalon. Richard, roi d’Angleterre, avait fait épouser la seconde fille de Baudouin le Lépreux à son neveu Henri de Champagne. Voulant qu’il jouit sans trouble de la qualité de roi de Jérusalem , et qu’il s'engageât entièrement dans la guerre contre les Sarrasins, il vendit à Guy de Lusignan le royaume de Chypre, à condition qu’il renoncerait à toute prétention sur le royaume de Jérusalem et la principauté de Tyr. ( Voir Istor. dei Lusiguani da F. Laurkda.no , t. i.)
8 Istor. dci Lusiguani , et Canciaxi, v, p. 109.
Il est probable que des copies non authentiques avaient été con-
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Passons à l'empire de Romanie.
Les Croisés , qui au commencement du xui* siècle , s’étaient armés en Europe pour reconquérir la terre sainte , furent subitement dirigés de Venise sur Constantinople par le pape Innocent 111 , qui avait conçu l’espoir de réunir l’Église grecque à l’Église romaine. La promesse de cette réunion avait été faite au pape par Alexis Vataces, que le crime d’un usurpateur avait écarté du trône impérial. L’empereur d’Allemagne fit solennellement renouveler cette promesse par Alexis à Innocent III, et celui-ci envoya soudain un légat aux Croisés pour les prier de suspendre l’expédition de Syrie , et de se diriger sur Constantinople , afin de rétablir sur le trône Alexis Vataces, fils de l’empereur
Isaac. Appelés ainsi à rétablir un empereur , et trahis
dçpuis par la perfidie des Grecs, lés Croisés, sous la
conduite de Baudouin comte de Flandre , s’emparèrent , , en 1204, de la capitale de l’Orient. Le comte Baudouin fut élu empereur de Constantinople et de toute la Romanie, nom commun donné alors à l’empire byzantin ; Boniface, marquis de Montferrat, fut proclamé en même temps roi de Thessalonique. — Les Croisés partagèrent , par le ministère de douze électeurs , tous les pays de l’Asie et de la Romanie qui dépendaient de
servées après la perte du manuscrit original , et servaient d’appui à la tradition. Ainsi on lit au chapitre x de Philippe de Navarre (p. 483): «Et l'assise serait faillie, qui dit que de toutes quereles d’un marc d’argent en amont y a tornes de bataille contre les garens : et en l'assife n’est sauvé chevalier ne autre. » — Cela prouve bien qu’avant le livre de Philippe de Navarre il y avait assises écrites , bien que moins complètes que celles recueillies dans sou livre et celui de Jean d’Ibelin , dont nous parlerons ci-dessous.
l’empire de Constantinople. Le partage fut fait par lots proportionnés à la puissance de chaque chef et au nombre de troupes qn’il avait conduites à la conquête. — Dans cette distribution , Venise eut un quart de tout le pays et la huitième partie de la ville même de Constantinople, ce qui passa dans les litres tf honneur du duc de Venise *.
La fortune de Baudouin excita l'ambition des seigneurs français : à la nouvelle de cet empire déféré à un chevalier, le plus jeune des comtes de Champagne, Guillaume de Champ-Litte, rassembla en France un grand nombre do compagnons d’armes, s’embarqua dans le port de Venise et descendit en conquéraut dans l’Achaïe près de Patras. Il fut bientôt secondé par Geoffroy de Villehardouin originaire aussi de la Champagne ( neveu du célèbre chroniqueur). L’ancien Pélo ponèse fut conquis eu 1205 par ces deux chevaliers français. De là naquit la principauté de Morée ou** d’Achaïe. Le système féodal fut implanté sur le sol antique de la liberté grecque. Il y eut des ducs d’Athènes et de Naxos, des comtes de Céphalonie, des pairs d’Achaïe. L’Église de Rome y posséda des évêchés. Il y eut un archevêque d’Athènes, un évêque de Lacédémone. La Chronique de Morée , publiée de nos jours pour la première fois, mentionne un Livre de partage, contenant une grahde distribution de fiefs entre les chefs de l’armée et les évêques ,0. — Geoffroy II de Villehar-
9 II était dit ! <t Dominas quart» partis et dimidiæ Imperii Ro-, niani. » (Chronique de Romanie, édit Bcchoji, 1840, p. 22 , 23.)
10 La Chronique de Morée fut publiée pour la première fois en 1825, par M. Bbchon, qui l'a reproduite dans la Collection des chroniques du Panthéon français. Les Ordres religieux et militaires du
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douin , fila et successeur du conquérant de la Morée , fit hommage-lige de sa principauté, en 1217, à l’empereur de Constantinople . Quelques lies de la mer Égée et notamment l’ile de Négrepont (l’ancienne Eubée) relevèrent elles-mêmes féodalement de la principauté d’Achaïe.
L’empereur Baudouin , pour régir ses nouvelles possessions, avait, dès l’origine, demandé an roi et au patriarche de la Syrie les Coutumes et Assises de Jérusalem. Elles lui avaient été transmises. Elles furent lues dans l’assemblée de tous les barons et confirmées dans les
dispositions les plus nécessaires au pays de la Romanie. L’empereur jura qu’il ferait tenir et garder les assises par tout son Empire11 ; et la Chronique de Morée nous apprend que dans l’entrevue du prince et de l’empereur au sujet de l’hommage, Pempercur donna, par écrit, au prince les usages qu’avait établis daus son royaume le roi de Jérusalem111. Nous possédons dans le
Temple et de Saint-Jean de Jérusalem avaient part à la distribution des fiefs. Afin de protéger la conquête, tous les fiefs étaient chargés d’un service militaire. — Foir Chronique, Hv. n, p. 47, 48.
11 Liber coniueludinum Itnperii Domaniœ, Prologus ; dans Càw-
ciaîti, leg. Barb., t. ni, p. 498. — Foir aussi dans Canciasi, t- v, p. 109, un passage à ce sujet de Paul Rhamnosius, De bello Con- Stantinopolilano, lib. ni. .
12 La Chronique rapporte la remise des usages et coutumes par écrit. — Le prologue du Liber comuetudirmm dit aussi que le prince d’Achaïe, après l’hommage de l’empereur, jura de maintenir les usages et coutumes de l’empire de Romanie, selon la teneur de ce livre des Coutumes, qui n’est souvent qu’une reproduction des Assises de Jérusalem.
Ceci justifie bien notre opinion qu’après la chute de Jérusalem et la perte de l’original des Assises, on avait des recueils écrits ou des copies qui étaient employées, bien que dépourvues de l’authenticité de l'original déposé au Saint-Sépulcre.
USli LIV. VI. lîl’OQUE FÉODALE. DROIT PRIVÉ.
Liber consuetudinim imperii bomaniæ, monument curieux
publié par Canciani , le livre qui , selon la tradition attestée par le prologue, avait appliqué à la Romanie les assises de Jérusalem , et que l’empereur de Constantinople avait donné au prince de Morée.
Yoici comment ce Liber consuetudinum nous est parvenu.
L’empire franc de Constantinople n’eut qu’une existence de 56 ans; il cessa de fait en 1261. — L’empereur Baudouin II , déchu de sa couronne et cherchant un secours en Europe céda , en 1 267 , sa suzeraineté sur la principauté de Morée au frère de saint Louis , Charles d’Anjou, roi de la Sicile et de la Pouille qu’il avait conquises, en 1266, après l’investiture donnée par le pape*3. A partir de cette époque la principauté de Morée, dont le seigneur direct, Guillaume de Villehardouin, avait lui-méme fait hommage à Charles d’Anjou, resta inféodée au royaume de Sicile jusqu’au xivc siècle. — Alors, elle tomba sous la domination des Turcs. Mais les lies de la mer Égée et spécialement l’ile de Négrepont, qui relevaient originairement de la principauté d’Achaïe, échappèrent au joug desOsmanlis et restèrent sous la dépendance des Vénitiens. Or c’est par suite de l’intervention du duc de Venise dans le gouvernement
13 Le traité passé à ce sujet, le 27 mai 1267, sous l’intervention du pape, est rappelé textuellement dans les notes de la Chronique de Morée, liv. n, p. 148. L'inféodation fut cimentée, au surplus, par le mariage de la fille du prince de Morée avec le fils de Charles d’Anjou.
La chronique de Morée n'embrasse dans son récit que jusqu’à l’année 1292 ; mais elle ne parait avoir été écrite que vers 1324- 1328, et elle suppose la possession française existant encore au xiv' siècle (Voir la Notice de M Buehon, p. 12).
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de Négreponl que nous a élé transmis le livre des coutumes de l’empire de Romanic. Ce Liber consucludinum } que Je prince de Morée avait reçu de l’empereur franc et qui représentait le droit des Assises de Jérusalem , fut traduit en italien , et le duc de Venise , Foscari, le
confirma de son autorité en 1 453 sur la demande de
l’archevêque d’Athènes**.
Les rapports textuels de certaines dispositions du Liber consuetudinum avec les Assises de la haute cour de Jérusalem *s, les énonciations du Prologue qui contient les principaux faits que nous avons rappelés, l’obligation d’hommage imposée, dès le premier article do livre, au prince de Morée ou d’Achaïe, en faveur de
14 Le préambule latin mis en tête du Liber consuetudinum, par lo duc Foscari , porte : ... Et fidelissima Comunitas Nigropontis per très ambassiatas quarum ultima est reverend. Pater Dominus Archiepiscopus Athcnarum, fecerit supplicari, quod leges et consuetudines in ipso volumine contentas approbare dignemur. Et tandem diligentissime et singulatim visis, et examlnatis dictis legibus et consuetudinibus in ipso volumine contcntis, et auscultatis cum illis. quæ sunt in nostra cancellaria, reperluntur in dicto volumine capitula cxlviî ultra Capitula Cancellariæ nostne, ex quibus solum xxxvn aunt approbata et addenda Capitulis Cancellariæ nostræ. Iteliqua autem quæ se extendunt circa modos servandos in præliis et cirea alia impertinentia et extra propositum sunt omnino cassanda et delenda. — Le Liber consuetudinum avaitsubi, dans cette confirmation du xv* siècle, des retranchements relatifs aux formes de bataille et autres dispositions tombées en désuétude. (Canciani, t. m,p. 497.)
15 Voir spécialement le chap. m qui reproduit les chap. 27 et 203 de la haute Cour. Canciani rapporte que dans un des manuscrits se trouvait une addition de 37 chapitres qu’il n’a pas reproduite à cause de leur parfaite concordance avec des articles de \' Assise des bourgeois déjà imprimée par lui dans son 2- volume , et de l'Assise des barons réservée pour le 5* volume. Il en conclut la réception des Assises dans l’empire de Constantinople , et il regarde le Liber consuetudinum comme un abrégé à l’usage de la principauté de Morée (t. m , p. 496).
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l’empereur de Constantinople, le passage enfin de la chronique de Morée sur la remise par écril des usages de Jérusalem : tout concourt à établir la certitude de la propagation des assises dans les diverses possessions occupées en Orient et dans la Grèce par les Français et les Vénitiens.
« Un témoignage spécial, en ce qui concerne la Grèce,
résulte de deux manuscrits de I’assise des bourgeois :
l'un , du xv’ siècle , était depuis longtemps déposé en France dans la Bibliothèque royale l’autre, portant la date de 1 51 2, a été trouvé en 1842 dans les couvents du mont Alhos. U présente un bien meilleur texte que le premier, et le préambule contient une mention expresse de Godefroy de Bouillon, mention qui ne se trouvait pas dans les textes connus jusqu’à présent47.
II. Revenons maintenant aux royaumes de Syrie et de Chypre qui nous ont transmis les textes français des Assises de Jérusalem.
Après la prise de possession de la Cité sainte , par les musulmans, eu 1187, les cours des barons et des bourgeois transportées, comme nous l’avons dit, à Saint- Jean d’Acre, capitale du royaume de Syrie, avaient été considérées, dans l’Orient, comme la continuation et la tradition vivante des cours de Jérusalem.
La présence de saint Louis dans les murs de Saint- Jean d’Acre, en 1 250, inspira un projet qui devait fortifier encore l'influence des deux cours de justice, en
16 Manuscrit signalé par M. Beugnot, sous le n" 1390. Assises de Jérusalem, Introduction, t i,p. 83.
17 Le manuscrit a été découvert par M. Mtnoidb-Mikas. Il est A la Bibliothèque Nationale.
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donnant une base fixe et plus solide à leur jurisprudence. Le seigneur d’Assur, bail ou régent du royaume pour le roi mineur, réunit la haute Cour, c’est-à-dire les hommes-liges qui étaient alors en la terre de Saint-Jean d’Acre au nombre de vingt-neuf, et tous les jurés de la Cour des bourgeois au nombre de quatorze, et il leur proposa l’établissement d'un Livre qui contiendrait les demandes , les défenses des parties et les décisions des deux cours <8 : « En teille manière (dit le Plédéanl, » ancien document qui accompagne le manuscrit des As- » sises) en teille manière que tout prestant (aussitôt) que n les plais seraient pozés sur la court, selonc les raizons » et les dis des deux parties , que on deust les faire » mettre en escrit, et par devant la court, selon les rai- » zons et les dis des deux parties et sur ce faire l 'esejard » ou la connaissance (instruction et jugement)..., et que » la court ne se deust partir de là jusques à ce que tout » fusse mis en escrit en ceil mesme livre. » — La chose fut ordonnée pour la haute court et pour la basse par l’as sent et commune volonté de tous. — Mais le roi de France partit subitement de Saint-Jean d’Acre pour aller fortifier Césarée; l’établissement du livre fut renvoyé à son retour; et « depuis fut la chose mise à non- » challoir pour les affaires que ils orent, la quel choze » ne fut mie parfaite »
»La chose ne fut pas parfaite , comme dit le Plédéant, en ce sens que le livre ne fut pas établi dans la haute Coup; mais l’usage en fut introduit dans la cour des
18 Le Plédéanl qui accompagne les assises, dans le manuscrit de Venise, a été publié pour la première fois en 1840 , par M. V. Foccher. f'oir chap. xn , p. 48 et suiv.
19 Plédéant , p. 60.
Bourgeois ; et celle cour recueillit ainsi « tous les clains » et les respons et pozements et esgards et connaissances » et couseills, et ce que se use jusques à ores , c’est as- » saver ventes et dons et gageries et eschanges des hé- » ritages et autres convenances et connoissances que la » genl font, porce que les dites chozes sont et doivent » être certes et veraies et, establies en tout temps ,0. »
Il résulte de ce passage du Plêdeant que le nouveau
livre, dans la cour des Bourgeois, était relatif à la jnridic
tion contentieuse et aux actes de la juridiction volontaire.
Le besoin de Axer la jurisprudence des cours de justice, qui avait frappé saint Louis à Saint-Jean d’Acre, se fit sentir aussi dans le royaume de Chypre. Les deux cours jetaient un grand éclat en la ville de Nicosie, séjour des rois et capitale de l’Ile. C’est dans la hauteCour de Nicosie que siégeaient les plédéors les plus renommés, les seigneurs les plus instruits des assises et coutumes , notamment Philippe de Navarre et Jean d’Ibelin, comte de Jaffa. .
Ces deux seigneurs conçurent la pensée de fixer par écrit tout ce que la tradition et la pratique leur avaient appris sur les assises de la haute cour de Jérusalem. Philippe de Navarre écrivit le premier, à la sollicitation et dans l’intérêt de son ami, le comte de Jaffa. Jean d’fbelin prit le livre de Philippe pour point de départ, s’en servit et le transcrivit presque en entier dans son livre de la Haute Cour, qui devint un monument plus
nche et plus complet. Les deux livres furent rédigés de \ 250 à \ 206, c’est-à-dire à partir de l'époque même où
20 Plédéant, loc. cit.
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saint Louis avait provoqué l'établissement de livres authentiques dans les cours de Saint-Jean d’Acre, et peutêtre même sous l’influence de la pensée du roi législateur
La dernière possession des chrétiens en Syrie, Saint- Jean d'Acre, tomba au pouvoir des musulmans avant la fin du xin* siècle: le 18 mai 1291, le royaume de Syrie n’était plus.
Alors le royaume de Chypre resta comme le principal et presque l’unique refuge de la chrétienté d’Orient, car l’empire franc de Romanie avait cessé d’exister depuis trente ans, et la principauté de Morée était livrée aux attaques des Grecs de Constantinople ou déchirée par des luttes intestines. — La haute Cour et la cour des Bourgeois de Nicosie représentèrent la justice et les lumières des cours de Saint-Jean d’Acre, comme celles-ci avaient succédé autrefois aux cours primitives de Jérusalem : c’est à Nicosie et pour le royaume de Chypre que Philippe de Navarre, et Jean d’Ibelin composèrent leurs livres de la cour des Barons, où vinrent se réfléchir avec fidélité les idées et les institutions féodales transportées et développées en Orient.
Mais, avec le temps, les disciples de ces Prudents de la féodalité se multiplièrent; des livres nombreux furent écrits sur les assises; les traditions premières s’obscurcirent. Les questions devenaient de plus en plus douteuses, et la féodalité orientale s’embarrassait de
21 Philippe de Navarre, qui écrivit vers 1250 , est mort en 1270 ; Jeau d’Ibelin , qui écrivit après 1250, mourut le premier en 1266.
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ses décisions contradictoires, preuve de sa décadence.
En 1 368, les seigneurs de Chypre, afin de faire cesser les incertitudes de la doctrine et de la jurisprudence , décidèrent qu’on rechercherait les meilleurs exemplaires du Livre des Assises fait par le comte de Jaffa, et le- \ 6 novembre 1 369 ils ordonnèrent , dit la préface ,
« que ledit livre et besogne se fit par seize hommes- » liges de la cour, lesquels, en effet, élurent bientôt le » plus vrai livre des assises. Les hommes liges et le » bail de Chypre, Jean de Lusignan, déclarèrent Loi et » jurèrent ledit livre et ordenances et couoissances et » assises 8S. » — Ils ordonnèrent que le dépôt du livre d'ibelin serait failau Trésor Je la mère église de Nicosie, sous la garde et les sceaux de quatre hommes-liges , et qu’en cas de grave difficulté, le seigneur pourrait faire ouvrir la huclic par quatre hommes de la cour, et faire porter le livre, selon qu’il en était usé au royaume de Jérusalem. — A partir de cette époque le livre de Jean d'ibelin sur la cour des Barons perdit le caractère d’œuvre individuelle et devint la loi féodale du
royaume de Chypre.
Quant aux Assises des Bourgeois, il ne fut pas nécessaire alors de recourir à cette recherche et à une déclaration solennelle des jurés d’observer fidèlement les assises83. La tradition primitive n’avait pas subi les
22 Préface des assises, en tête de l’édition de !,a Tiiauinassiète. reproduite dans l'édition de M. lieugnot. I,e jeune roi Pierre . à sa majorité, en 1371 , Jura également d’observer les assises et bonnes coutumes du royaume. (Histoire des rois de Chypre , t. n, p. 9.)
23 La préface citée ne parle que des hommes-liges et de la majo-
rité des hommes-liges ; elle ne parle pas des jurés de la cour des bourgeois. - • *
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mêmes altérations. Le livre qui avait été , dès l’année 1250, établi dans la cour des bourgeois à Saint-Jean d’Acre, d’après le conseil de saint Loais, avait, sans doute, contribué à la fixité de la jurisprudence dans la cour des bourgeois de Nicosie ; et cette partie des Assises, maintenue tant par la tradition que par la copie des manuscrits, n’eut pas besoin d’être remplacée par une œuvre individuelle élevée à la puissance de loi.
Cent vingt ans après , en 1 489 , le dernier rejeton de la famille des Lusignan s’éteignit. La souveraineté de l’île de Chypre fut cédée à la république de Venise par la reine Catherine; et les Vénitiens s’engagèrent formellement à laisser en vigueur les anciennes assises.
Mais au xvi' siècle l’exemplaire authentique des Assises de la haute cour, déposé dans la cathédrale de Nicosie, fut détruit par un incendie ; il n’y avait plus de texte officiel. — Le doge de Venise , André Gritli , ordonna en 1531 au gouverneur de Chypre de faire traduire en italien le texte le plus exact des assises do Jérusalem ,
de conserver dans le palais du Gouvernement un exemplaire de l’original français avec un exemplaire de la traduction, et d’envoyer leur copie exacte au Conseil des Dix. Une commission fut alors nommée en Chypre pour la recherche des livres les plus authentiques tant des Assises de la haute cour que de la cour des bourgeois. Sommation fut faite à tous les détenteurs de rapporter leurs exemplaires. On confia le soin de la traduction à l’historien Florio Buslron , sous la surveillance des commissaires *\ Le lieutenant de Chypre adressa Canciaki, t. v, p. 129.
au conseil des Dix la traduction italienne des Assises , cour des Barons , cour des Bourgeois , ainsi qu’un exemplaire complet du texte français. Le Gouvernement vénitien fit imprimer en 1535 la traduction italienne des deux Cours , et l’exemplaire français fut déposé dans les archives du Conseil ss. — C'est le texte de ce même exemplaire, contenant les Assises de la cour, des barons et de la cour des bourgeois, et connu sous le nom de Manuscrit de Venise, que la France possède aujourd’hui.
Voici en peu de mots les faits qui se rapportent an Manuscrit de Venise et à la transmission de son texte.
III. Des archives secrètes du conseil des Dix, le manuscrit avait passé, vers la fin du xvm* siècle, dans la bibliothèque publique de Saint-Marc à Venise, où chacun pouvait le consulter et en prendre copie. — Un conseiller au Châtelet de Paris (M. Agier, depuis président à la cour d’appel) fut averti de ce dépôt par Canciani, le savant auteur du recueil des lois barbares, et attira sur ce monument l’attention du Gouvernement français88. La République de Venise fit exécuter une copie du manuscrit , identique dans tous ses détails avec l’original, et l’offrit officiellement à Louis XVI en 1791 . La Bibliothèque du Roi reçut celte précieuse copie ; le
25 La domination vénitienne cessa dans l’ile de Chypre en 1570, par la conquête des Turcs.
26 Lettre de Canciani , du 13 août 1788 , et Note de Morelli : Due codici manoscritti delle Assise di Gcrusaiemme, in linguaggio francese.... 11 primo, scritto nel secolo xiv, contiene le Assise dell’ Alla cortc. Il secondo scritto nel anno 1536 contiene le Assise delta Bassa Corte. {Voir l'introd. de M. Bbignot, p. 80.)
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manuscrit disparut plus tard à la faveur des troubles publics, mais il a été acquis en 1828 par le Roi de France et réintégré à la Bibliothèque Nationale, qui possède aujourd’hui deux exemplaires du même texte S7.
C’est ce texte du manuscrit de Venise qui a servi de base au Mémoire analytique lu par M. Pardessus en 1 829 devant l’Académie des inscriptions, à la belle et savante édition des Assises de la haute cour publiée en 1 841 par M. le comte Beughot au nom de la même Académie , et à l’édition des Assises de la cour des bourgeois , publiée en 1840, avec la traduction italienne, par M. Victor Foucher , qui l’a accompagnée d’une conférence et de notes fort instructives. L’ Allemagne nous a donné aussi dans le même temps une édition partielle des Assises de Jérusalem. M. Kausler, archiviste à Stuttgard, a imprimé en 1839 le texte des Assises des bourgeois, d’après un manuscrit deMunich, écrit de 1300 à 1330; il a mis en note ♦ • ■
27 Bonaparte, après la conquête d’Italie, en 1797, dota la France de précieux manuscrits des bibliothèques italiennes. Le manuscrit original de Venise contenant les Assises en faisait partie. Il fut possédé par la Bibliothèque Nationale j usqu’en 1815; aucun savant français n’y fit attention. La fortune des armes ayant changé , le manuscrit original de Venise fut transporté à Vienne. Le Gouvernement français en demanda copie au Gouvernement autrichien , et c’est dans le temps même où la copie demandée venait de l’Autriche que les deux volumes, en [ac-simile, donnés à Louis XVI par la République de Venise , se trouvèrent en France dans les mains d’un étranger (un Polonais). Us furent offerts au roi, qui les acheta , et réintégrés, en 1828, à la Bibliothèque Royale. Le fac-timiie de 1791 avait été fait sous la direction de Morklli, bibliothécaire de Saint-Marc. Il est aujourd’hui dans la collection des Mss. sous le n* 15/tO. (A'oir pour tous les détails sur la perte et le recouvrement du Ms. l’introduction de M. Beugxot, p. 80 etsuiv.).
28 Mémoire de M. Pardessus sur les Origines du Droit coutumier, publié en 1835. (tome x, des Mém. de l’Institut.)
les chapitres correspondants du manuscrit de Venise , cequi ajoute un véritable prix à son édition 8*. — Enfin M. le comte Beugnot a complété, en 1846, sa publication des Assises de Jérusalem par la cour des Bourgeois, en combinant les textes de divers manuscrits.
Autrefois on avait publié en France une partie seulement des Assises de Jérusalem, celles de ta cour des barons, éditées à Bourges en 1690 par le savant La Thalhassière , sur la copie d’un manuscrit de la bibliothèque vaticane. La copie , qui avait 6ervi de base à cette première publication , contenait de nombreuses interpolations soit de la cour des bourgeois, soit même d’ouvrages étrangers aux Assises. La publication de La Thaumassière était incomplète et défectueuse , même par rapport aux manuscrits qui existaient alors en France, spécialement à celui possédé par le chancelier Séguier, et signalé an xvn* siècle parBRODEAO, manu- * scrit précieux qui contient la cour des Barons , la cour des Bourgeois , et dont les leçons diverses ont été recueillies de nos jours dans la belle édition de M. Beugnot30. La Thaumassière, qui avait publié déjà des recherches si curieuses sur les anciennes coutumes du Berry , a accompagné son édition des Assises de notes, d’observations et d’un glossaire puisés dans une eon-
29 Quatorze chapitres du manuscrit de Munich ne se trouveut pas dans celui de Venise. Le manuscrit de Munich, au reste, est remarquable sous un autre rapport : Il offre des traces nombreuses d’un langage plus ancien que celui du ms. de Venise.
30 Ce manuscrit fait partie de ceux que possède aujourd'hui la Bibliothèque Nationale, et qui sont au nombre de cinq, indépendamment de la copie ci-dessus indiquée. En voir l’état descriptif dans l’introduction aux Assises de M. Bbug.not , i , p. 8.
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naissance profonde de nos origines coutumières : ce riche accessoire donnera toujours beaucoup de prix à son édition , malgré le caractère incomplet et défectueux du texte fondamental.
Tel est l’ensemble des faits qui se rattachent à l’établissement, à la propagation des Assises dans l’Orient, à la transmission et la publication en Italie, en Allemagne et en France des manuscrits les plus authentiques.
Il s’agit maintenant de pénétrer dans l’histoire interne des Assises de Jérusalem , d’apprécier les rapports et les différences du droit des Assises avec le droit féodal et coutumier de la France : mais pour donner plus de sûreté à mes appréciations je dois d’abord rechercher et indiquer rapidement l’opinion des anciensjurisconsultes français relativement à nos origines juridiques. Je dois interroger même, dans cette revue préliminaire, le silence de nos plus graves autorités en histoire du Droit sur le monument des Assises : je tâcherai d’en saisir la raison scientifique.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
OPINIONS D'ANCIENS JURISCONSULTES FRANÇAIS Sl'R LES ASSISES DE JÉRUSALEM , CHOPIN , BRODEAU , DELALANDE , HÉVIN , DCCANGE. — OBSERVATIONS SUll LE SILENCE GARDÉ A CE SUJET PAR DE LAURIfcRE , UOCUIER , MONTESQUIEU. — DIFFÉRENCE FONDAMENTALE ENTRE LE DROIT COMMUN DE LA FRANCE ET LE DROIT DES ASSISES.
Au xvi* siècle, dans cet Age de la jurisprudence où l'École du droit frauçais atteignit si promptement une
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hauteiir qui la rendit rivale de l’École romaine, le recueil des Assises est resté presque inaperçu. Un seul jurisconsulte, curieux investigateur des origines et qualifié de savant par Ducange lui-même , Chopin , dans son commentaire sur les coutumes d’Anjou publié en 1581 , a invoqué les Assises de la haute cour. Il en a cité plusieurs dispositions sur l’établissement des cours de justice , sur les fonctions de sénéchal, sur le douaire des femmes; et il a remarqué généralement que « les lois de Godefroy de Bouillon, en Palestine, étaient peu différentes des nôtres et principalement à l’égard de la Justice des fiefs , prise (dit-il) de l’usage de la France*. » En soh avant-propos au traité de la Police ecclésiastique, il rapporte, d’après les Assises , le serment que les rois de Jérusalem prêtaient lors de leur couronnement , et dans les termes duquel se trouvaient réservées les franchises de l’Église et de la Couronne 3.
Au xvii* siècle, avant la publication faite par La Thaumassière (qui publia en même temps, pour la première fois, en 1690 les Assises, et Beaumauoir sur la coutume deBeauvoisis), trois juri sconsultes se sont occupés des
1 Dans l'édition primitive de 1690 se trouve le témoignage des auteurs qui ont parlé des assises. La Tuauuassière cite Brodeau , Chopin, Delalande. Dans l'édition de 1841, M. Becgnot a reproduit ces premières indications et y a joint le nom de Labbe , auteur de V Alliance chronologique. Nous ajoutons aussi K Uévi.n , qui a fait un fréquent emploi des Assises ; mais notre plan ne se rapporte pas seulement à des indications bibliographiques.
2 Chopin, De legib. Andium tnunicipalibus , lib. i, tit i, p. 84. Dans l’édition française de 1653 , liv. I, tit. i, p. 62. f'oir aussi sur l’art. 46 de la Coutume , p. 292, relativement aux fondions de Sénéchal, liv. lu, chap. m, tit. i , p. 352 , sur le douaire.
3 Chopin, Delà Police eccL , t. iv, p. 12.
CH. II. SECT. I. EMPLOI DES ASSISES PAR LES JURISC
Assises dans leurs Commentaires de coutumes; savoir : Brodeau, sur la coutume de Paris, en 1667; Delalande, sur la coutume d’Orléans, en 1673; et Pierre Hévin dans ses Observations publiées en 1670 sur les Assises de Geffroy, duc de Bretagne.
Brodeau, admirateur enthousiaste de la coutume de Paris, qui la voit partout et bien souvent où elle n’est pas , ne craint point d’aflirmer « que c’est la Coutume Je Paris qui a été donnée pour loi aux peuples de la Terre sainte4; » dans son commentaire sur cette coutume, il cite le livre des Assises et indique trois manuscrits, entre
autres celui du chancelier Séguier déjà mentionné par nous, qui contient les deux cours. Brodeau connaissait la traduction italienne des Assises de la cour des barons et de la cour des bourgeois , imprimée à Venise en 1515, texte réimprimé en 1787 dans le recueil de Canciani. Il fait usage du texte français, dans le titre des fiefs, pour fixer l’étymologie du mot fief, écrit fié dans les Assises ; il s’en sert également aux titres du retrait féodal et du retrait lignager.
Jacques Delalande, professeur en droit et savant commentateur de la coutume d’Orléans, invoque les Assises comme un témoimoignage de l’aneien usage du royaume de France, sur la prohibition faite au vassal de vendre le M’ en tout ou en partie, sans le consentement de son seigneur, témoignage invoqué aussi sur ce point important par Chopin et Brodeau5.
4 Brodeal, Coutume de Paris, tit. i, art. 20 et 23, et tit. vu; t. I , édit 1669 , p. 7 , 24 , 162 , 233, 280 ; et t II , p. 314.
5 Delalande, Coutume d’Orléans, édit. 1673, sur l’art i , p. 4 et 5. — Chopin , Coutume d’Anjou , liv. i, chap. 4 , n° 12. — Brodeau, art 20, p. 162.
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Mais le troisième jurisconsulte, Pierre Heviu, le De Laurière delà Bretagne, est celui qui nous parait avoir fait la plus fréquente application des assises : « La cou- » tume de faire le service à cause des fiefs (écrivait-il » en 1670) était si commune dans toute la France, que » nos premiers Français qui établirent leur domination » dans la Terre sainte firent des lois , du commun con- » seulement des seigneurs qui furent à cette expédition » (entre lesquels se trouvèrent nos comtes ou ducs de » Bretagne), appelées les assises de Jérusalem.... et dont )> l’article 167 éclaircit assez bien celte matière6. » — Cet article porte que la majorité pour l’investiture du ef était fixée en Orient à quinze ans accomplis, tandis qu’en Bretagne elle l'était à vingt ans 7.
Hévin, bien supérieur à D’Argentré quand il s’agit de critique historique et de principes qui tiennent aux origines féodales , a dissipé les erreurs commises par ce dernier au sujet des Assises de GefTroy, monument tout féodal de la Bretagne , en se servant heureusement des Assises de Jérusalem. Quand il veut invoquer une loi commune à toute la France coutumière, il cite « les » Constitutions des rois de Sicile et de Jérusalem , qui /> sont une émanation des droits de France et de Norman- » die, et qui en disposent de même'*. » — C’est avec les
6 Hévin, Consult. 107 sur assîtes de Geffroy , p. 501. C’est en 1670 que Hévin écrivait, vingt ans avant la publication des assises de La Thaumasslère, mais deux ans après la publication partielle faite par Ducange, dans ses observations sur Joinville, et il le cite. 11 se réfère postérieurement au manuscrit qu’il posséda lui-mème.
7 Hévin sur Frais , t n , p. 567, et Cons , p. 598.
8 Hévin sur Frais, t. ii , p. 515. Dans la question d'indivisibilité des fiefs, il va trop loin ; il n’y avait pas lui commune. (Voir suprà, p. 547 et 450, et infrà, p. 510.)
CHAP. II. SECT. I. DROIT DE FRANCE ET D’ORIENT
Assises qu’il établit une distinction fondamentale entre la chevalerie personnelle et la chevalerie réelle , et qu’il détermine la nature de la garde noble ou féodale « que d nul ne peut avoir (disent les Assises), si le fié ne l’y » peut eschoir, fors le père ou la mère.» — Il cite le chapitre qui contient des précautions pour la sécurité des mineurs, « ayant paru dangereux, dit-il, de commettre » la personne des mineurs à la discrétion de celui qui » espérait le retour de la seigneurie par leur mort 9 ; » défiance féodale exprimée dans les assises de Philippe de Navarre par ces deux vers
« Ne doit mie garder l’agnel,
» Qui en doit avoir la pei 1#. »
Et cette défiance, qui n’est pas à l’honneur des mœurs féodales, se faisait sentir en France comme en Orient; car la même règle est écrite dans les Établissements de saint Louis1'.
Hévin cite les assises de Jérusalem (liv. 1, ch. 240) à l’égard de la femme qui, propriétaire d’une seigneurie, 6e marie sans le consentement du seigneur de fief, « fait de trahison qui donnait lieu au duel , à la peine capitale et à la confiscation12.» — Il rappelle, d’après
9 Hévin sur frain , t. n , p. 528. Ces deux citations des cbap. 168 et 169 prouvent que le manuscrit d’IIévin était différent de celui imprimé par La Thaumassière, car ces chapitres 168 et 169 qu’il invoque correspondent aux articles 177 et 178 de l'édition de La Thaumassière, 1690; mais ils répondent, à peu près, aux chapitres 169 et 170 des assises d’Ibelin, publiées par M. Bkegnot en 1841. Voir Assises , 1. 1 , p. 261.
10 Philippe de Navarre , Assises , chap. 20, édit, de M. Beügnot.
11 Établissements de saint Louis, liv. i , art. 115.
12 Hévin sur frain, p. 533. Le chap. 240 cité correspond au chap. 247 de La Thaumassière , et 232 de l’éditiou de M. Beugxot.
plusieurs chapitres des assises, les cas où le seigneur pouvait déshériter son homme, c’est-à-dire conjisquer sa terre; et là il fait observer que nos anciens disaient hériter pour acquérir, héritier pour acquéreur, déshériter pour aliéner ou priver de la propriété, et que Iwretagium signifie, dans les vieux monuments, tout fonds possédé en propriété, à quelque titre que ce soit, universel ou particulier ,s.
L’homme qui a le mieux possédé toute la science du moyen âge, Ducange, dans sa préface des Etablissements de saint Louis, avait signalé, en 1608, l’importance des Assises et la nécessité de les comprendre dans le recueil qu’il appelait de ses vœux, et dont il indiquait le plan, sur les anciens coutumiers de France u. Voici ses expressions : « Comme les Français ont pous- » sé bien loin leur domination dans l’Europe et dans » l’Asie, ils y ont aussi porté leurs lois et leurs cou- » tûmes; de sorte que les Assises du royaume de Jéru- » salem qui furent rédigées par écrit par Jean d’Ibelin, n comte de Ja (la. et d’Ascalon, vers l’an 1250, n étant » antre chose que les lois et les usages de la France, mé- » ritenl de trouver place en ce recueil. Je les ai lues » dans un manuscrit copié sur celui du Vatican, d’où la » plupart des copies qui sont dans les bibliothèques de
13 IIévin sur Frai*, p. 540. Il cite les chap. 193, 194, 195, 240, des Assises. La signification qu’il a relevée naît do l’étymologie même donnée par les Institutes : heres de heru», maître.
14 Le père Labbe , au milieu du XVn' siècle, avait annoncé l'intention de publier les Assises ; mais dans son Abrégé royal de l’Alliance chronologique, imprimé en 1651, il se borna seulement reproduire desextraitset des indications. Abrégé royal , 2 vol. iu-4 ; édit. 1651 , t. i , p. 456.
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» Paris, ont été tirées15. » Dans son vaste et admirable glossaire, Ducange a très-fréquemment employé les Assises pour éclairer les origines et les institutions du moyen âge; mais Ducange n’avait pas pour objet principal la science même du droit16.
Au xviii' siècle, la direction des idées change par rapport aux Assises. Trois hommes, les plus éminents par l’érudition, appliquée à l’histoire et à la science du droit, ou par le génie, Eusèbe de Laurière, le président Bouhier, et Montesquieu ’7, pouvaient être sollicités par la publication de La Thaumassière et le jugement de Ducange à tirer parti des Assises : mais on est étonné de l’absence ou de la rareté des emprunts et des citations.
De Laurière, dans ses notes si instructives sur la coutume de Paris 16 , dans son riche commentaire, publié en 1708, surles Institutes coutumières de Loysel, n’invoque jamais les Assises. — En 1723, il publia ses annotations sur les Établissements de St-Louis, grande et dernière application au droit coutumier de ses travaux historiques; il s’y proposait, comme il le dit luimême «de prendre notre droit dans sa source et d’en faire connaître les vrais et premiers principes1* », et il cite
15 Le manuscrit dont s’est servi Ducange faisait partied'un volume des Mémoires de M. de I’eyresc. ( Ducange, préface des Établiss.)
16 Le manuscrit dont se servait Ducange était différent de ceux imprimés par La Thaumassière et par M. BeugnoL Pour s’en convaincre on peut voir notamment les mots /imtite. Sertienlet feodaii où il cite les cbap. 105 et 190 des assises.
17 Le 1", est mort en 1728, le 2* en 1746, le 3e en 1755.
18 1" édition, 1698 ; la 2', bien plus complète, publiée longtemps après sa mort , en 1777.
19 Préface des ordonnances, 1. 1, p. 9.
les Assises deux fois seulement : la première , sur le sens du mot esgard (qui signifie jugement); — la deuxième sur le droit du seigneur du fief de marier sa vassale20. — C’est vers les anciennes lois d’ K cosse, les coutumes anglo-normande» qu’il dirige ses recherches; c’est au livre de Beaumanoir, d’après la publication de 1690 , au grand coutumier de Charles VI, à la Somme rurale de Bouteiller, à la pratique de Masüer qu’il fait les plus grands emprunts**.
Le président Bouhier, admirateur du droit romain, mais attentif à rechercher les origines du droit coutumier, auquel il assigne jusqu’à neuf sources différentes, garde le même silence que de Laurière sur les assises de Jérusalem. Dans la première partie de ses Observations sur la coutume de Bourgogne , il discute et résume toutes les questions qui divisaient les écoles sur le caractère et les antiquités des coutumes **; il accumule les autorités et interroge un grand nombre de monuments : nous n’y avons pas remarqué même une allusion aux Assises de la haute Cour de Jérusalem.
Enfin Montesquieu, dans son 28' livre de l’Esprit des Lois, sur V origine et les révolutions des lois civiles chez les Français , n’indique pas une seule fois les Assises ; et cependant il sonde profondément toutes les sources de
20 Ordonn. i, p. 137, Établiss , liv. i", c. 39 , 11 cite le chap. 273 des Assises sans le rapporter ; A la p. 156 (Établiss. ch. 63) il rapporte textuellement les chap. 242, 243 des Assises.
21 De Laurière «remploie réellement les Assises que dans son tilossaire du droit français (1704), où il fait de nombreux emprunts aux glossaires de Ducange et de La Thaumassière.
22 foi r spécialement les chap. 1 , 4 et 9 de ses observations.
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notre droit coutumier depuis les lois barbares jusqu’à la Somme rurale du xv' siècle. C’est ce livre vingthuitième qui « lui avait coûté tant de travail que ses cheveux en étaient blanchis, » comme il l’écrivait lui-même en 1748'23. A chaque page, il cite Pierre de Fontaines et Ëeaumanoir, ce dernier surtout «qu’on doit regar- » der, dit-il, comme la lainière de ce lemps-là, et une » grande lumière. » Et c’est bien volontairement que Montesquieu néglige les Assises, puisqu’elles sont réunies, dans le volume publié par La Thaumassière, aux coutumes de Beaumanoir. Les Croisades, il est vrai , n’etaient pas jugées favorablement par Montesquieu; il les mentionne dans l’Esprit des lois pour dire seulement « qu'elles nous avaient apporté la lèpre 24 »; mais le jugement beaucoup trop sévère du philosophe politique sur l’impulsion et le mouvement des Croisades n’a pas dû déterminer l’opinion de l’historien jurisconsulte, sur la place que les Assises de Jérusalem doivent occuper parmi les monuments primitifs de notre droit coutumier.
Pourquoi donc cette prétérition? Comment s’expliquer que les trois auteurs , qui ont le plus de supériorité en histoire du Droit français , aient ainsi écarté les Assises de Jérusalem de leurs investigations sur les origines du droit coutumier? — Ce fait grave a certainement une cause digue des méditations de l’historien. Cette cause, nous croyons l’avoir trouvée ; et nous pouvons , malgré son importance, l’indiquer, pourainsi dire, d’un seul mot.
23 Montesquieu , Lettre du 28 mars 1748 , à Mgr. Cerati.
24 Esp. des lois, 1. xiv,chap. 11. — 11 parle de la croisade qui fonda l'empire franc de Constantinople dans le Livre de la Grandeur et de la Décadence des lîomains . ch. 23 et suiv.
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Les Assises de Jérusalem se divisent , comme on le sait, en deux parties, ou deux recueils différents qui ont pris leur titre des deux grandes institutions judiciaires établies en Orient par les croisés, la Cour des barons, la Cour des bourgeois.
Ces deux cours ne représentaient que deux classes de personnes libres : les nobles, qui composaient la classe féodale, et les non-nobles, qui formaient la classe bourgeoise ou les habitants des villes.
En France, il y avait, au xne siècle, dans le peuple, dans la propriété, dans le droit, un autre élément de la société civile : c’est dans le peuple des campagnes, la classe des roturiers ou vilains*®; — c’est dans la propriété , la classe correspondante des censives ou biens de roture; — c’est dans le droit, l’usance des roturiers ou cousinmiers. — Delaunay (le premier professeur de Droit français), dans un savant Commentaire sur les Institutes coutumières de Loysel, fait observer avec beaucoup de justesse , « qu’il y a deux sortes de rotu- » riers en France : ceux demeurant dans les villes et » bourgs, ce sont les bourgeois ; et ceux demeurant » dans les villages, ce sont les roturiers proprement » dits ( rupluarii , qui rompent la terre). » Et Brodeau rappelle avec la même précision d’idées, que « les héri- » tages consistent en biens nobles ou féodaux et eu biens » censuels ou roturiers. » — Une juridiction spéciale répondait en France à cette classe de choses et de personnes : outre les cours féodales et municipales établies pour les seigneurs et les bourgeois, il existait unejuri-
25 Loysel , Inst, coût., i, 8. dit : Les roturiers sont Bourgeoit ou VUntnr.
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diction foncière, une basse-justice, exercée dans les dépendances du domaine de la couronne par le prévôt du roi , et dans le domaine des seigneurs par les baillis seigneuriaux : ce que le jurisconsulte Loyseau appelait les Justices de villages ï6.
Or, cette troisième classe de personnes libres, de propriétés , d’institutions coutumières et judiciaires
n’apparaît pas dans les Assises de Jérusalem. Le texte mentionne, à la vérité, l’existence des vilains, mais il les considère seulement en qualité de serfs S7. Jamais l’expression de vilains ni celle de cens ne dénote dans les Assises la classe agricole et libre des tenanciers qui existait dans la mère patrie. — La censive et les censitaires nés en France de l’émancipation des serfs et mainmortables sont une classe de biens et de personnes tout à fait absente des Assises de Jérusalem. — Et là se trouve la cause de la grave différence qui existe entre le droit féodal des Assises et le droit féodal de la France du moyen âge.
En France, le Droit féodal renferme deux lois essentielles et distinctes : la loi des fiefs, la loi descensives; et la coutume de Paris (que Brodeau croyait bien à tort retrouver à Jérusalem) reconnaît deux seigneuries: la seigneurie féodale , la seigneurie censière. — En Orient,
26 Delaunay , Comm. sur le liv. ideslnstit deLorsEL, p. 83; Brodead, Coût, de Paris, t i, p. 31 : sur la différence entre vilain» et serf». — Le Myrror of justice contient une distinction précise en disant : Vilain» sont cultivateurs de fiefs demeurant en village» ; vilains sont enfieffés de villenage. (Coût, anglo-norm., t iy.)—Coir aussi Condition des femmes , parM. Labodlaye, p. 312, et Loyseau, Traité de» Justices de villages.
27 Haute Cour, ch 251. p. 225, édit. Beugkot; La TiiAtMAssifeRK. ch. 268, 26!». 27«.
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le Droit féodal ne renferme que la loi des nobles ; il ne connaît pas la seigneurie censière, la loi roturière des censives et des tenanciers.
En France, il y a pour les vassaux deux manières de relever du même seigneur : les uns relèvent à foi et hommage, les autres à titre de cens; et les droits, tes institutions, les successions ont toujours, dans l’ordre de la féodalité , deux bases différentes. — Rien de plus explicite à cet égard que les anciennes coutumes de Reims : « Les coutumes suivies anciennement et de tout » temps à Reims (dit le texte de 1 481 ) ont deux par- » lies : premièrement , les coutumes et usages des gens » non nobles et de leurs biens meubles, ensemble des ii hériUnjcs roturiers tenus en censive » (et cette partie est accompagnée des règles de procédure dans les cours laïques et séculières) ; « secondement , les coustumes et » usages des ç/ens noJtles et des JieJ's , seigneuries , terres » nobles et féodales 28. » — En Orient, il n’y a pour les vassaux qu’une seule manière de relever du seigneur, c’est l’hommage-lige ; et les institutions, les droits accessoires de l’ordre féodal n’ont qu’une seule et unique base, le fief.
La différence est donc dans l’absence de la Censive, c’est-à-dire dans l'absence de toute une classe de choses
28 Archives législatives de Iieims iv* partie du iii* volume de la collection), dans les Documents inédits sur l'histoire de France, p. 655.
La Coutume de 1481 n’avait été imprimée autrefois qu’eu partie, et l’on ne connaissait que deux exemplaires de la partie imprimée. L’édition nouvelle est donc une première publication due au savant et, laborieux Varin , ancien doyen de la Faculté des lettres de bennes , qu’une mort prématurée et bien regrettable a enlevé aux lettres et à ses amis en 1849.
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et de personnes, et de tous les développements attachés à l’ordre réel et personnel des censitaires ou roturiers que les Établissements de saint Louis, avec un sens profond, qualifiaient de coustumiers.
Cette absence de la censive et des censitaires tient à la nature distincte des populations de l'Europe et de l’Orient : o En Orient (dit très-justement M. Beugnot dans son introduction aux Assises ) , point de chartes de privilèges, point de communes instituées, point de droits coucédés et reconnus aux hommes de fief. — Les souverains organisent, il est vrai, une Bourgeoisie, et lui accordent les plus beaux privilèges; mais cette Bourgeoisie se compose de commerçants et de marchands chrétiens, que l’amour du gain a fixés pour quelque temps en Orient , et non d 'indigènes affranchis. »
On ne doit plus, dès lors, s’étouner de la grande distance qui sépare le droit féodal des Assises de Jérusalem, rédigées au xm” siècle par Philippe de Navarre et Jean d’ibelin, et le droit féodal et coutumier, rédigé en France, dans Je même siècle, par P. De Fontaines, Beaumanoir et l’auteur des Établissements de saint Louis.
On ne doit plus s’étonner que des hommes tels que De Laurière, Bouhier et Montesquieu, en interrogeant les sources et les développements de notre Droit coutumier, aient négligé les Assises des Barons, dont la lumière, au point de vue des origines juridiques, ne peut dépasser le Droit purement féodal.
Considérons maintenant en lui-même le droit féodal dps Assis&« d’après la Cour des barons; nous jetterons
ensuite un coup d’œil sur le droit des Assises d’après la Cour des bourgeois.
I. ESPRIT DU DROIT DES ASSISES, COUR DES BARONS
La constitution politique du royaume de Jérusalem reproduisait, dans le principe, la féodalité française du xi* siècle; mais, dans la suite, la constitution politique de la France s’est modifiée par l’action incessante de la royauté, des communes, des états généraux, des parlements et des universités. La constitution féodale de l’Orient, au contraire, est restée stationnaire, ou bien , si elle s’est développée et modifiée sur le sol conquis, c’était pour fortifier sou action militaire. — Godefroy de Bouillon avait établi que lui , ses hommes et leurs fiefs, ainsi que les chevaliers, seraient menés (expression des Assises) par la haute cour î9. — L’un de ses successeurs, le roi Amaury, alla plus loin. Afin de lier plus étroitement les seigneurs à la défense de la conquête, il fit adopter, en l’année 1162, une loi célèbre et souvent mentionnée dans les Assises, portant que tous les vassaux du royaume de Jérusalem , quel que fût leur rang , feraient hommage-lige au roi et seraient pairs les uns des autres 30. — Par suite de cet établissement, les possesseurs de fiefs étaient obligés de servir le roi, envers et contre tous, même contre leurs seigneurs immédiats , et tous étaient directement justiciables de la cour des barons. Le vassal qui se trouvait lésé dans ses droits par le seigneur, dont il tenait un fief, pouvait en appeler directement au roi,
29 Haute Cour. ch. u.
30 Philippe pe Navarre, ch 50; Jean d'Ibli.i.n.
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dont il était liomme-lige , et à tons les seigneurs du royaume , dont il était le pair, en vertu de cette commune liyeance. La haute cour, formée de tous les seigneurs ou barons et présidée par le roi, était ainsi, en Orient, vraiment souveraine.
En France, l’association féodale n’avait pas ce caractère d’égalité fondée sur la généralité de V hommage- lige. La hiérarchie féodale et judiciaire était maintenue, au contraire, à tous ses degrés : l’hommage-lige était exceptionnel. — Le possesseur d’un fief relevait de son seigneur immédiat , celui-ci d’un seigneur supérieur, et ils se rattachaient par les liens de la suzeraineté aux comtes, marquis et ducs de qui venaient primitivement les fiefs, jusqu’au roi, qui relevait seulement de Dieu et de son épée. La seigneurie du roi, n’étant pas fondéér sur un hommage-lige, n’était pas directe par rapport
aux seigneurs inférieurs, mais seulement suzeraine 31 .
Celte hiérarchie fondait plusieurs degrés d’appel d’une juridiction seigneuriale à une autre. Philippe-Auguste et saint Louis s’en servirent très-habilement pour établir et fortifier l’appel au roi , pour multiplier les cas royaux qui donnaient ia suprématie à la justice royale , et frappaient d’un caractère de subordination et d’infériorité toutes les justices seigneuriales. — Seulement, les grands vassaux , qui avaient tenu directement du roi de vastes domaines réputés fiefs de la couronne , étaient pairs les uns à l’égard des autres, et formaient
31 Les seigneurs faisaient prêter serment à leurs vassaux de les suivre il la guerre contre le roi lui-même. Les Établissements de saint Louis disent : « Cil poit semondre son home d’aller guerroyer son chief-seigneur. » (Établiss., eh. h9.) — f'oir aussi Goenci , Mém. sur l’état des personnes, p. 277.
une Cour des pairs pour juger les causes civiles et criminelles qui les concernaient. Mais cette cour des pairs (comme on l’a vu dans le livre précédent) n’étendait ses attributions que sur un petit nombre de seigneurs de même mouvance, et elle n’embrassait pas, comme la haute cour des Assises, la généralité des personnes et des biens nobles.
Ainsi, en Orient, l’hommage-lige était le droit commun et donnait à la haute cour la véritable souveraineté , en constituant pour chacun une complète garantie. En France, l’homraage-lige n’était que l’exception, et la hiérarchie féodale avait prévalu généralement avec ses degrés et ses inégalités de puissance.
En Orient, c’est l’esprit de la féodalité militaire qui se maintient et se fortifie ; — en France, c’est l’esprit de la féodalité politique et civile qui se développe et qui domine.
Cette différence essentielle entre les deux espèces de Féodalité se fait sentir surtout dans la transmissibilité des fiefs et dans leur nature divisible ou indivisible, principes qui touchent en môme temps à la constitution politique et à celle de la famille.
Dans le Droit oriental, le fief est indivisible et appartient exclusivement à ruiné 3a. — Pour maintenir avec force l’aristocratie féodale et militaire, ne faut-il pas, en effet, que la puissance de la famille soit concentrée dans les mains d’un seul? — L’indivisibilité des fiefs a toujours suivi l’établissement de la féodalité militaire. Les lois anglo-normandes, les constitutions de Naples
32 Philippe de Navarre, ch. 71.
CH. II. SECT. I. ESPRIT Dl) DROIT, COUR DES BARONS. 51 1
et de Sicile ont attribué le tief tout entier à l’alné ,3. Le même esprit d’indivisibilité apparaît dans les monuments féodaux de certaines provinces de France, comme la Guyenne et la Bretagne, où les circonstances politiques entretenaient l’esprit belliqueux des seigneurs. C’est le principe fondamental des Assises de Getfrov de 1185; — c’est celui que Otton de Frisinge observait en Bourgogne au milieu du xii' siècle 31 ; — c’est celui qui dominait généralement en France dans les premiers temps de l’hérédité des bénéfices militaires : mais il a cédé par degrés à l’influence du droit naturel de la famille, et il a été promptement vaincu par l’esprit de la société civile qui travaillait à assimiler, de plus en plus, les fiefs aux autres biens patrimoniaux.
En France, la palrimonialité des fiefs est une conquête ou un progrès du droit naturel et civil sur le droit féodal militaire.
Le principe de la palrimonialité s’est étendu successivement sur notre sol à l’aliénation des fiefs et à leur transmission héréditaire. — La liberté d’aliénation a remplacé la nécessité du consentement seigneurial , sauf les droits de lods et ventes ou de relief ; — le droit d’hérédité, sa s distinction entre les personnes des deux sexes, a remplacé ou alfaibli le principe germanique de masculinité; le droit d’aînesse a été réduit à un précipnt dans les successions. — Cette profonde révolution qui s'est opérée du xif au xiv* siècle , dans le droit féo-
83 Constitutions réunies et sanctionnées par Frédéric t[, mais fidèles aux institutions transportées par les ducs normands. (Caxciani , i.)
3 ii De Oestis Freder. lib. n, c. 29. — Voir tuprà, liv. v, p. 10.
dal de la plus grande partie de la France, a formé ou resserré les liens entre le droit féodal proprement dit et le droit coutumier : elle est devenue le droit commun de la France des xm* et xiv' siècles. Les témoignages de Jean Faber, de Pierre Jacobi , de Guy-Pape , auteurs du xiv* siècle les plus instruits de la pratique coutumière, en font foi : « Les fiefs du royaume de France, dit Jean Faber, sont aujourd’hui, d’après notre coutume, patrimoniaux. Ils peuvent être vendus et donnés, et les filles V succèdent » — « En droit de succession, dit Guy- Pape, il n’est plus de différence entre les fiefs et les biens patrimoniaux 36. » ; — « Les fiefs quant aux successions , dit P. Jacobi , sont à l’instar des biens patrimoniaux ; et celte coutume est générale 37. »
Ce principe de patrimonialité, qui prenait de l’empire en France dès les xii* et xm' siècles, n’avait pas pénétré dans les Assises de Jérusalem. Philippe de Navarre nous apprend que les seigneurs de l’Orient s’informaient bien des usages introduits dans leur pays originaire, et modifiaient quelquefois leur jurisprudence féodale pour se rapprocher des mœurs de la mère patrie; mais la patrimonialité des fiefs était trop opposée à la constitution territoriale de la féodalité militaire pour qu’elle fût accueillie dans les possessions d’outre-mer.
Toutefois, les Assises admirent les filles à succéder, à
35 Jean Faber, Cod. Just., i, 2, n“ 25, p. 11, Ue tacralist. eccl. : Fcuda regni Francia; sunt liodie de consuetudine nostra patrimonalia, et vendi et donari possunt; et filiæ succcdunt.
3G Guy-Pape, Décis. 59 : ln succedendo non est difierentia inter feuda et bona patrimonalia.
37 Pétris Jacobi (d’Auriilac) , Practica in tit. De suce, feud., collât. 8 : Feuda, quoad successiones, sunt ad instar patrinionalium redacta, et est prædieta consuetudo uvivcrsalis.
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défaut d’héritiers mâles, en donnant à la fille aînée le privilège de l’ainesse. — Le droit des filles de succéder aux fiefs s’était répandu en France, à partir de l’époque des croisades, dans les premiers temps du xn* siècle, et comme une conséquence des croisades elles-mêmes , qui entraînaient la mort d’un grand nombre de barons ou de chevaliers 38 . Les Assises de la haute cour avaient accueilli cette modification de jurisprudence; et dans la rédaction du \m' siècle, que nous possédons, elles ne considèrent plus les fiefs comme exclusivement masculins. Le droit de la fille aînée à la succession du fief, quand il n’y avait pas d’ héritier mâle , s’est donc établi en Orient comme en France, avec cette grande différence cependant , que le droit d’aînesse conserva son caractère absolu dans l’Orient, où prévalaient, par la force des choses , la féodalité militaire et l’indivisibilité des fiefs. — Le service militaire du fief était garanti , avant le mariage de l’héritière mineure , par la garde-noble ou le dépôt du fief entre les mains du seigneur lui-même; et, au moment du mariage, par la nécessité imposée à l’héritière d’obtenir le consentement seigneurial pour le choix de l’époux qui devenait, pendant la durée de l’union conjugale, le seigneur du fief : c’était le droit commun de l’Occident et de l’Orient.
Les Assises des barons, dont nous venons de marquer l’esprit caractéristique, ne concernaient que le droit féodal. Lorsque les litiges intéressaient tout à la fois des nobles et des bourgeois, la Cour des bourgeois était
Ci-dessus, section n , p. b5ti.
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compétente pour statuer *®. Les Assises des bourgeois touchent donc nécessairement par plusieurs points au régime de la féodalité ; de plus , elles réfléchissent le droit municipal des cités de l’Orient : elles représentent par conséquent un droit plus général que les Assises des barons.
Les institutions judiciaires et les formes de pro
céder.
Cette simple indication prouve déjà combien le droit municipal , même en Orient , était plus riche en dispositions de droit privé que le droit féodal proprement dit. Nous allons rapidement parcourir tous ces points qui intéressent en même temps la société féodale et la société civile du moyen âge.
1° Au nombre des personnes , les Assises des bourgeois comprennent les esclaves, mais surtout pour s’occuper de leur affranchissement. La pensée de liberté chrétienne éclate avec un élan généreux sur cette terre
39 Hante Cour, ch. xxu ; et dans Canciani, ch. xxiv. (Tome v p. 493.)
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d’Orient , où subsistaient encore l’esclavage personnel des nations païennes et l’assimilation sur quelques points de l’esclave à la chose 40 : « L’esclave qui fuit en terre chrétienne et se fait chrétien , disent les Assises, est libre : terre des chrétiens , terre de francs, et franchise doit y être de tous biens41. » L’affranchissement des serfs se fait sous cette simple formule : a Je te donne franchise devant Dieu 4i.» — L’esclave, institué par le testament de son maître héritier nécessaire , devient libre; tradition romaine4*. Mais l’homme libre qui se laisse vendre comme sarrasin doit rester esclave, à moins que l’acheteur n’ait su qu’il était chrétien. — L’affranchi ingrat retombe dans la servitude. Cette disposition et toutes celles relatives au droit de patronage sur les affranchis sont des emprunts directs faits au droit romain , dont la permanence au moyen âge se trouve ainsi attestée même pour cette partie de l’Orient 44.
2" La constitution de la famille repose sur le mariage considéré comme sacrement. Le mariage doit être contracté devant l’Église. « Le bon mariage, disent les » Assises, est cher à Dieu. » Le futur fait serment qu’il
40 Ainsi , en matière de vente et de vices rédhibitoires , l'esclave et le cheval étaient assimilés ; l'action était éteinte après an et jour ppur vices rédhibitoires. (Assises des bourgeois.)
Ul Ass. des bourg., art 213, 214- (Nous suivons le texte de Venise.)
42 Id., art. 185.
43 Id., art. 184.
44 Id., art. 181, 182, 183. — Le Droit romain avait été répandu dans l’Orient par les Basiliques, et au xm* siècle Ilermenopule fit un abrégé qui a contribué 4 maintenir le Droit romain 4 Thessalonique et en Grèce. — Poir le savant ouvrage de M. MoNXRtuu.de Marseille sur l'histoire du Droit bysantin.
u’a femme vivante 4S. Trois conditions sont essentielles : le consentement des futurs et de leurs parents ; l'âge de treize ans au moins pour les hommes, de douze ans pour les filles; l’absence de parenté au degré prohibé par la loi, jusqu’à celui de cousin au troisième et au quatrième degré*®. Le mariage, en principe, est indissoluble, mais l’indissolubilité est soumise à plusieurs exceptions : car le divorce est permis si la femme devient lépreuse , épileptique ou soumise même à des infirmités moins graves, mais très-incommodes pour le mari 4T.
La puissance maritale sur la personne de la femme est abandonnée aux règles du droit naturel et de la loi chrétienne : les Assises des bourgeois ne s’en occupent que dans lo rapport avec la gestion des intérêts. La femme ne peut être ajournée en justice ni plaider sans l’assistance de son baron, c’est-à-dire de son mari. Mais si celui-ci est hors de la terre depuis an et jour, là femme est tenue de répondre seule en justice **.
La communauté de biens entre époux existe. La femme a la moitié des acquêts, mais elle n’en peut disposer pendant la vie du mari. Si la femme meurt la première, la moitié qui lui revient appartient à ses enfants49. La femme est obligée de payer la dette du mari, et réciproquement le mari celle de la femme, si la dette avait pour objet la communauté. Le bien de la femme est affecté aux dettes de la communauté, sans qu’il y ait pour la
45 Assises des bourgeois, art. 141, 144, 159.
46 Assises des bourgeois, art 149.
47 l.’art. 155 indique sans déguisement l'une de ces incommodités.
48 Assises des bourgeois, art. 116.
49 Assises des bourgeois, art. 162, 165.
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femme (comme aujourd’hui ) faculté île renonciation 50. C’est une société véritable avec toutes ses charges , et c’était aussi en France le caractère de la communauté entre personnes bourgeoises ou roturières. Les dettes antérieures au mariage devenaient communes aux époux, dans le droit des Assises : « si donc un homme prend femme veuve qui ait dette pour soi ou pour son premier mari, il est tenu de payer tout ce qu’elle devra pour elle ou son autre baron. — De même, la femme est obligée , si elle prend un mari veuf qui ait dette pour soi ou du chef de sa première épouse 51 . » — Si le mari dissipe sa fortune , la femme peut demander sa dot pendant le mariage : c’est la séparation de biens. Après la mort du mari la dot doit être rendue à la femme par les héritiers ou ceux qui l’ont reçue 52.
Les donations entre-vifs du mari en faveur de la femme sont prohibées pendant le mariage; le mari ne peut donner que par testament, sauf les dons qui auraient pour objet de faire vivre la femme et les enfants. Pareille interdiction n’enchaîne pas la femme, qui peut donner entre vifs à son époux. — Les Assises, par celle prohibition relative seulement au mari et à la durée du mariage, ont paru craindre l’influence de la femme sur son époux , plus que celle du mari sur son épouse. Elles ont cru devoir garantir le mari et sa famille contre
50 Assises des bourgeois, art 165, 172.
51 Assises des bourgeois, art. 118.
52 /d.,art- 150.— Le texte, dansles deux cas, emploie l’expression de douaire ; mais la dernière disposition sur la restitution à faire par les héritiers du mari, prouve que le mot douaire est employé là pour dot, comme souvent le mot Uotalilium dans les monuments du moyen âge.
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l'influence de la femme, et n'ont pas vu dans l’autorité de l’époux le même danger que dans le charme et les séductions de l’épouse. — Le droit romain et le droit coutumier de la France rendaient, au contraire, la prohibition réciproque et voulaient, l’un en faveur des deux époux, l’autre en faveur des familles respectives, l’égalité des garantios.
La puissance paternelle existesur les enfants mineurs, mais non à l’égard des majeurs de vingt-cinq ans **. L’esprit du droit Romain est remplacé par celui du droit germanique et du christianisme; la puissance paternelle n’est pas propriété npais protection. — Père et mère peuvent déshériter leurs enfants pour douze causes diverses comme injure , procès , obstacle apporté au testament paternel, détention pour dettes, hérésie, paganisme, etc. M. Réciproquement les enfants peuvent déshériter leurs parents pour sept causes déterminées : si , par exemple , les père et mère ont voulu occir leur fils , ou si celui-ci fait prisonnier chez les Sarrasins n’a pas été racheté par emeS5. — Cette réciprocité, contraire à l’esprit du christianisme, semble être en Orient une tradition du droit grec originaire qui reconnaissait l’égalité de droits entre le père et les enfants majeurs.
Les père et mère qui n’ont pas d’enfants légitimes peuvent, d’après les Assises des bourgeois, laisser à l’enfant naturel tous leurs biens ; mais s’ils ont des enfants légitimes , il faut le consentement de ces derniers
53 Le fils de famille mineur ne peut témoigner en justice; celui qui a plus de quinze ans peut cependant porter plainte en son nom. (Art IA, 122, 235.)
54 Assises des bourgeois, art 219.
55 là., art. 220,
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pour valider les dons faits à V enfant naturel : témoignage précieux du respect des Assises pour le lien sacré du mariage.
3' La propriété foncière est mentionnée rarement dans .a cour des bourgeois, si ce n’est à l’égard des maisons et des jardins, propriétés urbaines. La raison en est que la terre est soumise à la loi de propriété féodale , et c’est dans les Assises de la haute cour que se trouve le droit des fiefs. — Les Assises des bourgeois se taisent aussi sur la saisine et /’ investiture qui jouent un si grand rôle dans le droit du moyen Age ; mais les Assises de la cour des barons contiennent encore à ce sujet des chapitres importants qui devaient servir de règle commune 56. L’un est ainsi conçu : « Quant aucun a dessaisi aucun autre d’aucune chose, et celui qui a esté dessaisi en veaut recouvrer saisine, il doit venir devant leseignor et dire li : «Sire, tel m’a de nouveau dessaisi de tel » chose , et si vous prie et requiers que vous me faites » métré en saisine de ce dequoi il m’a dessaisi ; et quant » je serav en ma saisine, se il me set que demander, je li » ferai droit par votre court ; et se vous mescrées que » enci ne soit comme je vous ay dit, faites le enquerre » comme vous devés par l’assise ou l’usage de cest » royaume comme de nouvele dessaisine. » — « Et lors le seignor doit mander deux ou trojs de ses hontes de ce enquerre par loyal enqueste...., et se il trpvent que il y ait quarante jours , ou mains , il en ajt esté dessaisi , le seignor le doit faire maintenant ressaisir et défendre à l’autre qu’il ne le dessaisisse , et |qi dire que s’j) le fait il
56 Cour des barons, ch. 99, 100, 144, 145.— Sur saisine, ch. 63, éd. Làthaum.; ch. 64, 154, etc., édit. Beegnot.
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le mettra à ce qu’il pourra et devra ; mais s’il croit avoir droit, qu’il le requère comme il le doit, et il lui en fera droit par sa court. [Ch. 64.] » Cette récupération de saisine par justice dans les quarante jours, ou moins, est une espèce de réintêgrande ; mais il résulte de cette disposition des Assises qu’après les quarante jours la saisine était acquise au détenteur de la chose; et que par conséquent la saisine n’était pas, dans le droit des Assises , identifiée avec la possession annale.
La Cour des bourgeois s’explique sur la possession d'an et jour, et elle lui donne le double caractère d’une prescription à l’effet d’acquérir la propriété, et d’une exception qui éteint ou paralyse les actions soit mobilières, soit immobilières. Voici des applications remarquables de ce principe. S’il y a vente d’une hérédité par l’héritier apparent et possession d'an et jour par l’acheteur, la propriété est acquise à celui-ci ; l’héritier véritable ne peut réclamer la succession , sauf la suspension de prescription pour cause de minorité 57. — Si un homme meurt intestat sans parents connus dans la terre du seigneur, le seigneur qui a la possession d’an et jour est propriétaire du bien laissé par le défunt5®. — Bien plus, si le maître de la maison baillée à cens reste un an et jour sans réclamer le cens, il perd tout droit de propriété *®.
Dans le droit coutumier de la France, la possession annalo, au xm* siècle, transférait encore la propriété; mais elle avait la qualification de saisine. Ainsi dans le Livre de justice et de plet(écrit du temps de saint Louis)
57 Assises des bourgeois, art 29.
58 Id , art 167.
59 Id., art. 93.
CHAP. II. SECT. I. ASSISES. POSSESSION ANNALE
il y avait saisine de propriété si l’immeuble avait été possédé l’on et jour au dm et gçu de celui qui pouvait demander et qui s’est tû80. — Ainsi, d’après Beaumanoir, l’acquéreur qui avait possédé pendant l’an et jour ne devait plus le prix au vendeur , et lorsque les héritiers avaient possédé leur lot pendant l’an et jour, le partage était inattaquable 61 .
Les coutumes de la France au xm* siècle et les assises des bourgeois avaient donc le même droit en matière de possession d’an et jour comme moyen de transférer la propriété. — Plus tard, en France, et par l’influence renaissante du droit romain, la possession annale n’a plus été que le fondement des actions possessoires, et la saisine a été séparée de l’idée de propriété, taudis que dans la cour des bourgeois la jurisprudence de l’Orient a conservé son caractère primitif.
Nous avons signalé plus haut l’absence de la censive. Le bail à cens de la cour des bourgeois n’a rien, en effet, qui ressemble au bail à cens de la féodalité politique et civile de la France. Il a une nature vague qui flotte entre le bail à loyer et la concession du domaine utile. Il ne s’applique qu’aux propriétés urbaines. La Cour des bourgeois ne parle point spécialement du cens des propriétés rurales ou de la censive : elle statue seulement dans une même disposition à l’égard de celui qui donne sa maison, terre ou jardin à cens**. Le bail est fait pour un terme
60 Livre de justice et de plet , p. 110 § à, signalé par Klimkath, imprimé en 1860 annoté par les soins de M. Rapetti. — Voir tome v, livre vi , ch. ni, ce que nous en (lisons § Ane. coût. d’Orléans.
61 Beaumanoih , ch. VIII.
62 Assises des bourgeois, art 93.
fixe. Si le sire du cens n’eslpayé, il peut reprendre l’objet. Si le preneur bâtit sur le terrain baillé à cens , il est tenu de démolir l’édifice , à moins que le propriétaire n’aime mieux acheter la maison63. — Cette dernière disposition prouve que le bail à cens n’est qu’une sorte de bail à ferme , et exclut toute analogie avec la concession qui a créé dans le droit féodal français la censive, par laquelle le domaine utile ou le droit de propriété foncière est définitivement transporté au censitaire ou tenancier.
4° Les successions ab intestat dans les Assises des bourgeois sont fondées sur un principe tout différent du principe féodal ou coutumier, si favorable en Franco à la conservation des biens dans les familles. En Orient , la pensée chrétienne que le mari et la femme ne font qu’une seule et même personne, a servi de base au droit de succession. Si le mari n’a pas fait de testament , tout son bien appartient à sa femme, quoiqu’il laisse après lui des enfants, et .son père et sa mère : « Nul homme , disent les assises , n’est si droit héritier au » mort comme est sa femme épouse6*. »
La succession testamentaire repose sur le môme principe : )e mari peut léguer à sa femme tout ce qu'il veut, et fausse énonciation ne nuit pas6*.
Le père et la mère sont libres aussi de disposer d’une manière absolue do leurs bieps propres, meublos et immeubles. Ils peuvent avantager un ou plusieurs de leurs
63 Assises des bourgeois, art. 93.
6U Id., art. 165.
65 Id ., art. 178.
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enfants , ou les exhéréder pour une des causes déterminées par les assises66.
S’il n’y a pas d’époux , s’il n’y a pas de testament , celui qui réclame l’hérédité dans le délai utile et prouve sa parenté doit être mis en possession. Il paye toutes les dettes, parce qu’il a juré la parenté et reçu les choses du mort67, expressions qui rappellent, mais d’une manière moins énergique, la règle du droit coutumier le mort saisit te vif.
La féodalité et l’Église apparaissent dans les Assises des bourgeois pour exercer des droits sur les successions.
Le seigneur hérite des biens de celui qui a été tué par l’ef]èt d’un crime, parce qu’il doit venger su mort , et |es Assises tâchent d’appuyer ce droit de coqliscation sur l’Évangile, par ces mots, « Jésus-Christ dit : le saikg
DU PAUVRE CRIE
L’Église hérite de la maison dans laquelle on a enterré un mort : * S’il advient (dit la cour des Bourgeois) » qu’un homme ou femme est sous terre en sa maison, la » loi et la raison commandent que celte maison doit être » de l'église; car nul homme ne peut ni ne doit avoir » simetière en son hôtel , fors la sainte église ; et pujs- » qu’ils font simetière de leur maison, ce doit être dés- » ormais à l’église de la cité. S’il y a trace de mort » violente, ceux qui auront été à ce maufait doivent » être plantés en terre , tout vifs , la tête en aval et les » pieds hauts , contre mur hors du simetière 6*. »
66 Assises des bourgeois, art, 170.
67 Id., art 165, 171.
68 Id., art 237.
69 Id., art 256. (Orthographe modifiée pour l’intelligence du texte.)
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Tout testament, au surplus, devait contenir un legs en faveur de l’Église : les Assises des bourgeois déclarent la nullité des testaments qui ne contiendraient pas de legs pieux70; et le privilège du pape Innocent II, de l’an H il , inséré dans le cartulaire de l’église du Saint- Sépulcre, garantissait la perpétuité des biens donnés aux églises de l’Orient 71 .
5° Les contrats, dans la cour des bourgeois, annoncent toute la variété des rapports commerciaux. C’est le caractère le plus frappant d’un droit municipal appliqué à une population formée et développée surtout en vue des intérêts mercantiles et des échanges entre l’Europe et l’Orient. Ainsi, dans les assises des Bourgeois on trouve des règles détaillées sur les achats et ventes, leurs formes, les arrhes données, la tradition nécessaire pour parfaire le contrat translatif de propriété; — sur le retrait de la chose par le parent qui offre le même prix de vente que l’étranger 7S ; — sur le prêt , le dépôt. , le gage mobilier et immobilier7*; — sur les garants qui sont seconds débiteurs, mais redoutables créanciers à leur tour, car le débiteur peut être mis en prison par le garant qui a la faculté, disent les assises, de le laisser pendant sept jours sans rien lui donner'*. — Le louage, le contrat de société, avec leurs diversités d’obligations, sont prévus et réglés75. — Après les contrats viennent
70 Assises des bourgeois, art. 281.
71 CARTULAinE ue JÉRUSALEM , publié par M. Eue. de Rozièrk en 1849, n° 18, p. 24.
72 Ass. des bourgeois, art. 28, 125, 12G, 127, 128, 136. 137, 139.
73 /</., art. 30, 47, 52, 54, 61, 62, 95, 96, 98.
74 /«/., art. 112.
75 ld., art. 80, 81, 85, 99, 100.
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les quasi-délits dont la réparation peut aller à l’égard du médecin imprudent ou inhabile , jusqu’à sa condamnation à être pendu 76 .
La preuve des obligations repose sur la preuve testimoniale et sur cette règle générale que toute convention ou demande doit être prouvée par deux témoins: à défaut de ce double témoignage , le défendeur est dégagé par son serment77. Si, après avoir nié une dette , on la reconnaît , on est tenu pour homme déloyal , et privé du droit de témoigner en justice78.
La preuve par écrit n’est pas admise : « Charte ne vaut » rien (dit le chapitre 127), ni ne doit la charte être crue » en court. » C’est la règle rappelée encore en France, au xiv' siècle , par Bouteiller dans sa Somme rurale : témoins passent lettres. Les Assises cependant admettent trois exceptions : S’il y a privilège de la terre , à cet égard ; — si une vente a été faite devant la cour el est constatée par f écrivain; — si entre hommes de commerce, comme Vénitiens , Pisans et Génois, le débat est porté devant le consul 79.
6° Passons au dernier objet, la juridiction. — La cour des bourgeois n’est pas seulement une juridiction civile ; elle est , de plus , une juridiction criminelle à l’égard des non-nobles, et sa compétence s’étendait jusqu’aux crimes qui entraînaient la peine de mort80.
La cour des bourgeois établie à Jérusalem par les Croi-
76 Ass., art 2i8.
77 A/., art. 101, 104.
78 fit , art. 49.
79 U., art 127, 128, 129, 130, 131.
80 /</., art 240.
sés élait composée de douze jurés de la cité ou douze bourgeois les plus 9ages, lesquels prêtaient serment*'. Elle ne constituait pas une cour unique. Il fut statué qu’en toutes les cités, en tous les lieux du royaume où il y aurait justice, il y aurait vicomte et jurés ou Cour de bourgeoisie**.
De9 Cours de bourgeois existaient en France aussi vers la même époque. Plusieurs grandes villes du Midi et du Nord avaient conservé, au sein de la féodalité, une juridiction municipale. Ainsi l’on trouve au x* siècle, en 968, des jugements rendus par les échevins de la ville d’Arles *3. Vers la fin duxi* siècle, mais avant la première croisade, on remarque une juridiction des consuls et des jurés dans la ville d’Aigue9-Mortes , à laquelle le roi Henri I" accorda, en 1079, une charte importante. — Les archives de la ville de Reims nous montrent la cour tf échevincnje qui n’est qu’une cour des bourgeois. — A Paris , le parloiier aux bourgeois n’était aussi qu’une cour de justice pour les bourgeois de la cité*'. — D’après l’ancienne coutume de Bourges, « le » jugement de toutes causes et querelles en la ville et sep- » laine (c’est-à-dire banlieue) appartenait aux bourgeois, » quand les parties plaidoyantes ou l’une d’elles requé- » rail avoir droit et jugement par lesdits bourgeois **. »
81 Les usages de File de Guernesey, qui étaient des usages de Normandie, attestent l’existence des douze jurés inamovibles et des avocats nommés par les jurés. ( Usages de Guernesey, recordés et attestés en l’Assise de 1441. — f'oir Wahburton eu son Traité, p. 62. Haute cour, ch. n; Cour des bourg., ch. xii).
82 Haute cour, ch. n.
83 HisL du Languedoc, et Martine, Ampl. Coll., i, 322.
84 De LauhiIre , Coût, de Paris, i, 106.
85 Boierius, Biturigum Consuet, tit. n, f» 14.
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La distinction des juridictions féodale et bourgeoise, en France comme en Orient, représentait le jugement par les pairs88. — Un homme de tief, en France, n’aurait pas eu besoin d'appeler du jugement qui aurait été rendu contre lui par une cour des bourgeois. Le jugement était nul de plein droit. Beaumanoir dit à ce sujet : « Si li » jugements fu fes par autres homes que de la castelerie , » corne par borgois , il pot dire : Je ne liens pas ce por >. jugement , car il est fes par ceux gui ne me poent ni ne » doivent jugier, et ainsi, s’ostera-l-il de tel manières » de jugement sans apel87.» Il en est de même en Orient. «L’homme du seigneur, disent les Assises, » peut plaider devant la haute cour de toutes choses...., » excepté de ce qui regarde la bourgeoisie** . » — L’incompétence d’une cour par rapport aux causes attribuées à l’autre était absolue. Mais les causes mixtes entre bourgeois et nobles appartenaient à la cour des bourgeois, qui avait ainsi une plus ample juridiction.
La cour des bourgeois s’appelait aussi la cour du Vicomte. Cette dénomination venait de ce que le vicomte présidait la cour et dirigeait les débats, selon l’ancien usage du graphion et des rachimbourgs, du comte et des
86 Dans les Coutumes de la ville et châtellenie de Furne , tit. 1", on trouve : « Coustume et usage de la cour féodale du bourg de Fûmes. La juridiction est exercée par le bailli avec les hommes de la cour, au nombre de cinq au moins. » Et à côté d’elle se trouve la juridiction bourgeoise: «Six bourgmestres, vingt échevins représentant la loi commune de la ville et chAtellenie, ont la faculté, sous le nom et l'autorité de l’archiduc, d’administrer le droit, la loi et la justice. » ( Richeboibg, i, 634 )
87 Beacmaxoir, t. il, ch. 47, n° 16, p. 464.
88 Hante cour, ch. Q2.
Scubini. Le vicomte prononçait la sentence et en assurait l’exécution ; mais les jurés jugeaient en fait et en droit89.
En France, après la révolution communale, toutes les villes de commune eurent la justice civile et criminelle. Le maire , appelé en divers lieux consul , préteur ou prévôt des marchands , devint le président naturel de la juridiction nouvelle : le vicomte ou tout officier de l’ordre féodal devint étranger à la juridiction bourgeoise.
En Orient, où l’institution municipale ne s'est pas développée sous l’influence des mômes causes, le vicomte n’a pas cédé la place aux maires et consuls : il est toujours resté le président de la cour de justice, toujours dénommée cour des bourgeois ou cour basse ; et s’il ne pouvait siéger lui-môme, il était remplacé par un vice-président, qualifié de Bailli dans les Assises 90 .
Nous avons dit , au surplus (et c’est une des causes de ce maintien du vicomte dans la présidence), que la cour des bourgeois jugeait les causes mixtes entre bourgeois et nobles; nous avons dit aussi que les Assises des bourgeois représentaient un droit plus général que les Assises de la haute cour : ce caractère de généralité se manifeste surtout en ce qiu concerne les différentes cours de justice, autres que la cour des barons.
C’est, en effet, dans les Assises des bourgeois que se trouvent, comme dans le Recueil général, les dispositions qui concernent :
1° La cour de l’Églisf. , qui a pleine juridiction eu matière de foi , de mariage et de testament 91 ;
89 Assises des bourgeois, ch. iv et vj.
90 IA. , ch. 24.
91 /</., art. 249.
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2* La cour de mer , qui a juridiction sur les intérêts du commerce maritime, le prêt à la grosse , le jet à la mer, les droits du capitaine et des mariniers 93 ;
3° La cour de la fonde, composée de jurés mi-partis, qui a juridiction entre étrangers et chrétiens pour objet de commerce 93 ;
4° Enfin la cour commune et du consul , pour les Vénitiens, Génois et Pisans, qui exerçait une juridiction d’un ordre tout à fait inférieur.
La Cour des bourgeois contient aussi des formes de procédure et de jugement, ses dispositions se combinent sous ce rapport, avec les Assises des barons.
Le duel judiciaire ou le gage de bataille n’était pas admis uniformément dans les diverses juridictions comme mode de procéder et de prouver.
En matière criminelle , le combat judiciaire était autorisé , dans certains cas seulement , devant la cour des barons et devant la cour des bourgeois. Celle-ci ne pouvait même l’ordonner qu’avec l’agrément du seigneur haut-justicier ou du roi , et elle admettait pour les cas les plus fréquents l’épreuve par fer ardent, si l’accusé demandait à se purger ainsi de l’accusation 9*.
En matière civile , le combat judiciaire était de droit commun dans la cour des barons : cette haute cour l’admettait même pour preuve de parenté et pour succession; seulement il n’y avait pas bataille contre les témoins qui déposaient sur l’îlge et le lignage 9\
92 Ass. des bourgeois, eh. 40, 41, 42, 43, 45, 40.
93 Jd., Ch. 222.
94 Ass. des bourgeois, ch. 237.
95 Assises de la Haute Cour, ch. 107.
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La cour des bourgeois ne permettait le combat judiciaire en matière civile que si l’intérêt du procès égalait un marc d’argent, et encore lorsqu’il ne se trouvait qu’un seul témoin du fait ou de la convention ®6.
Le duel était interdit dans la cour d’Église , et dans les juridictions commerciales des cours de meT, de fonde et des consuls. — Si Montesquieu avait connu les Assises des Bourgeois, il n’aurait pas affirmé, comme il l’a fait dans V Esprit des lois , que le combat était admis en toute cause97.
Les justiciables avaient le droit de fausser la cour ou le jugement pour faire anéantir une décision de la haute cour. Mais les conséquences possibles de ce droit devaient en rendre l'exercice assez rare. Lorsque le plaideur, en effet, reprochait aux juges de la cour des barons d’avoir prononcé faussement et méchamment, ces derniers étaient tenus de le démentir et d’offrir à la cour de lutter ( aleauler ) de leur corps contre le sien; et cette obligation était imposée même aux juges qui avaient émis l’avis de la minorité, p'arce que l'honneur et la honte est à tous (dit l’Assise de la haute cour). Celui qui faussait le jugement devait se battre contre tous les juges, l'un après f autre, dans le même jour. — S’ils étaient successivement vaincus , le jugement était non avenu. S’ils étaient vainqueurs, le plaideur téméraire était puni de mort 9*.
Le droit de fausser les jugements de la cour des bour-
96 Ass. des bourgeois, ch. 50 et 125.
97 Esprit drs lois, liv. xxviu, ch. 97 et 29.
98 Haute Cour, ch. in.
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geois n’existait pas. L’appel , dès lors, n’était pas adhiis contre ses décisions : » Et se il advient , disent les Assises, que aucun home par aventure soit si hardi qu’il fausse les jugements de ta court, il doit payer une forte amende à chaque juré, ainsi qu’au seigtieur de la terré ; et se il n'a dont il puisse paier, ci commande (a raizon que l'on ti doit coper le tiers de la lengue , ù fin que mais ne puisse apetlcr la court fausse, qUi pour droiture dire et maintenir est établie; et ce est droit, raizon par l’Assise dou roïaume de Jérusalem ’9. » — Par ce moyen extraordinaire et cette disposition comminatoire, que l’Assise qualifie de droit et raison, l’inviolabilité était assurée à la sentence des jurés de la cour.
Contre le déni de justice du Roi, président de la haute cour, et contre le déni de justice du Vicomte ou des jurés de la cour des bourgeois, les Assises établissent des garanties qui prouvent à quelle profondeur le sentiment du juste et de l’injuste, secondé par l’idée religieuse , pouvait descendre quelquefois dans les institutions féodales :
« Le roi ou le seigneur haut-justicier (disent les As- » sises) , s’il ne veut pas laisser faire justice où il a été » jugé par droit, il fait tort et va contre Dieu et contre » son serment , et même il se fausse. — Il ne peut ce » faire, car le roi jure tout premièrement sur les saints de » maintenir tous lesdons des autres rois ; après, il jure de » maintenir les bons us et les bonnes coutumes du » royaume; après, il jure de maintenir et garder droit » contre tous hommes de son pouvoir, et si le pauvre
99 Ass. des bourgeois, ch. 231. (Orthographe modifiée. )
» comme le riche et le petit comme le grand. — S il arrive » qu’en quelque manièreil agisse contrairement à ce qu’il » a juré de maintenir, il fait tort et renie son Dieu , en i) faussant son serment, et ne le doivent souffrir les
I) HOMMES ni le PEUPLE . ))
Voilà pour le roi ou le haut justicier qui le remplace.
Voici maintenant pour le vicomte ou le bailli président de la cour des bourgeois :
« Le vicomte ou bailli ne doit laisser à tenir droiture par mauvaise volonté... et s’il le faisait et que cela fût certain auprès des jurés, il doit être honnis, selon le méfait, hostè de la baillie, chassé dou royaume, et son bien acquis au seigneur de la terre ,0'. «
Les jurés, en cas d’infraction à leurs devoirs, subissaient aussi une peine morale digne du respect qui entourait leur institution.
Ils n’étaient pas seulement des juges, ils étaient en outre les conseils naturels des veuves et des orphelins.
« Les jurés, dit l’Assise, doivent être loyaux hommes; ils doivent aimer Dieu et droit dire et faire droit à toutes gens, sans tricherie, si com dit la loi; — et si doivent donner le meilleur conseil que il seirent à tous seux et à toutes selles qui conseil leur demanderont. » — Et le juré qui aurait refusé de donner conseil à la veuve et à l’orphelin , devait être chassé de la compagnie des autres jurés, et perdait répons de court à tout jours 1n*.
100 Ass. des bourgeois, ch. 24.
101 ld., ch. 5 et 113.
102 ld., ch. 6 et 240.
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S 3. — RÉSUME DU DROIT FÉODAL COMPARU
Tel est l’ensemble du Droit des Assises de Jérusalem , rapproché du Droit commun delà France.
Dans les deux cours des barons et des bourgeois, deux ordres d’idées différentes se développent, mais tendent au même but, qui est de maintenir l’esprit de justice, et de réaliser des garanties de droit dans les deux sociétés féodale et municipale , qui composaient les colonies chrétiennes de l’Orient. Le principe social de justice était appuyé sur la sanction religieuse, et se résumait dans ce devoir des Jurés si noblement exprimé par les Assises des bourgeois : aimer Dieu , droit dire et faire droit à toutes yens.
Des différences essentielles existaient entre le Droit commun de la France féodale et le Droit féodal de l’Orient. Nous les avons signalées et nous en avons marqué les causes.
Ces différences, en résumé, se faisaient sentir et dans la nature des institutions judiciaires et dans la nature du droit considéré en lui-même.
I. Différences par rapport aux institutions judiciaires
Si haut que l’on remonte en France dans les institutions féodales , on retrouvo la règle que le possesseur de fief doit à son chef seigneur service d’armes, de conseil et de justice. Dans tous les grands fiefs il y avait assemblée de barons et de seigneurs, appelée cour des
pairs, cour des barons, cour du comte1 . Cette haute cour était appelée aussi quelquefois cour féodale2. — En Orient, où la féodalité avait développé son esprit d’association militaire avec bien plus de force qu’en Occident, tous les barons et chevaliers étaient hommesligcs du roi lui-méme, et tous relevaient de la haute cour présidée par le roi ou par le haut justicier \
JSn France, outre les cours féodales et municipales pour les seigneurs et les bourgeois, il existait une juridiction pour les censitaires ou roturiers : c’était la juridiction du prévôt royal dans les dépendances du domaine de la couronne, et celle des baillis ou la bassejustice dans les domaines des seigneurs *.
En Orient , la cour des barons existait pour les nobles et les fiefs, la cour des bourgeois pour les habitants des villes, d’autres cours pour les intérêts ecclésiastiques et les intérêts commerciaux; mais elles n’avaient pas, elles ne pouvaient pas avoir de juridiction rurale ou de basse-justiee pour la classe absente des censitaires ou roturiers.
En France, dans les causes mixtes, la juridiction la plus élevée attirait l’inférieure.
En Orient, les attributions judiciaires de la cour des barons étaient exclusivement féodales, et lorsque les seigneurs et les nobles avaient des litiges à soutenir
1 Établis», de saint Louis, ch. 133, 1 ; Béai manoir, ch. 67. Édit. Lath., p. 339.
2 Coutumes de la ville et châtellenie de Fume. — On y trouve la Cour féodale et la juridict ion bourgeoise. (V. Suprù, p. 527.)
3 Assises des barons, ch. u.
U Établis», de saint Louis, ch. vu; Ordon., L i, p. 165.
II. Différences par rapport au droit en lui-même
En France, en dehors de l’Église, il y a trois espèces de droit au moyen âge : le droit des nobles ou le droit féodal, le droit des bourgeois ou le droit municipal, le droit des rustiques, roturiers ou coutumiers, appelé droit rural ou stricto sensu droit coutumier.
En Orient, il y a deux espèces de droit seulement : le droit purement féodal , celui des fiefs et des nobles ; — Je droit purement municipal , celui des bourgeois habitant les villes. — Quant au droit rural, au droit des roturiers ou coutumiers, habitants libres des campagnes, il ne tient aucune place dans le Recueil des Assises. L’élément rural , la naissance et le progrès des ccnsives et des censitaires, qui ont produit de si grands résultats dans le droit coutumier de la France, manquent absolument au droit oriental , et par conséquent les Assises de Jérusalem , si riches pour le droit de la féodalité militaire, sont dépourvues de l’un des principaux éléments de notre Droit coutumier 6.
Passons au Livre des fiefs : il naquit aussi hors de France, mais il eut avec le droit commun de la France et le droit spécial de certaines provinces, des rapports d’influence qui l’unissent nécessairement à l’histoire du Droit français.
5 Haute Cour, ch. 22; Cour des bourgeois, ch. 141.
6 Quant à cette différence essentielle et A l'influence qu'elle a pu produire sur les ouvrages de De Laurière et Montesquieu , voir tuprd , p. 503.
SECTION II
CARACTERE JURIDIQUE DU LIVRE DES FIEFS
Le Livre (les fiefs, composé en Lombardie du temps de Frédéric 1" , entre les années 1 1 58 et 1168*, et propagé sous les auspices des empereurs d’Occident, a exercé directement son autorité juridique sur l’Italie et l’Allemagne, et sur les provinces de l’est et du sud-est de la Franco qui ont eu anciennement des rapports plus ou moins étroits de dépendance ou d’alliance féodale avec l’empire germanique3. Le Livre des fiefs, même dans l’empire, n’avait pas l’autorité d’uue coutume unique, d’une loi absolue. Schilter a prouvé, par la
1 Ce livre est imprimé souvent , et notamment dans le Corpus juris, sous le titre de Contiieludinet feudorum ; mais les plus anciens manuscrits portaient le titre de Libri feudorum, ainsi que l'atteste Biëner dans ses Priinœ Linew hermeneut . jurit feud. Lombardici, Opusc. acadkm. , Leipzig, 1830 , L i, p. 285.
2 Le titre 100 du Livre des fiefs prouve cette date de la composition, en disant : Fridericum principem noslrum, lequel a régné de 1152 à 1190.
3 Foir Salvawg , De l’usage des fiefs en Dauphiné ; Goethsmann , Des fiefs d’Alsace; et Bouhikr, sur quelques applications du Livre des fiefs à la l'ranche-Comté et au duché de Bourgogne. (Observ., t.i, p. 358, n* 27.)
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publication (les monuments originaux en langue teutonique, que l’Allemagne du moyen âge avait deux recueils de droit féodal , le Miroir de Saxe et le Miroir de Souabe qui se partageaient le nord et le sud de la Germanie et qui présentaient des rapports et des différences avec les coutumes Lombardes *. Ganciani a publié depuis un Libellus antiquus de Bénéficias qui représente le plus ancien droit féodal de l’Allemagne , et qui offre aussi des points curieux de comparaison avec le droit féodal des Lombards *. « Les institutions des fiefs de l’Empire , dit Biener , sont régies par deux espèces de droit : l’un , né sur le sol même de la Germanie , a déterminé la nature des fiefs; l’autre, constitué dans le royaume de l’Italie , a été répandu en Allemagne avec le droit romain. L’un et l’autre sont d’accord sur plusieur points capitaux, car les Lombards, auteurs de ce droit, furent un peuple teulonique et portèrent la première semence des fiefs de leur patrie dans l’Italie : puis, soumis à l’empire des Francs, ils subirent avec les Allemands le mémo droit public des fiefs. L’union qui exista postérieurement entre l’Italie et l’Allemagne, par l’empereur Othon I", fit que le progrès des fiefs et des droits féodaux fut le même à peu près au sein des deux pays6. »
lt Schiltrr, Codex Juris alem. Feudalis. Spéculum Saxonicum, Spéculum Suevici. (PræfaL, p. 13. )
5 Casciasi, Leg. barb., t m, p. 113. — Voir spécialement les art. 76 et 91. — Les seigneurs n’héritaient pas encore des bénéfices comme ils y ont été autorisés par la Constitution de Conrad , de l’an 1038, insérée au Livre des fiefs. — CAnciAifi, malgré cette disposition , n’admet pas l’antériorité de date du Libellus antiquus 'sur le Livre des fiefs. — Voir Mon Hum du tome m. p. 15 et 113.
6 l’rimæ Line» herrn. juris Lombardici, $ 2, p. 280.
538 *LIV. VI. ÉF0QUE FÉODALE, droit privé.
Mais le Livre des fiefs, réputé le droit commun de l’Empire , n’a pas exercé son influence seulement dans cette sphère déjà bien vaste. Incorporé, depuis le xm* siècle, aux collections du Droit de Justinien qui se répandaient alors chez toutes les nations de l’Europe , il est devenu pour l’Europo féodale un monument (jui avait, en cas d'insuffisance des coutumes de chaque pays, l’autorité doctrinale d’un droit supplétif, le titre même de droit écrit et de droit commun ~ .
Toutefois, les graves différences qui existaient entre le droit des fiefs de Lombardie et le droit des fiefs de France tinrent ' en défiance contre sa doctrine les plus anciens légistes français , qui relevaient ces anomalies avec un soin tout patriotique : nous en avons surtout la preuve, dans le xiv* siècle , par les ouvrages des deux jurisconsultes praticiens de cette époque, Jean Faber et Pierre Jacodi h.
Au xvi* siècle, Ec.inard Baron9, Duaren et d’Arcentré, pénétrés tous les trois de l’esprit coutumier de la Bretagne , s’élevèrent aussi avec force contre l’autorité
7 Droit écrit, Bouhier (Obs. sur la coût, de Bourg., p. 358); Droit commun, Guy-Pape, quest. 297 ; Salvaing, Usages des fiefs, ch. il ; Ciiasseneux , consult. 66, n°* 50 et 55.
8 Jean Faber, Inst., p. 65, 350, 555 : « De Jure feudi est secus.»— Petrus Jacodi, Pract. desuccess. feud. collât. 8 : u Liber feudorum non est allegabilis in Gallia in successione feudorum. » — 11 i bien plus loin dans un autre passage; il dit que le Livre des fiel- « ex principio usquead finem pro nibilo haberi débet, quanti: ad nos, in toto reguo Franche, nec nos adstringit in aliquo, et mémo : quia supra nos authoritatem non liabent ConsueUedines ( Lombardia') et quia sunt Legales. » — Voir l’intéressaute Notice sur P. Jacodi, d’Auriilac, parM. De Parieu. (Revue de législ., 1855.
9 Dans son livre De beneficiis, où il confère les Coutumes de France avec le Livre des fiefs. — Voir surtout le ch. iv et le tit i , De fendis. ( Eg. Buro.)
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du livre exotique. Mais les plus grands jurisconsultes de cet tige, Cujas et Dumoulin, tout en signalant sur plusieurs points la disparité du droit lombard et des coutumes do France, reconnaissaient l’autorité doctrinale du recueil étranger, dont plusieurs manuscrits des xni% XIVe et xv' siècles existent encore dans les bibliothèques de France10. Doneau , dans son beau commentaire des Pandectes, consignait cette observation de fait « que presque toutes les nations en avaient approuvé l’usage dans la jurisprudence féodale H . » Une raison suffit pour expliquer la faveur dont ce livre a joui , malgré son origine et ses défectuosités, auprès des plus grands jurisconsultes du xvi' sièclo, et cette raison les honore : c’est que généralement le Livre des fiefs était favorable aux vassaux et au principe d’égalité, de foi , de réciprocité dans les relations entre les vassaux et les seigneurs, aqualin est de fide (dit le texte) inter vassalum et dominum relalio. La même raison peut expliquer aussi la persistance avec laquelle son influence était combattue par
10 Les manuscrits connus sont dans les Bibliothèques publiques
D’Angers, Consuetudines feudorum cum Gloss.
ann. 1282.
De Reims, Consuct. feud.
Id.
x m* siècle.
lit. Id.
Id.
xv' siècle.
De Douai ,
Id.
De Grenoble, Feud.
xiv« siècle.
De Metz , Consuet. feud .
Id.
Id.
xv* siècle.
De Tours, Consuet. cum Gloss.
Id.
De Saint-Omer, Libri feudorum .
Id.
(Notice d'tlAENEL, voir Thémis, viii, p. 209.)
Dumoulin attachait une grande importance au Livre des fiefs, qui exerça une influence réelle sur sou opinion. Ainsi il soutint, contre l’usage de Paris, que fief et juridiction ne pouvaient être sans glèbe. La Coutume réformée suivit sa doctrine.
11 Donellus, Pandect., i, cap. n , p. 14.
d’Argentré, jurisconsulte et seigneur breton, dont la doctrine féodale penchait toujours pour les seigneurs'*.
Ainsi le Livre des fiefs se présente dans l’histoire du Droit français avec un double caractère : celui d’un recueil de jurisprudence féodale reconnu dans la France en général, sauf la Bretagne, comme un Droit supplétif en cas d’insuffisance des coutumes nationales; — et celui d’un monument légal de Droit commun pour celles de nos provinces de l’est et du midi qui ont eu des rapports plus ou moins intimes avec le gouvernement de l’empire germanique.
Nous avons donc intérêt à rechercher tout d’abord son origine, les éléments de son texte et ses principes fondamentaux. — Nous en marquerons ensuite l’application dans les provinces de l’est et du sud-est, en tète du chapitre troisième sur la géographie féodale et coutumière de la France.
ORIGINE DU LIVRE DES FIEFS; RAPPORTS AVEC LES LOIS LOMBARDES
La féodalité militaire , innée dans les tribus germaniques et Scandinaves, a trouvé ses premières institutions sur notre sol dans les bénéfices distribués par les rois Francs après la conquête des Gaules ; mais elle avait eu surtout, dès la fin du vi* siècle, un grand établissement en Italie, parla domination des trente ducs Lombards
12 Voir D'Arüentré , au tit. des fiefs, præm., n° fi; son Partage des nobles et ses Commentaires sur les art 218 et 295 de la Coutume de Bretagne; Hévin, sous ce rapport, le juge avec sévérité, mais justice. (Çuwf. [eut!., p. 123.)
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qui, après la mort d’Alboin, leur chef au temps de la conquête, partagèrent le pays et s’imposèrent dans chaque district , comme chefs militaires et mémo comme juges de leurs anciens compagnons , selon le témoignage fourni par les lois lombardes de Rotharis et de Luitprand *.
Les rois et les empereurs de la race Carlovingienne, en succédant aux rois lombards, ne portèrent point atteinte aux usages reçus. Les lois lombardes rédigées aux vu* et viii* siècles, et reconnues pour les plus sages parmi les lois d’origine germanique, furent respectées par les vainqueurs francs et suivies de capitulaires conformes à leur esprit. Charlemagne ajouta , en Italie , à la division par duchés celle par comtés ou marquisats , et l’usage des bénéfices s’étendit de plus en plus. Mais l’hérédité, qui s’établit de bonne heure en France pour ces possessions et qui fut attachée aux litres des grands officiers , au gouvernement des provinces par le Capitulaire de l’an 877, ne fut appliquée ni aux bénéfices ordinaires ni aux grandes charges de l’Italie. Ce n’est que 160 ans après, en 1038 , et lorsque l’empire avait passé de la race de Charlemagne dans la maison des ducs de Franconie, que par une loi célèbre de Conrad-le- Salique, l’hérédité des bénéfices ordinaires, sans comprendre ceux de dignité, fut accordée en ligne directe
1 Les lois lombardes de Rotharis et de Luitprand ont des dispositions sur la justice de chaque duc. — Leges lomb., cap. i, 20, 25; L. Rothar., ann. 643; Canciani, i, 64 et suiv. — Sur l’établissement des ducs lombards on peut consulter Pam. Diacre (secrétaire de Didier, dernier roi des Lombards), Hist, u,c. 28,32; Script, rer. /toi., t. ii, p. 124; Gibbon, Hist. de la décadence des Rom., t viii, p. 333, 352, 358.
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aux fils et petits-fils , et en ligne collatérale aux fils de frères, si toutefois le bénéfice venait de l’aïeul. La môme loi, pour rétablir la paix entre les seigneurs et leurs vassaux ou chevaliers, défendit d’enlever les bénéfices aux possesseurs, sans faute certaine commise par eux et reconnue par le jugement de leurs pairs. C’est ainsi que la constitution de Conrad-le-Salique , deux siècles environ après le capitulaire de Kiersy, forma la base du droit féodal des Lombards, pour les successions et la commise *.
A partir de cette époque, la cité de Milan, qui avait acquis par la guerre une grande suprématie en Lombardie et une vaste étendue de territoire , devint, dans les xi* et xii* siècles, le berceau du droit féodal de l’Italie et de l’empire germanique. L’empereur Frédéric I, de la maison de Souabe, voyant l’Italie livrée aux discordes intestines et les droits de la couronne oubliés ou méconnus dans l’indépendance des Étals et l’anarchie des fiefs , voulut abaisser la grandeur de Milan et rétablir la dépendance des vassaux de l’Empire. Il se rendit dans la Péninsule à la télé d’une armée; il convoqua , en 1 1 34 , l’assemblée des vassaux et des possesseurs de fiefs, ainsi que les représentants des cités, dans les champs de Roncale , et il revendiqua, devant tous, les droits de l’Empire sur les terres de l’Italie. Les seigneurs et les cités refusèrent de reconnaître ses prétentions. Quatre docteurs de l’école déjà célèbre de
2 Conradi Augusti Lex; Caxciahi, leg. barb., t. î, p. 230, et Monitum, coilect., p. 15; Lib. feud., I, 1,-11, 25, 26; y, l..(Édit. Uothof. , Corpus jurii) ; Voir infrà, §3.
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Bologne, Bulgare, Martin, Jacob et Hugo 8 (qui ont conservé la dénomination générale des Quatre Docteurs) furent chargés de prononcer entre l’empereur et les vassaux. Effrayés de cette tâche redoutable, ils demandèrent et obtinrent l’adjonction de deux représentants par cités, ce qui donna vingt-huit juges , sans y comprendre les quatre docteurs eux-mêmes 3. Leur décision fut favorable aux droits régaliens de la Couronne, et souleva contre eux des reproches de faiblesse ou d’abandon des droits de l’Italie 4.
A la diète générale convoquée par Frédéric I" avaient assisté deux consuls de Milan , Gerardps Niger et Obertusde Orto8. Ces consuls, que leur charge appelait à présider des cours de justice, étaient très-versés dans la connaissance et la pratique des fiefs , et ils avaient fait,
3 Chronique de Morena : Judices xxvjii, exceptis Bononiæ magistris.
U La sentence réputa droits régaliens la nomination ou l’investiture par l’empereur des magistrats municipaux ; le droit au tribut appelé Varimannia (impôt d’origine lombarde) ; le droit à la moitié ou à la totalité des trésors trouvés dans les domaines ; elle déclara les duchés, marquisats et comtés, fiefs de la Couronne. (Scloims, Istoria delta legislalione Italiana. )
Le jurisconsulte Placent» reprocha aux docteurs leur complaisance envers l’empereur. Le passage de Placent» est très-violent dans la Summa in Ires libroi de annonis (Cod. x, 16) : « In summa illud tenendum quod Italia, ut privilegiata, non débet tributa : huic sententiæ argumentum præbet , quidqnid in Digestis sub titulo do censibus legitur... Sed nec illud obstabit quod impie et falsissime et contra proprias conscientias a miseris liononiensibus Friderico imperatori Placenliœ suasum est, Itatiam faclam esse tributariam. » — Il est à remarquer cependant que si l’impôt résultait de la sentence, Varimannia, du moins, ne résultait pas de l’application erronée du Droit romain. Il était bien d’origine lombarde : il était donc reconnu et non créé par la sentence.
5 Otto Frisisg , De rébus gestis. Freuerici, i, 17, c. 12.
l’un et l’autre, des collections et des commentaires destinés à diriger les juges dans l’exercice de la justice féodale. Un auteur contemporain, leur concitoyen à Milan, compila leurs œuvres, les constitutions impériales, les usages et décisions des cours de justice, et offrit le livre des fiefs à Frédéric I", afin qu’il servit de base à l’enseignement et à l’application du droit féodal. — Telle est l’origine du manuscrit qui a eu tant de célébrité.
L’empereur adressa ce recueil de l’auteur anonyme à l’école de Bologne pour qu’il en fût fait lecture publique, et c’est l’un des quatre docteurs, chargés primitivement de l’arbitrage entre l’empereur et les vassaux, Hugo, qui fut le premier lecteur et glossateur du Livre des fiefs. Ce fait, qui rectifie les récits erronés sur l’origine de ce monument , était attesté par C ancien Mémorial de l’école de Bologne, dont Machiavel , dans ses annotations sur V Histoire de Bologne par Sigonius, a transcrit le passage textuel®.
Le livre original offert à Frédéric 1" et envoyé aux
G Bif.ner, Opusc. Lineæ acad. juris Lombardici, Li,p.283: Hæc omnia fide Kalendarii Bononiensis constant in quo secundum Alex. Machiavellum ad Sigoni! historiam Bononiensem Op.,t m,
р. 150 hæc referuntur : xxm Annivers. funcrisinsigniss. D. Hugolini de porta Ravennate, jurisconsulti et Libri feudorum Bononiam a Fri'Jerico I Ænobarbo Cœsare missi glossatoris ac publici legum in nostro Archigymnasio interpretis, et in omnibus socii D. Bulgari et aliorum nostrorum doctorum, ut infra ad diem xxxt januar. Ossa ejus requiescunt ad S. Victorem in Barbiano ubi solemniter fuit tuinulatus. A. S. 1168. Foir aussi Radevicos, De jure feudorum , 11,
с. 7 ; et Sai.vaixg , De l'usage des fiefs, p. 53.
M. de Savignt a élevé des doutes sur la parfaite authenticité du Mémorial; mais ces doutes ne portent pas atteinte à la vérité du fait relatif à Hugo , et le savant auteur reconnaît, au surplus, que le manuscrit, dans tous les cas, aurait été fait sur d’anciens documents.
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docteurs de Bologne par l’empereur n’a pas été conservé. Aucun des anciens manuscrits connus n’est antérieur à Frédéric II. Le texte que nous possédons est celui qui fut recueilli sous cet empereur, au xm* siècle, par le second Hugolin, dit le prêtre7. Il futjoint aux neuf collections des Novelles de Justinien, sous le titre de dixième collection. Le Liber feudorum ne se trouve isolément dans aucun des anciens manuscrits ; il est toujours à la suite des Novelles. — Mais le second Hugolin était chargé, comme le premier, de lire publiquement dans l’école de Bologne et d’enseigner le Livre des fiefs : il a diü suivre le texte original envoyé par l’empereur Frédéric I". Cette lecture publique , instituée dans la grande école de l’Italie , et l’adjonction constante du texte lombard à la collection Justinienne sont une garantie de la fidélité du texte qui nous a été transmis ; et cette double cause a fini par faire attribuer à une œuvre privée le caractère d’un monument de législation ou de jurisprudence féodale.
Dans un temps où les fiefs étaient répandus dans toute l’Europe , le livre qui recueillait , pour la première fois , des usages féodaux et présentait un ensemble de règles répondait à une situation générale : c’est ce qui fit sa destinée.
Voyons de quels éléments il se composait .
7 Le premier Hugo ou Hugolin était dit de porta Raveknate , de Ravennes lieu de sa résidence première. (Biener, Opusc., p. 283.) Le second Hugolin ( Prœsbyter eognominalus ) fut d’une grande autorité et l’un des plus illustres professeurs du droit civil et féodal dans l’école de Bologne. — Sarti , de Clan » Archigymnaeii Bononiensis profettoribu » , t. i, P. i, p. 102.
Le Droit romain
I. Les constitutions impériales sont indiquées et rapportées dans leur ordre chronologique ; elles sont émanées des empereurs Conrad le Salique (1023-1039), Lolhaire II, duc deSaxe (1125-1138), et Frédéric I", dit Barbe-Rousse (1 1 52-1 190)'.
La première est la loi célèbre, de Conrad , que nous avons déjà mentionnée, sur la succession des fiefs et la juridiction des pairs en cas de commise; elle contenait aussi la prohibition d’aliéner et d’échanger le fief ou de le donnera emphytéoso ou à précaire. L’auteur contemporain delà vie do Conrad, Wippo, rapporte dans quelle circonstance cette loi fut rendue2. L’empereur élu par-
1 Dans le livre v, ajouté au I.iber feudorum, on a réuni les Constitutions impériales, et l’on en trouve d'Henri II; mais ce recueil de Constitutions est une œuvre bien postérieure au Litre des fieft : il est dû principalement à Cujas.
2 Wippo, De vila Chuoredi Salici, cap. De ilinerario Régit per régna. (Script, rer. Germ., t. m, p. A3P.)
« Primum per regionem Ribuariorum usque adlocumqui dicitur Aquisgrani palatium pervenit, ubi publicus thronus regalis ab antiquis regibus et a Carolo præcipue locatus, totius regni archisolium habetur : quo sedens excellentissime llempublicam ordinavit, ibique publiée placito et generali concilio habito, divina et humnna Juki utiliter distribuebat... Quanquam litteras ignoraret, tamen omnern elerum, cum amabililer et liberaliter palam, tum conve-
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courait toutes les provinces de la Germanie avant d’avoir regu à Home la couronne impériale ; et c’est en assemblée générale de seigneurs, à Aix-la-Chapelle, dans l’ancienne région des Ripuairea, dans tu ville toute remplie encore de la gloire de Charlemagne , que Conrad promulgua cette loi sur l’hérédité, qui lui attira l'affection de tous les vassaux et chevaliers et le fit proclamer le plus digne successeur de Charlemagne. — A partir de cette loi, les fiefs commencèrent à être régis par un droit écrit3; et autour d’elle vinrent se grouper les interprétations, les décisions, les formules qui 6e retrouvent dans le Livre des fiefs *. La loi de Conrad ayant déclaré les fiefs héréditaires à certains degrés, il y eut bientôt disposition des esprits à regarder dans la pratique les fiefs comme des biens patrimoniaux. Mais les empereurs mirent obstacle à celte assimilation. Ainsi l’usage introduisait la règle qu’une partie du fief pouvait être aliénée 5 : or, une loi de Lothaire II défendit d’abord d’aliéner, sans le consentement des seigneurs*; et puis l’empereur Frédéric I" prohiba complètement la faculté d’aliénation 7.
nient! disciplina secreto, prudenter instituit. fifilitum rero atiimos tu hoc mullvm attraxit quoi antiqua bénéficia parentum vcmini poslerorum auferri tutlinuif... fn brevi tantum proficiens ut nemo dubitaret, postCAitou Magni tempora, aliquem regaii sede digniorem non vixisse. »
3 Cette Loi de Cosrad est spécialement rapportée dans Ca sciant, i , p. 236. Voir suprà, p. 542.
h Liber feud., sur la Loi do Conrad, voir lib. i, fr. 8, 19, § i; fr. 22, § 2; lib. u, fr. 9, 16, 3ü, 55, § 3; lib. u, fr. 6 (Formule de Serment) , fr. 7.
6 Liber feud., lib. n, fr. 9, 19, 2A, $ 10.
6 Liber feud., lib. n, fr. 52.
7 Liber feud., lib. n, fr. 55. — A Milan, le droit d'aliéner te fief se maintint, mais c'était un droit propre à la capitale des Lombards, (lib. i, fr. i, 13.)
Le principe militaire, qui avait fondé les fiefs de l'Italie et de l’Allemagne, prévalut par conséquent au xn* siècle, et la discipline des fiefs resta militaire pour la défense et la sécurité de l’empire. C’est le caractère qui distingue profondément le droit des fiefs lombards du droit féodal de la France, où les fiefs devinrent promptement des biens patrimoniaux.
Frédéric 1“ est celui des empereurs dont les constitutions furent les plus nombreuses pour régler les matières féodales , comme l’atteste le livre v compilé par Cujas et ajouté au Recueil. — Si Conrad posa la base des fiefs , Frédéric I" en fut considéré, d’après l’expression de Biener, comme le législateur et le sanctionnateur.
II. La seconde source du Livre des fiefs ( qui serait la première selon l’ordre chronologique) se trouve dans les lois lombardes *. Plusieurs dispositions de ces lois ont passé dans le Recueil de Milan , et il en est même fait mention expresse en plusieurs passages®.
Une opinion s’était répandue parmi les historiens de l’Italie , que l’empereur Lothaire II , d’après le conseil d’Irnerius, avait abrogé les lois lombardes; mais plusieurs témoignages authentiques, indiqués par Muratori , prouvent que les lois lombardes étaient encore suivies, à la fin du xu* siècle, dans la formule des contrats et des testaments ,0. Ce n’est qu’après la paix de
8 Voir Carciam, Leg barb., Monilum, t i, p. 15.
9 Liber feud., lib i, fr. 10; u, fr. 1, 8, § 2 ; u, fr. 9, procem. et S 2; u, fr. 22, 39, § 2; fr. 24, § 4. ( Fi lia in capillo, c’est la fille non mariée des Lois lombardes, i, 2.) — Cakciani, i, p. 101; Liber feu»., u, fr. 58.
10 L’opinion de l'abolition est émise par Sigonius, lib. xi Ve regno ftnliœ; elle est réfutée par Muratori , dans sa préface Ad
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Constance, de 1183 , entre l’empereur Frédéric Ier et les dix-sept villes confédérées, lorsque les cités de l’Italie se constituèrent en républiques et se donnèrent des lois municipales appropriées à leurs besoins , que les lois lombardes commencèrent à tomber en désuétude. Jusque-là elles avaient maintenu leur autorité en Italie, et elles n’étaient pas odieuses aux peuples; car sous leur influence les cités italiques avaient conservé cette forte constitution qui leur permit de résister par la confédération aux armées de l’Empire, et qui leur ouvrit par la paix de Constance, dont les stipulations sont devenues un accessoire des lois romaines dans le Corpus juris, la carrière de la liberté politique et commerciale 11 .
leg. longob ., et par Canciani, t. i", p. xv, præfat Collectons; la Formule suivie encore à la fin du xu* siècle était : Ego qui profenui tum ex nalione mea Lege vivere Longobarda.
11 Liber de Pace Constartiæ composita inter Imperatorem Fridericum et filium ejus Henricum et quosdam nobiles Alemanlse, ex une parte, et Civitates Lombardiœ , Marchiœ et Romandiolœ , ex altéra. ( Dans toutes les collections du Corpus juris à partir du xvi* siècle.) — ... Nos Romanorum imperator et filius noster Henricus Roor.anorum rex , concedlmus vobis , civitatibus, locis et personis societatis regalia et consuetudinesnostras, tam in ci vi ta te quam extra civitatem... Omnes consuetudines sine contradictione nostra exerceatis... in munitionibus civitatum , in jurisdictione tam in causis criminalibus quam in causis pecuniariis, intus et extra, et in cæteris quæ ad commoditatein spectant civitatum.
... Moram superfluam in civitate vel episcopatu pro damno civitatis non faciemus. Civitates murare vel extra munitlones facere eis liceat.
Amplius eam jurisdictionem quam Mediolanenses exercere consueverunt in comitatibus Seprii et Martexanæ et Burgariæ et in aliis comitatibus... libéré etquiete habeant.. Et si qua controversia fuerit orta de feudo inter nos et alium qui sit de societate, per pares illius civitatis, vel episcopatus in quod descendit, agetur : et socundum consuetudinem illius civitatis in eodem episcopatu termi-
Les Lois lombardes, quelquefois plus féodales que le Livre des fiefs lui-même qui ne permettait pas pour cas de félonie ou d’infidélité le duel autorisé par elles1*, s’alliaient naturellement par leurs institutions à l’esprit de la féodalité : aussi leur influence ne s’est pas fait sentir seulement dans le Livre des consuls de Milan , et on les trouve unies , dans les Constitutions du royaume de Sicile, aux coutumes féodales de la Normandie, transportées en Sicile par la conquête de Robert Guiscard et du comte Roger. Dans ces constitutions publiées en <231 , sous Frédéric II, les lois lombardes étaient encore considérées comme le Droit commun, à défaut des constitutions elles-mêmes , et elles partageaient cet empire ou cet honneur avec les lois romaines, Sccundum jura communia, longobarda videliccl et romana 1 3.
III. Une troisième source du Livre des fiefs est dans la tradition des droits et usages nés de faits antérieurs, d’anciens Capitulaires, ou d’actes et diplômes des premiers empereurs. Les Mœurs des ancêtres , désignation
netur, nisi nos in lombnrdia fuerimus (a). Tune enim in audientia nostra, si nobis placuerit, agitabitur. (De pace Constantin?.)
12 Leg. long., II, 39, 3.
13 Conslitutiones regni Siculi, vel Constitutionum A'eapolitanarum sive Sicularum Libri il. — Elles ont été codifiées et augmentées par Frédéric II (en 1231) ou son chancelier Pierre des Vignes ( Pelrus de Minets); mais elles avaient conservé les Coutumes féodales de la Normandie, implantées par les fondateurs du royaume de Naples et de Sicile vers 1057. — Elles sont recueillies dansCAsew.M, t. i,p. 299 et suiv. Dans le llv. i, lit. 59, art. 1, on lit : « Secunium consuetudines approbatas ac demum secundum Jura communia, longobarda videlicet et romana. (Ca.nciani , i, p. 363.)
(a) Il etail de principe dans le droit fcodal que le seigneur suzerain avait le droit d'exercer par lui -même la justice dans la Cour et le territoire de son vassal. (Foir Mlylr, Intt.judic., t, p. 472-474.)
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générale qui s’applique aux usages tradition nels, sont mentionnées dans plusieurs fragments. Ainsi, en cas de faute du vassal commise contre le seigneur, c'est à celui-ci que le fief retourne; en cas de crime étranger aux rapports du vassal et du seigneur, c’est à l’héritier du vassal que le fiof est dévolu : cela est établi par les mœurs'*. — La règle que l’on peut conditionnellement investir un vassal du fief concédé à un autre, pour le temps où il ne sera plus, vient do la même source'5. — C’est aussi aux coutumes des ancêtres , aux actes et diplômes des empereurs que se rapporte la division des possesseurs de fiefs d’abord en trois ordres : les capitaines , les vassaux , les chevaliers , division qui existait du temps de l’empereur Otton 1er et de Conrad; — puis en quatre ordres : les capitaines, les vassaux majeurs, les vassaux mineurs, les petits vassaux, subdivision suivie dans le Livre des fiefs
IV. Le Droit romain , qui n’avait jamais disparu de l’Italie et qui s’était ranimé dans l’école de Bologne, fut uno quatrième source pour le Livre des fiefs.
Dans les constitutions féodales de Naples et de Sicile, le droit romain est expressément déclaré Droit commun. — La même déclaration no se trouve pas dans le recueil des fiefs. Mais en tête du second livre , Obertus de Orto , le consul de Milan , auquel ce livre est princi-
14 Llb. n, fr. 24, S 11.
15 Lib. u, fr. 26, § 2.
16 La première division en capilanei , valvassures , milites est donnée par les Tabula Oltoni< /, ann. 996; Üghei.l., Scripl. rer. lia!., t. îv, p. 593. — La deuxième en capilanei , valu assure* majores , valvassores minores et valvassini, est au Livre des f efs, 1.
paiement emprunté , dit : « Les causes , dont la con- » » naissance nous est fréquemment attribuée , sont dé- » cidées , les unes par le Droit romain , les autres par » les lois des Lombards , d’autres par les coutumes du » royaume, qui diffèrent entre elles selon la diversité » des lieux et la différence des cours. Dans le jugement » des fiefs , l’autorité des Lois romaines n’est pas à » rejeter. Toutefois, elle ne doit pas s’étendre jusqu’à » vaincre l’usage et les mœurs 17 . » Ainsi , dans l’esprit du Livre des fiefs , les coutumes , les constitutions féodales formaient le Droit commun, et les lois romaines formaient le Droit supplétif.
C'est en ce sens que le Droit romain était appliqué notamment à la répétition des fiefs selon la condiction causa data causa non secuta , — à l’exercice de l’éviction, selon que l’acquéreur du fief avait su ou non que le fief était la chose d’autrui , — à la peine du double en cas de fausse dénégation , — à la prescription de trente ans en faveur du possesseur qui, ayant rempli durant trente années les devoirs du fief, avait définitivement acquis le droit de vassal et prescrit l’investiture ‘8. Cette infiltration du Droit romain dans les coutumes féodales avait pour résultat d’y introduire dos principes de justice et d’équité , qui ont contribué ensuite à répandre l’influence des fiefs lombards dans l’Europe féodale.
17 l.egum romanarum non est vilis autoritas ; sed non adeo vim suani extendunt ut usum vincant aut mores. (Lib. fecd., h, fr. 1.) — Obf.rtus de Orto retourne ici la règle du Droit romain : « L'sus non est vilis auctoritas sed non adeo ut rationem aut legem vincat-n
18 Liber feiid., i, fr. 21, proœm. ; u, fr. 8, 26, § 4; fr. 34. — Dans le fr. 23 , liv. u , le Digeste est expressément cité : Nam sicut de probationibus in Vigeslit scriplum reperimus.
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3. — PRINCIPES ET INSTITUTIONS FÉODALES SELON LE LIVRE DES FIEFS. — DIFFÉRENCES FONDAMENTALES AVEC LE DROIT FÉODAL FRANÇAIS. — PRINCIPAUX RAPPORTS. — TRANSITION.
La Constitution féodale est maintenue par le Livre des fiefs dans ses conditions essentielles de féodalité militaire.
La propriété des fiefs , qu’on pourrait appeler encore Bénéfices, restait au concédant : le concessionnaire en avait seulement l’usufruit , d’après le fragment 23 du livre ii*. Aussi Cujas, en se conformant à l’esprit du Recueil lombard , donne du fief la définition suivante : « un droit de jouissance perpétuelle constitué sur le domaine d’autrui , que le maître concède à titre de bénéfice, et sous cette condition que celui qui le reçoit lui promette sa foi elle service militaire ou autre service1. » — Si Cujas avait eu en vue le droit féodal français, il aurait reculé de bien des siècles dans cette doctrine ; il aurait oublié que tous les légistes et coutumiers de France avaient reconnu et professé que les fiefs étaient des biens patrimoniaux et non des concessions d’usufruit8. Mais Cujas définissait le fief dans l’esprit du Livre qu’il commentait, et sa définition prouve seulement que , selon le Recueil de Milan , les fiefs conservaient encore la nature des Bénéfices militaires.
Aussi quelle grave dillérenee entre le droit lombard et le droit féodal de la France !
Il n’y a pas d’hérédité dans les fiefs ou bénéfices de
1 Cujas, Comment ad Lib. feud., p. 795.
2 Jean Faber, Cod. just., I, 2, p. 75.
dignité, c’est-à-dire les duchés, les marquisats, les comtés qui étaient héréditaires en France depuis la lin du ix' siècle 3 . C’est l’empereur qui non-seulement donne l’investiture, mais fait l’élection à son gré entre les üls des possesseurs compris sous la dénomination de Capilanei. L’indivisibilité des bénéfices résulte de celte élection. Il n’y a pas, comme en France, prérogative d’aînesse. Le même usage existe tant en Allemagne qu’en Italie4.
Dans les fiefs de chevaliers ou les fiefs ordinaires, il y a hérédité en ligne directe, jusqu’au 2e degré, mais il n’y a pas non plus de droit d’aînesse ni par conséquent do préciput en faveur de l’aîné*. Le partage du fief se fait également entre les enfants mâles, comme il se faisait de la terre salique et de l’alleu dans les lois salique, ripuaire et lombarde : c’est le droit germanique pur. Le Livre des fiefs n’y a dérogé qu’en un point , savoir , qu’il n’admet pas à la succession du fief les enfants légitimés, naturels ou adoptifs*.
En ligne collatérale , l’hérédité des fiefs n’existait en principe qu’entre les frères et les fils de frères, et encore ces derniers ne succédaient que si le fief n’était pas nouveau dans la personne du frère décédé, mais était paternel, c’est-à-dire, provenait de l’auteur commun.
Ainsi, point de droit d’hérédité, môme en ligne directe, pour les grands fiefs;
Hérédité en ligne directe, jusqu’au second degré seulement , pour les fiefs ordinaires ;
3 Lin. feüd., i, fr. 1&.
h Jus feod. alara., Schilter , p. 30, n1 2; Libelles antiq. de beneficiis, art. 91 et 76; Canciani, t m, 117.
& Liber feud., i , fr. 8.
6 Liber feud., ii , fr. 26, § 5.
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Egalité des partages et absence complète de droit d’aînesse;
Point d’hérédité en ligne collatérale , sauf dans un cas déterminé :
Tel est le système de succession dans le Livre des fiefs lombards.
Il n’est pas étonnant , d’après cela , que Pierre Jacobi ait dit au xvi' siècle , dans sa Pratique féodale : « Le r> Livre des fiefs ne peut pas être allégué en France pour » la succession des fiefs 7 : » — première et grande différence.
Dans le Recueil do Milan , par les constitutions de Lothaire II et de Frédéric I", l’aliénation des fiefs est prohibée; le fief ne peut être vendu ni donné, sousinféodé ni engagé, sans le consentement du seigneur \ S’il est aliéné , il y a commise et révocation du fief. — « Cela ne s’observe pas dans la coutume du royaume » de France, dit Jean Faber , où les fiefs sont vendus » et engagés, malgré la volonté du seigneur 9. » Il n’y a pas commise féodale pour cas d’aliénation : — seconde différencei
Dans le Livre des fiefs, il n’est pas question de retrait féodal. Ce droit de retirer le fief vendu par un vassal, pour le transmettre à un autre acquéreur choisi par le seigneur concédant ou son représentant, était une limite
7 Liber feddorcm non est allegabilis in Gallia in successione feudorum. ( Pracl . aurea de tuccets. feud., collai. 8.)
8 Liber pedd., ii , fr. 55.
9 Iloc tamen non servatur de eonsuetudine In regno Francia; , ubi feuda venduntur invito domino et pignorantur. (J. Fabhi , Inslit. îv, 6, n” 26, p. hà 5, et u , 3, p. 93.)
apportée par le droit commun de la France à la faculté d’aliéner le fief, qui était reçue aussi dans la coutume générale du royaume. — En Italie, où le droit d’aliéner n’existait pas, où l’aliénation du fief était prohibée, le retrait féodal n’avait pas de cause d’existence : — troisième différence avec le Droit français.
D’après le Livre des fiefs, si un acte de félonie était commis par le seigneur supérieur , la propriété du fief était acquise au vassal ,0. — En France , le fief retournait au roi, seigneur suzerain; ce qui était aussi le droit transporté en Sicile par les Normands " ; — quatrième différence.
Nous pourrions signaler d’autres diversités ; celles-ci suffisent pour marquer la distance qui sépare le droit féodal lombard du droit féodal français.
Mais il y avait aussi des rapports par lesquels les coutumes s’identifiaient.
Ainsi , nous trouvons dans le Livre des fiefs la règle toute féodale que les fiefs ne remontent pas par succession : a Telle est la nature des fiefs, dit le texte, que les ascendants ne succèdent point, pas môme le père au fils '* : » — « règle que plusieurs nations , dit Cujas, ont sans raison appliquée aux alleux 13, » et qui a eu tant d’extension en France, par le droit coutumier, qu’elle a passé dans la succession des propres.
10 Liber fecd. , il, fr. 26, $5.
11 Constitué regni Siculi, ni, M9.
12 Lia. feud. , n, fr. 50.
13 Cujas, Comment, t n, p. 906; voir Loysel et De Lacrière, sur la Règle propres ne remontent pas; Instit. coût, liv. il, tit 5.
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Ainsi, le Recueil lombard admet les fiefs comme pouvant faire partie du douaire de la femme, et celle-ci avait alors, en Italie comme en France, la seigneurie de ces fiefs qui , après son décès , faisaient retour aux héritiers des constituants **. — Le Recueil lombard, où le principe général est que les fiefs sont masculins, reconnaît cependant des fiefs féminins , que les femmes pouvaient posséder avec le consentement du seigneur. Et même les filles , bien qu’elles ne fussent pas admises au partage du fief paternel avec leurs frères, succédaient au père, à défaut de fils, si le père l’avait voulu et s’il y avait consentement du seigneur ,s.
Le Livre des fiefs admet la distinction des biens féodaux et des alleux, et une nature de biens emphytéotiques qui se rapportent aux censives de nos coutumes ; et il admet aussi le droit de succession en faveur des filles, quand il s’agit des biens allodiaux et emphytéotiques. — C’est un remarquable rapport avec le Droit français.
Nous avons vu que dans les Assises de Jérusalem le droit commun des fiefs, c’était l’hommage-lige, développé par la nécessité pressante de défendre le sol conta Liber febd., i, fr. 26, S 9. — Biener a établi que Cbjàs avait commis une erreur en proposant une correction sur ce fragment Cette disposition attribue le fief constitué en douaire par le premier mari aux enfants du premier lit; c'est la conséquence toute naturelle du principe que ce n'était qu'un douaire réversible aux héritiers du mari; les enfants d'un second mariage de la femme n’avaient rien à y prétendre : c’était l’usage de Sicile. Const, m, 14-2. ( f'oir Biener, Juris. lombard., p. 309, n* 6.)
15 Lib. febd., i, fr. 8, 14, 15, 24.
16 Lib. feud., ii, fr. 26, 54 ; v, 13, 14
quis. — A Milan, où les fiefs gardeut sous plusieurs rapports la nature et la destination des fiefs militaires, le besoin de la défense et de la concentration en une seulo main n’est pas aussi impérieux, et le fief-lige, d’après lequel le vassal doit servir le seigneur contre tous, est l’exception ,7. La règle générale est que le vassal doit aider le seigneur en chose juste 18 : — c’est aussi la maxime de France.
Le Livro des fiefs autorise l’inféodation des biens de l’Église par les archevêques, les évéques, les abbés des monastères 19. — C’est le même principe qui a fait eu France concéder des églises à titre de fief, et qui a produit l’énorme masse des dîmes inféodées.
Enfin le Livre des fiefs , en cas de commise féouale, ne reconnaît qu’une juridiction, le jugement par les pairs. — C’était le principe général dans le Droit féodal français.
Mais il y avait un point remarquable sur lequel les deux législations se séparaient à cet égard :
Le Livre des fiefs exigeait pour le jugement de la commise, en matière de fiefs de dignité, la confirmation expresse par l'Empereur. Cela tenait à ce que le chef de l’empire élisait le successeur pour les fiefs de dignité : on ne pouvait, sans son assentiment, enlever ce qu’il avait donné. Mais en France, où les grands fiefs comme les autres étaient héréditaires, la Cour des pairs, présidée par le roi , prononçait d’une manière absolue.
17 Liber rem., ii, fr. 199, De feudo-ligio pro quo contra omnes.
18 Lib. feud. , ii, fr. 28.
19 Lib. feud., i , fr. 1,
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D’après ces rapprochements, et malgré les différences essentielles qui existaient entre le droit féodal de la Lombardie et celui de la France, on comprend l’influence exercée par le Livredes fiefs sur la jurisprudence féodale de notre pays , et la faveur dont les plus grands jurisconsultes du xvi* siècle ont entouré ce monument.
Cette influence s’est exercée plus spécialement dans nos provinces de l’est et du sud-est, qui ont subi à divers degrés l’autorité réelle ou l’action politique de l’empire d’Allemagne.
Nous verrons comment le système fondamental du recueil de Milan , sur la succession des fiefs et la prohibition de les aliéner, a été appliqué ou modifié dans ces contrées limitrophes de l’Allemagne et de l’Italie.
C’est par ce côté important du Droit féodal de la France que nous commencerons dans les provinces, en suivant les divisions géographiques de pays et de races, la revue successive des monuments féodaux et coutumiers du moyen âge.
Villeneuve près Sens
1 Les prévùtéa Indiquées sous les ïj 1, 2, 3 jusqu’au n” 80 sont comprises dans le Compte générai des revenus du Koi présenté, pour l'année 1302, à la chambre des Comptes. - Ce tableau n’est pas extrait de Brussel , mais fait d'après les documents fournis par lui.
2 Brussel, Usage des fiefs, p. 434.
3 Elles ont, depuis, été détachées et ont formé des prévfttés à part,
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Depuis Philippe /•' qui a fait l'acquisition de la ville de Bourges, en 1061 , jusqu’à l'avènement de Philippe- Auguste, en 1185, le domaine de la Couronne s’est augmenté de onze prévôtés, savoir:
Lions. Fontaine
Vernon ’.
Évreux ,#.
Paci “.
Bréval.
Anet **.
Montargis.
Gien1’.
4 Et Issoudun pour une faible partie.
5 Acquis pour moitié, en 1155, de l’abbaye de Saint-Jean de Sens (Br. p. 440).
6 Acquis en 1 193 de Faucher de Chàtillon (Brcssel , p. 434).
7 Acquis par mariage avec Isabelle, de Halnault.
8 Acquis depuis 1192 ou 93.
9 Acquis en 1191.
10 Acquis en 1200 d’Amaury de Montfort.
11 Acquis en 1195 de Robert, comte de Leicester. Br. p. 437.
12 Acquis depuis 1186.
13 Les 13 prévôtés ci-dessus sont toutes antérieures & 1202, puisqu'elles figurent dans le compte général de cette année.
14 Les prévôtés ci-dessous sont comprises dans les Comptes de 1217-1219.
15 Acquis en 1195, mais non du nombre des prévôtés en 1202, et compris seulement dans les comptes de 1217 et 1219.
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Toutes ces prévôtés étaient comprises sous le titre de Prévôté s de France, parce qu’elles étaient acquises dans l’étendue du territoire des provinces dont Philippe-Auguste se trouvait le haut seigneur immédiat™, avant les conquêtes de 1203 sur les domaines de son grand vassal , le roi d’Angleterre. — Celles qui furent établies par la suite et qui n’étaient pas comprises dans le domaine de la Couronne tel qu’il existait avant 1203 , ne furent pas qualifiées de prévôtés de France, mais simplement de prévôtés. Elles étaient, du reste, soumises au même régime. — Celles de cette classe que Philippe-Auguste ajouta au domaine de la Couronne et qui lui firent donner le surnom de grand Terrien, sont :
S li-
Chinon
16 Après la conquête de la Normandie, Andell fut acquis au roi parce qu’il appartenait en propre au duc de Normandie par cession de l'archevêque et du chapitre de Rouen de l’an 1 197.
17 Acquis en 1218 , car ils figurent pour la première fois dans le compte de 1219.
18 Philippe-Auguste enavaitacquis seulement le quart. (Br. p. 4M et 553.)
19 Dans l'état de Brussel on trouve la prévôté de Suly, mais elle ne ligure que dans le seul compte de 1217 ; nous n'avons pas cru devoir la mettre en ligne de compte, puisqu’elle a été ou absorbée par une autre prévôté ou détachée du domaine. Le nom est Suly on Soliacum.
20 Ces provinces étaient: l'Ile-de-France, la Picardie, l'Artois, le Vcrmandois, le, Vexin normand, le Gàtinois, l’Orléanais, le Berrl.
21 Elle comprit la terre de iluinae en 1236. Voir Bbussel, p. 455.
Les prévôtés nouvelles ntquises sous les rois Louis y III et saint Louis sont au nombre de soixante-cinq.
Ia Prévôtés comprîtes dans les comptes de 1337.
Beaufort
22 BeauquesM dans le compte de 1227 fait une prévôté, et était compris en 1202 dans la prévôté d’Amt'em; nous ne la mettons pas ici en ligne de compte comme acquisition nouvelle.
23 Doitllens fut donné en 13 là par le roi Louis X t Gui de Cb&tiiion, comte de Saint-I’ol. (Hrcssel, p. 119.)
21 Fanum Plutonis.
2h Le roi Louis VIII avait soumis la Rochelle à son obéissance en 1221.
(Brfsskl , p. 153.)
Nous ne mettons pas en ligne de compte Gaillon qui n’était pas une prévôté, mais uneferme.
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4* Dans les comptes de 1239 et 1249.
TABLEAU
DES p? LA füBHCATJOSi DE§ NOVELLES RP JVSTIRIES.
Année»
(Le Z indique le doute d’une année à l’antre.)
Sfovelle».
De 1” à 16*, ? 6, 16, 17^ 26 , 97 , 2* , 31 , 32, 102, 105, 148.
Pe 17' « ^ ? 20, gi, 35s 33 , 34,36,37.
28 Le comté de Mâcon avait été acquis par Louis IX , en 1238. 22 Ces a dernières prévôtés sont dans le Méconnais.
30 Ces 3 dernières sont dans le pays de Gisors.
31 Ces 3 dernières prévôtés sont dans le Périgord.
Années.
Vovelles.
De 38! à 63*.
MO
56fi
De 64e à 77*, 1 74, 75,
De 78* à 97' ? 100, 101, 162.
De 98' à 106'.
De 107' à 115* ? 119, 12L, 122, 123, 124, 125* 128, 129, 131, 132, 134, 135, 136, 137 j 142, 146, 147, 157.
140', 144. 149. — Novelles de Justin II. 161 , 163, 164. — Novelles de Tibère II.
Sans dates, les Novelles 126, 139, 150, L51 , 152, 153
APPENDICE III (Voir tuprà, p. 279 el 319).
Différence entre les Novelles de Justifies , publiées d’après les collections de Scrimger et d’Haloandre et I’F.pitome de Julien, qui a été connu et suivi dans la pratique des Gaules et de la France jusqu’à la fin du xi' siècle et à la Renaissance du droit romain par les Collections Justiniennes *.
I Un travail analogue a été fait par Ant. Augustin , archevêque de Tarragone et par Conte dans son édition des Authenticas ou Norcllœ constitutiones (Lyon, 1571).
Des erreurs s’étalent glissées dans la Conférence d’Ant. Augustin et quelques inexactitudes dans celle de Conte.
Nous ne donnerons le titre que des Novelles sur l’absence desquelles il y a intérêt à appeler l’attention des lecteurs.
Al’l’BNDICB IU.
Manquent dam /’Epitome Novellarum , Jnllanl contecessoris , ta Aovella suivantes :
Novella XIX. De filiis ante dotalia instrumenta natis.
xxxvf.
CXIV. Ut divinœ Jussiones suscriniionem habeant gloriosiss. Quæstoris.
CXVII. Ut liceat matri et aviæ parentibus post légitimant partem liberis derelictam , quomodo voluerint residuam facullatcm suam disponere.
CL1V
UtmatresetiamTulelæ rationibus obnoxiæ 8111 t.
2 La 140* sur le divorce par consentement mutuel est gravement modifiée dan» VEpitnmc. — Conf. I’Epitome de Bepudiis, lib. Il, tit. 36, p. 215 (édit. 1556).
Novella CLVI.
De proie partienda inter Ruslicos.
De Rustieis qui in alieuis prœdiis nuptias çonlrahunt.
Ut Restitutiones fideicommissl usque ad unum gradum consistant.
Exempluro sacras pragmaticæ formani dat usuris,
De provinciarum præsidibus.
CLxm.
De bæredibus.
CI.XVI
' De hominibus qui eidem 1 Novelles édi-
domino subjeeta præ > tées d’après
CLXYIII. (
t dia possident. ! Cujas.
11 y a par conséquent 38 Novelles ( y oompris les trois éditées par Cujas) , qui ne figurent pas dans l’Epitome de Julien. Sur ces 38 uu 35 il en est 18 qui méritent une attention particulière par leur sujet , et notamment celles sur l’exposition des enfants (153e) ; — sur la faculté de la mère et de l’aïeule de disposer de leurs biens après légitime pari faite aux enfants ; — sur l’obligation des mères de rendre uumptc de la tutelle, etc., etc. L’omission de ces Novelles dans l’Epitome de Julien peut servir à expliquer le droit différent qui s’est produit , en France , dans la première moitié du moyen âge.
APPENDICE IV
DIVISION MÉTHODIQUE PES NOVELLES SELON LES DIVERSES BRANCHES DU DROIT ET LES PRINCIPAUX OBJETS DU DROIT PRIVÉ. [SUprÙ. p 316.)
Nous indiquons , par la transcription du litre , les Novelles les plus importantes pour l’histoire du droit,
Quand une Novelle a plusieurs parties bien distinctes nous distribuons ses diverses parties selon leur objet, mais nous indiquons alors la distribution par les mois bis, 1er, quqfer, çtc. Nous croyons que ce tableau synoptique est propre à jeter du
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jour sur la nature, la diversité et l'importance des Novelles qui sont toutes comprises dans les divisions que nous avons adoptées.
Cudelin, jurisconsulte de Louvain, a fait, en 1699, un traité sur les Novelles de Jure novimmo libri sex , œuvre approfondie d’un vrai jurisconsulte. Les paratiltes de Cujas lui avaient ouvert la voie ainsi que le traité (I’Actlceus , publié en 1558: Liber singularis ad ea quœ in Nocellis Justiniani jus civile altingunt (Colon, 1558 et supplém. 1560).
Le travail le plus important qui ait été fait sur ce sujet dans le xix* siècle est celui de Frêdéric-Aucuste Bie.ner, publié à Berlin en 1824 : Geschichtc der Novellen Justinicms-, et en outre Dissert. I et U Historia Authenticarwn.
ORGANISATION JUDICIAIRE
(de Jure publias).
Nov, 8, de præsidibus. — 10, 13, 14, 15 de defensoribua civitatum. — n, 20, 24 , 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 , 35, 38 de Deciirionibus. — 53 , de exhibitione reorum. — 00 , ne mlscssores causarum cognitionem susclpiant. — 02 , de sénat». — 69, 70 de libcrationlbus Decurionum.— 77, 82 de judlcibus. — 85, de armis. — 87, de donationibus faetis a decurionibus. — 90, de testibus. — 95 , de præsidibu* ut députa to magistratu dles L remaneant in provinci» slvc milltarem , sive civilem gesserlnt adpiinistrationcm.
— 96, de exactoribus.— 101, de decurionibus.— 101, 102, 104, 105, 114 de sacris Jussionibus.
— 116, de militibus.— 1 19 quater, de retractalionibus ( moyen employé pour (aire rétracter dans les deux ans de la sortie de la magistrature la sentence du préfet du prétoire, dont on ne pouvait appeler]. — 121, 4e Utigntoribus. — 125, de judicibus..— 128, de cxactione publicorum Tributorum.— 130, de transitu militum.— 134, de præsidlbus et de adulteriis et punis. — 141, destupro.— 142, de his qui eunuchos faciunt. — 143, de raptu mutieris. — 145, 147 de iudulgentia reliquorum tributorum; 1 48 x d. — 149, 150 ne dccurio vel cohortalis in judicium vocetur sine jussione principis insinuata præfccto prætorio (c'est la garantie de l’autorisation préalable pour la mise en Jugement d'un ordre de fonctionnaires ). — 152 , 153 de infantibus eipositis.— 154) 160 de pccumis et usuriscivitatum. — 161 , 163 de relevatione tributorum.
DROIT ECéLÉSIÀSTIQCE OU SACRÉ
(de Jure tacro).
Nov. 3, deClerlcis.— 5, 6, 7, 9, 16 , 37, 40, 42 : de episcopis depositis.— 43, 4S, de Deeurionibus hærcticis. — 46, de alienationc terum eoclesiast. — 54 bis, ut loca sacra prædia inviccm commutare possint. — 55 , 56 , 57 , 5g, ut ne domi fiat communia sacra. — 59, de sumptlbus funerum.— 65, 67, de his qui templa ædiflcant. — 76, de Monachis.— 77, de Impudlcis et juratoribus.— 79, de Monachis Utigatoribus.— 83, de Clericls Utigatoribus. — 86, ut præsidl suscepto in audlendis Utibus adjungatur episcopus. — 109 , de hereticis. — 1 1 1 , de tempore actionnm sacris locis competentium. — 113, ne sacræ forma- fiant in medio litis. — 120, de ecclesiasticis contractibus. — 123, de episcopis et clericls. — 131 , de ecclesiasticis eanonibus et de fldeicommissis et orplianofrophit (qui sunt tutorum vel curatorum yice). — 132, de hereticis. — 133, de vlta monachorum. — 137, de episcopis et clericls. — 146, ut hebræi legant scripturas hebraice.
DROIT RELATIF Al'\ PERSONNES.
(Droit privé.)
INov. 18 quater, de hts qui ex aneilla nascuntur. — 19, 21 do mulicribus sccnicis.— 54, de Colonie natis ex liberis personis. — 72, de tutorlbus.— 119 hit, derogatio legi Æliæ Sentis- de manumissionibus. — 129 et 144, de Samaritis. — 156 , de sobole cum colonls partienda, — 157, de Colonls qui tn aliis pnedils nuptias , contrahunt.— 159 bis, de adscrfptitils.
INov. 18 1er, de his qui aliénas res tcnere deprehenduntur.— 63 et 165, de prospectu maris. — 64, 112 de rebus litigiosls. — 169, de prœdiorium sterilium ad fertiles imposltione. — 167, de missions in possessionem. — 168, de his qui eidem domino subjecta prædia possident.
DROIT TENANT A LA CON- STITUTION PERSONNELLE ET RÉELLE DE LA FAMILLE
Nov. I, de heredibus et falcidia. — 18, de hereditaria portione.— 36, 39 de fldeicommissaria hereditate. — 66 , de succcssionibus. — 74 , de suitate Libcrornm et de Nuptiis. — 81 , de solutione pntria- potestatls. — 84 , de fratribus.
— 89, de Qlils naturalibus. — 92 , de immensis donationibus eollatis in liberis. — 93, de tutela matrnm. — 107, de testamcntis factis inter libérés.— 108. de lldcii'oniinissariis hereditatibus.
— 1 15 bit , de faicidiu et de exhercdalione et de
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DROIT TENANT A LA CON- STITUTION PERSONNELLE ET RÉELLE DE LA FAMILLE
iis qui lugcnt ( Junge CO).— 118 , de æqualilate agnatici et cognatici juris. — 127, de successione ûliorum fratré. — 155, ut maires tutelæ rationibus obnoxiæ sint. — 158 , ut jus deliberandi ctiam impubères transmittant. — 1 59 , de substitutionc facta in familiam morientls usque ad quotum gradum yaleat. — 164 , de hcredibus.
Nov. 2 , de eleetlonc secundo nubentium *. — 12, 18 bis, de collattone doté. — 22, de solutione nuptiarum et de secundis nuptiis. — CI, ut ne consentiente quldem mulicre alienentur vel obligentur prædia donationis propter nuptias. — 68, de constitutione successionum in lucra nuptialia. — 78, de dotalibus instrumentis et manumissionlbus. — 90 , de duarum dotium debito. — 97, de Jure dotis. — 98 , de Lucris nuptial ibus.— 100, de non numerata dote. — 1 17, de » Divortiis (et cxæquandis liberis primarum et secundarum nuptiarum ; quando in nuptiisexigantur instrumenta nuptialia; de uxoribus indotatls ; — de educatione liberorum , divortio facto; — de justis causis divortll ; de matrimonio non solvendo nudo consensu ; de jure mariti occidendi adulteri etiam non dcprehensi post très denuntiationes). — 119, de donatione propter nuptias ut spccialis sit _contractus.— 127 bw, de insinuatione donationum propter nuptias. — 139, lnduigentla incestarum nuptiarum. — 140, ut consensu solvatur matrirnonium. — 150, de ea quæ nubit. — 152, de donationibus 6acra forma ( inter virum et uxoi rem).
RESTITUTIONS IN INTEGRUM ET APPELLATIONS
Nov. 4, 32, 33, 34 de his qui pecuniam credunt agricolis. — 44 , de instrumenté. — 47 , 49 bis de privatis seripturis et jurejurando dilationis, jurejurando calumnia' coaptando, ut semel tantum pro omni probatione juretur. — 52 , 60 , 73, de instrumenté.— 88, dedeposito.
— 99, de duobus rels.— 106, de nautico ftenore.
— 1 15 1er, de constituta pccunia.— 1 19 1er, de
4 Cujas qualifie cette Novelle la p lus difficile de toutes (Expositio Nov.). Elle concerne les biens que la femme a reçus propter nuptias d’un premier mari et qu'elle doit, en cas do second mariage, conserver aux enfants du premier lit.
5 La Novelle 117 porte le litre de Divortiis et aliis capitulis ; nous indiquons les autres chapitres qui sont très-importants par leur objet.
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j chlrographis. — 1 19 uxto capit., de restltutione ( Suite. I I ln lntegrum.ut il mlnor XXV annli heredltatem
. 1 minus lucrosam adquislent. — 1 19 sept, cap.,
’ B' ’ de longl temporis præscriptlone.— lîl , de usu-
oBLICaTions , actions Et r ris. — 1 22 , de dlsposltlone artiûciun ( af in que exceptions ; 1 J (S ouvriers n'exigent pas plus qu'à l’ordinaire).
destitutions in INTECRO I — 126, de appcllatlonibus. — 135, ne quia coït appellations. f gatur cedere bonis. — 136, de argentariorura ■ contraclibus.— 138, ne usuræ excedant duplum.
Nov. 23, de appellationibus. — 24, de app. quinque provinciaru m. — 49 , 50 , 7 1 , de litibus eorumqui in dignitate positi sunt. — 75, 93, de appellationibus. — 116, de appellationibus et de litigatoribus.
APPENDICE V
INDICATION DES MANUSCRITS DU MOTEN AGE , CONTENANT LES COLLECTIONS DU DROIT SE JUSTINIEN * ET ACTUELLEMENT CONNUS DANS LES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DE ERANCE *. (Voir SMpTli, p. 324.)
XII* SIÈCLE
Digeste intortiat ( M. Haenel hésile entre le xn* et le xin* siècle), un M$ , Montpellier.
1 Nous avons donné dans le tome ur, p. 60 , le tableau des mss. des Libri legum contenant les Lois germaniques et la Lex romana.
2 11 est probable que les catalogues des Mss. qui se font dans toutes les Bibliothèques publiques donneront une liste plus complète que celle que l’on peut fournir aujourd'hui en réunissant diverses indications A celles qui forment le résume des recherches faites par M. Haenel et publiées par lui dans les tomes vm et ix de la Thémis.
Digilized by Googli
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Il U* SIÈCLE.
Digeste , quinze Mss ne comprenant chacun qu’une partie , c’est-à-dire, le Digestum velus, ouYinfortiat, ouïe Digestum • novum.
Ils appartiennent aux bibliothèques publiques suivantes : Angers , 1 ; Arras , 1 ; Chartres , 1 ; Douai , 2 \ Laon , 1 ; Lyon , 1 ; Metz , 2 ; Rouen , 1 ; Troyes , 3 j Saint-Omer, 1 ; Paris , 1 ; plus à Grenoble un Ms. du titre de Regulis juris. Code , sept Mss. , ne comprenant chacun que les 9 premiers livres. Bibliothèques: Boulogne, 1} Douai, 25; Lyon, I; Metz , 1 ; Rouen , 1 ; Troyes , 1 .
Imstitltf.s , trois Mss. spéciaux, c’est-à-dire indépendants du Volumen.
Bibliothèques: Douai, 1; Montpellier, 1; Reims, 1. Novelles , un Ms. spécial , indépendant du Volumen , à Douai. Volumes , comprenant les Instituas , les Novelles , les très Libri (x*, xi xii* livres du Code) et les Libri feudorum.
Deux Mss. Bibliothèques : Lyon, 1 ; Troyes, 1.
xiv* siècle.
Digeste , quarante-neuf Mss. , contenant une seule des trois parties : Vêtus, Infortiat, Novum.
Bibliothèques: Alençon, 1; Amiens, 3; Angers, 1; Arras, 4; Boulogne, t; Bourges, 1; Carpentras, l \ Cambrai, 2; Chartres, 1*; Laon, 1$ Montpellier, 2; Metz , 2 ; Nantes , 1 ; Paris , 2 * ; Reims , 9 6 ; Troyes , 1 ; Toulouse, 1; Tours, 15 \
Code, dix-huit Mss. (les 9 premiers livres).
Bibliothèques : Alençon, 1; Angers, 1; Arras, 1; Autun , 1 ; Boulogne , 2 ; Laon , 3 ; Metz , 1 ; Moulins , 1 ; Paris , 3 * ; Reims , 3 ; Troyes , 2.
3 L’un d’eux contient les 3 derniers livres seulement.
4 Digeste complet.
5 Bibl. de l’Arsenal et de Sainte-Geneviève , ce dernier complet.
6 9 Digestum Ye.hu.
7 5 Dig. Yetus, 6 Infortiat, 4 Xorum.
8 A l'Arsenal 1 , 4 Sainte-Geneviève 2.
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Institutes , onze Mss. spéciaux.
Bibliothèques : Amiens , 1 ; Angers , 1 ; Metz , t ; Reims , 1 ; Rouen, 1 ; Tours, 5; Saint-Omer, 1.
Novelles , trois Ms. , spéciaux.
Bibliothèques : Grenoble, 1 (fragment); Laon, 1; Reims, 1. *
Volume* , neuf Mss.
Bibliothèques: Cambrai, 1; Montpellier, 1; Metz, 2; Reims , 2 ; Tours, 3.
APPENDICE VI
ANCIENNES TRADUCTIONS FRANÇAISES DES LOIS ROMAINES. (Voir Stiprd , p. 324.
XIV* SIÈCLE
Digeste , trois Mss. Montpellier, 1 ; Rouen , 1 ’ ; Bordeaux, I *. Code , deux Mss. Lyon , 1 ; Orléans , 1 .
Institutes, quatre Mss. Montpellier, 1’; Orléans, 1; Saint- Omer, I; Strasbourg, 1.
Les bibliothèques particulières ont anciennement possédé plusieurs Mss. des traductions de lois romaines. Voir ce qui est consigné dans le texte de mon ouvrage.
1 Infortiat seulement.
2 Douteux entre le xiv* et le xv* siècle.
3 Copte de la traduction du xm* siècle faite par ordre de saint Louis ( Ms. de Montpellier).
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APPENDICE VII
sur la majorité féodalk (Voir suprà , p. 453).
La diversité était grande dans les applications des règles de la majorité. On peut consulter, en outre de Beaumanoir et des établissements de saint Louis cités dans le texte, les assises de Jérusalem , haute cour, art. 179, et l’annotation de M. BecctiOT, p. 259, IIévin, sur Frais, p. 567, et la consultation 107 de ce savant auteur breton (Consultations d’Hévin, p. 498).
Nous regardons comme un document très-utile sur cette question la lettre que Louis VIII écrivit, par l’ordre de Philippe-Auguste, à Jean de Brienne , roi de Jérusalem , en 1214. Elle a le double avantage de constater l'usage sur la majorité et la nécessité du consentement seigneurial au mariage d’une héritière de flef. i*
Lettre db Loris, fils de Philippe-Aicuste , a Jean de Brienne, roi de Jérusalem, 1214.
Excellentissimo et carissimo consanguineo suo Joanni, Dei gralia , iilustri régi Jérusalem Ludovicus Domini regis Francia1 Primogenitus salutem et sinceri amoris conslantiam. Scire vos volumus quod consuetudo antiqua et per jus approbata talis in . regno Francise, quod nullus anteunum et viginti annos potesl vcl debet trahi in causam de re , quam pater ejus tencret sine placilo cum deccssit, hujus ratione consueludinis carissimus Dominus , et genilor nosler, et nos slaluimus et concessimus carissimæ amicæ nostræ Trecensi Comitissæ et Theobaldo, præsentibus et audienlibus nobis ipsis, quod si flliæ comitis Henrici, velaliqui pro ipsis vellent prædiclum Theobaldum, vel nialrem ejus trahere in causam de terra, quam pater ejus tenuit, nos non audiremus inde verbum ,«donec idem Theobaldus haberet viginti et unum annos, nec ipsum , nec malrcm ejus antea in causam trahi permitteremus , præcipue cum de testimonio mullorum nobilium virorum, quibus fidem adhiberc det. iv, ' 37
bemus, bene constat, quod carissimus quondam consanguineus noster contes Henricus cunt vellet Hierosolymam profleisci, totam terrant suant dimisit, et dédit fratri suo Tbeobaldo quondam Comiti Trecensi, si ipsum comitem Henricum de transmarinis partibus contingerel non redire. Ad h arc , nullo modo volumus, quod Herardus de Rameruco filiam comitis Henrici habeat in uxorem, sed id fieri modis omnibus prohibemus : quia si fier et contra nos fieret. Et præterea diclum est nobis quod in eo gradu consanguiuilalis se attingunt, quod non possunt nec debenl légitimé copulari. Actuin apud Compendium anno Dontini MCCXIV, mensc Marlio.
ns ns l'appendice de tome quatrième.
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